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O  M  A I N  E.    Ce    mot  fignifîe   en 
général ,  propriété  d'une  choie. 

Le  Domaine ,  confideré  dans  cette 
acception ,  eft  un  droit  qui  dérive 
en  partie  du  droit  naturel,  en  partie 
du  droit  des  gens  ,  &  en  partie  du  droit  civil  , 
ces  trois  fortes  de  lois  ayant  établi  chacune 
diverfes  matières  d'acquérir  le  Domaine  ou  la 
propriété  d'une  chofe. 

Ainfi ,  fuivant  le  droit  naturel ,  il  y  a  cer- 
taines chofes  dont  le  Domaine  eft  commun  à 
tous  les  hommes,  comme  l'air,  l'eau  &  les  ri- 
vages de  la  mer  ;  d'autres  font  feulement  com- 
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munes  à  une  fociété  particulière  ;  d'autres  font 
au  premier  occupant. 

Les  conquêtes  &  le  butin  que  Ton  fait  fur  les 
ennemis  ,  les  prilonniers  de  guerre  ,  la  plupart 
de  nos  contrats  ,  tels  que  l'échange  ,  la  vente  , 
le  louage  ,  font  des  manières  d'acquérir  le  Do- 
maine  d'une  chofe  ,  fuivant  le  droit  des  gens. 

Il  y  a  d'autres  manières  d'acquérir  introduites 
par  le  droit  civil ,  telles  que  les  baux  h  rente 
&  empbithéotiques ,  la  prefc^iption,  la  commife  , 
la  confifcation ,  &c. 

On  diftingue  deuxfoi'tes  de  Domaines  ou  pro- 
priétés ,  favoir,  le  Domaine  dired  &  le  Do- 
maine utile. 

Le  Domaine  dired  eft  de  deux  fortes  ;  l'une 
qui  ne  confifte  qu'en  une  efpèce  de  propriété 
honorifique  ,  telle  que  celle  du  feigneur  haut- 
jufticier  ,  ou  du  feigneur  féodal  &  direft  ,  fur 
les  fonds  dépendans  de  leur  feigneurie  ;  l'autre 
efpèce  de  Domaine  direâ  el\  celle  qui  confifte 
en  une  fimple  propriété  féparée  de  la  jouiiTance 
du  fond  ;  &  celle-ci  eft  encore  de  deux  fortes  : 
(avoir,  celle  du  bailleur  à  rente  ou  à  emphy- 
théofe  ,  Se  celle  du  propriétaire  qui  n'a  que  la 
nue  propriété  d'un  bien  ,  tandis  qu'un  autre  en 
à  Tufufruir. 

Le  Domaine  utile  eft  celui  qui  confifte  prin- 
cipalement dans  la  )ouiftance  du  fonds  ,  plutôt 
que  dans  une  certaine  fupériorité  fur  le  fonds  ; 
éc  ce  «Domaine  utile  eft  aufli  de  deux  fortes  ; 
favoir,  celui  de  l'emphythéote  ou  preneur  à 
rente  6c  celui  de  l'ufufruitier. 

Il  y  a  différente  s  manières  d'acquérir  le  Do- 
maine d'une  chofe  ,  qui  font  expliquées  aux 
injiu,  de  rerum  divif^  &  acq»  earuiîi  dominio^ 
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,  Voyez  les  articles  Biens  ,  Acquisition  , 
Aliénation,  Vente  ,  Propriété. 

Domaine  DE  la  Couronne.  Chopin  définit 
le  Domaine  de  la  couronne  ,  qu'on  appelé  aufll 
Domaine  du  roi ,  ou  limplement  U  Domaine  , 
«  celui  qui  de  toute  ancienneté  eft  uni  &  an- 
»  nexé  aux  fleurons  du  diadème  royal  ,  pour 
»  la  dépenfe  de  tjble  ou  fuite  de  la  cour  royale , 
»  &  qui  eft  honorable  pour  la  confervation  du 
»  royaume,  titre,  honneurs  &  dignités  de  la 
»  majefté  royale. 

Nous  divilerons  ce  que  nous  avons  a  dire  fur 
cette  importante  matière  ,  en  quatre  parties  : 

Dans  la  première  on  parlera  de  l'origine  du 
Domaine  &  de  la  manière  dont  il  a  été  admi- 
niftré  jufqu'au  règne  de  Hugues-Capet. 

Dans  la  féconde ,  des  principaux  règlemens 
concernant  l'adminiftration  du  Domaine  ,  depuis 
Hugues-Capet  jufqu'à  nos  jours. 

Dans  la  troilième ,  des  objets  dont  le  Do- 
maine eft  compofé ,  des  privilèges  qui  le  con- 
cernent ,  &  des  moyens  établis  -pour  le  con- 
ferver. 

Et  dans  la  quatrième ,  des  juges  auxquels  la 
connoiflance  des  affaires  du  Domaine  eft  at- 
tribuée. 

Première    partie. 

De  forigim  du  Domaine  &  de  la  manière  dont 
il  a  été  adminijlré  jufquau  règne  de  Hugues- 
Capet, 

M.  l'abbé  Garnier  obferve  qu'il  y  eut  dès  le 
temps  de  nos  premiers  rois  ,  ainfi  que  fous  l'em- 
pire romain, un  û(c;  que  ce  fut  même  la  branche 
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la  plus  folide  de  leurs  revenus  ,  mais  qui  fouf- 
frit  bientôt  par  leurs  libéralités  exceflives  ,  deS 
diminutions  confidérables  ,  &  que  toutes  les 
fois  qu'ils  voulurent  récompenfer  quelques-uns 
de  leurs  fujets  ou  doter  une  églife  ,  ce  fut  en 
retranchant  quelques  branches  de  leur  file. 

On  voit  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne , 
que  les  terres  qui  éioient  du  Domaine ,  étoient 
alors  appelées  Jijls  :  «  que  nos  officiers ,  dit  ce 
»  prince  ,  ne  fe  contentent  pas  de  faire  le  dé- 
»  nombrement  des  l^énéfices  des  évêques  ,  des 
»  abbés  6c  de  nos  comtes  ou  vaflaux;  mais  qu'ils 
»  faiTent  aufTi  celui  de  nos  fifcs  ,  afin  que  nous 
»  puifiions  fiivoir  ce  que  nous  avons  dans  chaque 
»  diftrift.  » 

Les  maifons  de  plaifance  de  nos  rois  étoient 
moins  ,  dit  l'abbé  Velly ,  de  riches  palais  ,  que 
de  riches  métairies  :  un  bois  ,  des  étangs  ,  des 
haras ,  des  troupeaux  ,  des  efclaves  occupés 
à  faire  valoir  ,  fous  les  ordres  d'un  domeftique 
ou  furintendant  ,  tout  annonçoit  l'utile  plus 
que  l'agréable.  On  en  comptoit  plus  de  cent 
foixante  dans  l'étendue  du  royaume. 

Dans  le  nombre  des  règlemens  de  Charle- 
magne ,  connus  fous  le  nom  de  capitulaires  ,  il 
en  eil  dont  l'unique  objet  eft  l'adminiflration 
de  fes  Domaines.  C'eO-  un  fage  propriétaire  qui 
donne  l'attention  la  plus  fuivie  à  la  culture  de 
{qs  terres  ôc  aux  récoltes  ;  il  entre  dans  les  plus 
grands  détails  fur  l'entretien  ,  la  confervation 
6c  la  coupe  des  forêts ,  fur  la  nourriture  des 
beftiaux;  il  détermine  l'efpcce  &  la  quantité  des 
fruits  qui  dévoient  être  vendus  ,  &  de  ceux  qui 
dévoient  être  réfervés  pour  l'entretien  de  fa 
maifon  ;  il  prefçrit  la  deilinaiion  du  beurre  §c 
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des  œufs  de  fes  baffes- cours  ;  il  règle  ce  qui 
concerne  les  comptes  de  fes  fermiers  ;  il  affigne 
à  l'impératrice  même  les  fondions  qui  la  regar* 
doient  dans  tous  ces  détails  domeftiques  j  ce 
grand  prince  ,  ce  fage  légiflateur ,  n'eft  dans  la 
fameufe  charte  intitulée  de,  villis  &  curds  impérw 
torïs  ,  qu'un  père  de  famille  uniquement  occupé 
de  l'économie ,  de  la  confervation  &  de  l'amé- 
lioration de  fon  bien. 

M.  Huffon ,  dans  fon  favant  mémoire  fur  la 
baronnie  de  Montmirail ,  après  avoir  difcuté  les 
différentes  opinions  des  auteurs  fur  l'époque  à 
laquelle  il  commença  à  y  avoir  des  fiefs  héré- 
ditaires &  patrimoniaux ,  &  s'être  décidé  en 
faveur  de  celle  qui  faifremonter  cette  époque 
à  la  première  race  de  nos  rois ,  établit  que  dès 
ce  temps ,  les  conceffions  que  nos  fouverains  fai- 
foient  de  différentes  portions  de  leurs  Domaines , 
étoient  de  deux  efpèces  ;  les  unes  à  titre  de 
limple  bénéfice  ,  c'efi:-à-dire  que  la  poffefiion 
des  héritages  concédés  étoit  dans  la  main  de 
ceux  auxquels  cette  conceffion  étoit  faite  ,  pu- 
rement précaire ,  à  titre  d'ufufruit ,  révocable 
même  dans  le  premier  temps  de  cet  érabliffe- 
ment  à  la  volonté  du  fouverain  ,  &  dans  tous 
les  autres  cas  ,  au  décès  des  poffeffeurs  ;  les 
autres  à  perpétuité  ,  in  pojfcffiones  fcmpiternas  , 
à  titre  de  propriété. 

Il  fait  remarquer  la  différence  effentielîe  qui 
caraftérifoit  ces  deux  fortes  de  conceffions  ;  les 
Domaines  qui  n'étoientque  bénéficiaires,  n'étant 
poffédés  qu'à  temps  ou  à  vie ,  ne  fe  pouvoient 
vendre  ni  engager  ;  les  autres  ,  au  contraire  , 
étoient  tellement  patrimoniaux  qu'ils  fe  tranf- 
mettoient  par  vente ,  échange  ,  donation ,  ou  fuc- 
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cefîîon ,  ce  qui  en  fait  de  fonds  originairement  do- 
maniaux ,  conftituoit  deux  fortes  de  manières 
de  les  pofféder  ^  jure  hcncficii^jure  proprietatis  ; 
&  il  prétend  qu'avant  Louis-le-débonnaire ,  les 
rois  fes  prédécefTeurs  ,  tant  de  la  féconde  que 
de  la  première  race  ,  avoient  donné  à  leurs 
fidèles  ou  vaiTaux  ,  des  terres ,  villes  &  bour- 
gades en  pleine  propriété. 

Il  expoie  que   les  Domaines,  foit   donnés  à 
à  vie  ,  foit  concédés  à  perpétuité ,  étoient  pof- 
iedés  lous  certaines  conditions  de  fervice  ;  que 
la  propriété  &  la  franchife  n'étoient  pas  ,   ainfi 
que  plufieurs  auteurs  l'ont  avancé  ,   des  termes 
fynonimcs  ,  &  que  pour  que  des  Domaines  don- 
nés à  perpétuité  fuffent  libres  &  francs  de  toute 
preftation ,  même  dans  les  mains  de  l'églife  ,  il 
falloir  qu'elle  eût  obtenu  de  lettres  d'immunité. 
Il  réfulte  de  cet  expofé ,  que  dès  le  temps  de 
la  première  race ,  le  louverain  difpofoit  fouvent 
de  {qs  Domaines  ,  à  titre  de  propriété  ;  ce  qui 
eft  confirmé  par  un  paffage  de  M.  Bignon  fur  le 
chapitre   z  du  premier  livre  des  formules  de 
Marculphe  :  muncre  regio  ejî  per  bcnejicium  régis 
quod  pojha  fcudum  diclum  ejl ,  licei  non  ignorem 
à  regibus  tune  quoque  in  proprictatem  prxdia  data» 
Il  en  réfulte  aufii  que  ces  diipofitions  étoient 
prefque  toujours  faites  à  titre  d'infcodation. 

M.  Huffon  obferve  encore  que  le  terme  d'aleii 
n'avoit  pas  alors  la  même  fignificatlon  qu'on  lui 
a  donnée  depuis  ;  qu'il  étoit  employé  pour  ce 
qui  appartenoit  à  quelqu'un  en  pleine  propriété , 
ioit  à  titre  de  fucceffion  ,  d'achat ,  ou  de  don  , 
ainfi  que  s'en  explique  M.  Bignon  ,  livre  2  ,  cha- 
pitre { 1  des  formules  de  Marculphe  ;  tandem 
viro  &  comparatum  alodi  diclum  ,    &   gêner  aliter 
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emnîs  proprletas  hoc  unjita  nominc  ;  enfortô  qu'en 
fait  de    Domaine ,  le   terme  alode  ou  alodium 
étoit  oppole  à  celui  de  bcmficium  ;  le  premier 
transféroit  la  propriété ,  l'autre  n'atribuoit  au 
poffeffeur  qu'une  jouiffance  limitée  du  Domaine. 
On  fait  que  Tancien  ufage  des  françois ,  qu'ils 
avoient  puifé  en  Allemagne  dont  ils  étoient  ori- 
ginaires, étoient  que  les  maris  conftituoient  une 
dot  à  leurs    femmes  ;   nos  rois  de  la  première 
&  de  la  féconde  race  obfervèrent  cette  coutu- 
me de   doter  les  femmes  qu'ils  époufoient  ,  & 
de  leur  donner  en  toute  propriété  les  villes ,  ter- 
res &  feigneuries  qu'ils  leur  afîignoient  à  titre  de 
dot  ;   ils  en  ufoient  de  même  à  l'égard  de  leurs 
filles,  à  titre  de  partage  &  d'avancement  d'hoi- 
rie ;  on  en  trouve  une  preuve  dans  le  traité  d'An- 
delau  ,   paffé    entre  Contran  ,    Childébert  & 
Brunehaud  ;  il  y  eft  dit  que  pour  les  villes ,  pays 
&  feigneuries  qui  avoient  été  la  dot  de  Gal- 
fuinde  ,  femme    de   Chilpéric  ,  dans   lefquels 
Brunehaud  fa  fœur  &:  feule  héritière  avoit  été 
maintenue  par  jugement  de  Contran  &  des  prin- 
cipaux feigneurs  François  ,  Brunehaud  auroit  dès 
lors  la  propriété  de  là  ville  de  Cahors,  avec  les 
pays   en  dépendans  ;    &   qu'après  la  mort  de 
Contran  ,   elle   auroit  en  pleine  propriété  les 
autres  villes  &   pays   qui  avoient  été  affignés 
pour  cette   dot;  favoir ,  Bordeaux,  Limoges, 
le  Béarn  &  le  Bigorre. 

Ce  traité  porte  aufli  que  Clotilde  doit  con- 
ferver  ce  que  le  roi  Contran  fon  père  lui  a  don- 
né ,  tant  en  cités  qu'en  terres  ;  que  fi  elle  dif-  * 
pofe  de   quelque  portions  ,  l'aliénation  durera 
perpétuellement,  &  fans  qu'il  foit  permis  à  qui  i^ 
que  ce  foit  de  l'attaquer. 
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Il  y  a  plufieurs  réflexions  à  faire  fur  Its  termes 
de  ce  traité  : 

i"^.  Les  terres  fifcales  ou  domaniales  qui 
eniroient  dans  ces  conftitutions  dotales  ou  par- 
toges  étoient  aliénées  ,  quant  à  la  propriété  , 
&  les  reines  ou  filles  de  France.les  poffcdoient 
avec  les  droits  utiles  qu'exerçoit  auparavant  la 
couronne. 

z^.  Les  reines  &  les  filles  de  France  poii- 
voient  librement  difpofer  de  ce  qui  leur  étoit 
ainfi  donné  ,  ioit  par  vente  &  aliénation  ,  foit 
par  donation  entre-vifs ,  ou  difpofitions  tefla- 
nientaires. 

3".  Lorfqu'elles  n'en  avoient  pas  difpofé  , 
leurs  héritiers  aê>  intcPat  y  fuccédoient. 

4°.  Les  rois  fe  réfervoient  la  fouveraineté  ; 
il  elî  dit  que  la  princefle  Clotilde  ,  fille  de  Con- 
tran ,  fera  dame  &  maîtreffe  en  propriété  de 
ce  qui  lui  aura  été  donné  &  délalfTé  par  fon 
père  ,  fuB  tuitione  ac  defenjionc  domini  ChiLde- 
hrti. 

5®.  Les  reines  &les  filles  de  France  poffé- 
Soient  ces  domaines /^^  omni  honore  &  digni- 
tati  ,  c'eft-à-dire  ,  à  tirre  de  duché  fi  ces  terres 
étoient  auparavant  régies  par  des  ducs ,  ou  de 
comté  ,  fi  c'étoit  par  des  comtes  :  M.  HulTon 
obferve  qu'alors  le  terme  honos  fignifioit  office 
&  fief,  qu'elles  prépoloient  des  perfonnes  pour 
faire  les  fondrions  de  l'office  ,  &;  qu'elles  poflé- 
doient  le  fief  fous  le  titre  d'honneur  6c  de  di- 
gnité dont  il  étoit  décoré. 

On  pourroit  citer  pluiieurs  autres  exemples 
de  reines  &;  de  filles  de  France  ,  auxquelles  de 
pareilles  dots  furent  conftituées. 

La  coutume  que  les  maris  conftituafient  des 
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idots  à  leurs  femmes,  fut  abolie  dans  le  royau- 
me au  commencement  de  la  troiuème  race  ; 
mais  l'ufage  que  les  filles  de  France  eufl'ent ,  en 
propriété  pleine  &C  abfolue  ,  des  domaines  qui 
leur  étoient  donnés  en  dot  ou  en  partage  ,  a 
fubfifté  jufques  6c  compris  le  règne  de  Philippe 
Augufte  ;  ce  qui ,  depuis  Hugues  Capet  jufqu'à 
ce  prince  ,  forme  une  eipace  de  temps  de  deux 
cens  trente- fix  ans. 

Gille  de  France  ,  fille  de  Hugues  Capet ,  porta 
en  dot  à  Hugues  de  Ponthieu  laieigneurie  d'Ab- 
beville  qui  pafTa  à  leurs  defcendans  ,  Si  qui  n'efl 
revenue  à  la  couronne  que  trois  cens  quai'ante 
ans  après  ,  par  la  confifcation  prononcée  en 
1333  ,  contre  Edouard  III,  roi  d'Angleterre  , 
fous  Piiilippe  de  Valois. 

Alix  de  France,  autre  fille  de  Hugues  Capet, 
eut  en  dot ,  en  époufant  le  comte  de  Nevers, 
la  ville  ôc  le  comté  d'Auxerre  ,  qui  n'a  étâ 
réuni  à  la  couronne  que  trois  cens  foixante-dix 
ans  après  ,  en  1370,  par  l'acquifition  qu'en  fît 
le  roi  Charles  V  de  Jean  de  Châlons ,  fécond  du 
nom.  Marguerite  ,  fille  de  Louis  VU  ,  dit  le 
Jeune  ,  eut  en  dot  le  Vexin  Normand. 

Alix  de  France  ,  fœur  de  Philippe  Augufle  , 
eut  les  domaines  de  Villiers  ,Rue  ,  faint  Valéry 
&  faint  Riquier  ,  qui  pafTérent  à  Marie  de  Pon- 
thieu fa  fille  ,  &  après  elle  dans  les  maifons  dei 
Dammartin,  de  Cafîille  &  d'Angleterre  ,  ÔC  ne' 
revinrent  à  la  couronne  que  par  la  confifcation 
prononcée  en  1333  contre  Edouard  III  ,  roi 
d'Angleterre  ,  dont  on  a  déjà  parlé. 

Depuis  le  règne  de  Philippe  Augufle ,  les  dots 
des  filles  de  France  ont  été  conllituées  en  de- 
niers ;  èc  lorfque  le  payement  n'en  a  pas  étc| 
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fait ,  on  leur  a  accordé  quelquefois  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  eut  été  effeftué ,  la  fimple  jouiffance  de  quel- 
que domaine  ,  ce  qui  ne  formoit  qu'un  enga- 
gement. 

Louis  VIII ,  par  fon  teflament  du  mois  de  juin 
12x5^ ,  après  avoir  apanage  fes  trois  puinés  en 
terres  du  Domaine,  ne  légua  à  Ifabelle  de  France, 
la  fille  unique  ,  qu'une  fomme  de  20  mille 
livres. 

Saint  Louis  maria,  en  1269,  Blanche  de 
France  fa  féconde  fille  avec  Ferdinand,  prince 
de  Caftille,  &  lui  donna  100  mille  livres  en 
dot. 

Marguerite  de  France  fa  troifième  fille  ,  fut 
mariée  la  même  année  avec  Jean  ,  duc  de  Lor- 
raine &  de  Brabant  ,  &  n'eut  que  1 5  mille 
livres. 

H  réduifit  Agnès  de  France  ,  fa  quatrième 
Êlîe ,  par  fon  teflament  ,  à  un  legs  de  dix  mille 
livres  :  elle  fut  mariée  en  1272  ,  à  Robert ,  duc 
de  Bourgogne. 

C'efl  ainfi  que  fuccefîivement  &  par  degrés 
on  remédia  aux  inconvéniens  qui  réfultoient  de 
Tancien  état  des  chofes  ;  on  fe  forma  des  règles 
différentes  de  celles  qui  avoient  été  fuivies 
dans  les  premiers  temps  ,  &  plus  analogues  &C 
plus  conformes  à  la  grandeur  &c  à  la  tranquil- 
[Hté  du  royaume.  Les  véritables  intérêts  de  l'état 
flirent  mieux  connus  ,  &  nos  rois  furent  pro- 
fiter de  toutes  les  circonflances  ,  pour  rétablir 
Fautorité  dans  les  droits  que  des  temps  de  foi- 
bleffe  &  de  défordre  lui  avoient  prefque  en- 
tièrement fait  perdre  ;  c'efl  ce  qu'on  verra 
5lus  particulièrement  dans  la  partie  qui  va 
ivre. 
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Deuxième     Partie. 

Dis  principaux  rhgUrmns  concernant  radminif- 

tration  du  Domaine  ,  depuis  Hugues  Cap&t 

jufqu*à  nos  jours. 

L'état  de  médiocrité  &  d'anéantilTement  oîi 
le  Domaine  étoit  réduit  lorfque  Hugues  Capet 
parvint  à  la  couronne  ,  lui  fit  fentir  la  néceffité 
àeit  formera  cet  égard  un  plan  d'admîniftratlon 
totalement  oppole  à  celui  que  fes  prédéceffeurs 
avoient  fuivi  jufqu'alors.  Lespartages  royaux,  la 
divifion  &  la  toiblefle  qui  en  avoient  été  les 
dûtes  ,  avoient  caufé  la  décadence  &  la  ruine 
de  la  maifon  de  Charlerragne  ;  les  vaftes  états 
de  ce  prince  avoient  été  dilperfés  entre  un  grand 
nombre  d'ufurpateurs ,  &:  il  n'en  exiftoit  que  de 
foibles  rcftes  entre  les  mains  de  Louis  V ,  der- 
nier roi  de  cette  race  ,  lorfqu'à  fa  mort  Hugues 
Capet  commença  la  race  par  les  lois  de  laquelle 
nous  fommes  aujourd'hui  gouvernés. 

ïnftruit  par  les  exemples  de  fes  prédéceffeurs 
&  frappé  des  inconvéniens  &  des  malheurs 
qu'avoient  entraînés  les  partages  ,  il  réduifit  les 
cadets  à  de  fimples  apanages  :  mais  cet  établif- 
fement  même  ,  tel  qu'il  fut  formé  dans  l'ori- 
gine ,  laiifoit  toujours  fubfifter  une  caufe  d'af- 
foibliffement  de  la  puifîance  royale  ,  &  portoit 
dans  des  maifons  étrangères  les  plus  beaux  Do- 
maines de  la  couronne  :  c'étoit  d'ailleurs  attirer 
dans  le  fein  du  royaume  ,  des  puiiTances  rivales 
&  des  ennemis  dangereux  :  on  reconnut  la  né- 
ceffité d'y  remédier ,  &  c'eft  à  quoi  l'on  ne 
parvint  que  par  degrés. 

L'ufage  de  donner  aux  puîaés  de  France  , 
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même  aux  filles  des  Domaines  en  propriété  nb- 
folue,  pour  leurs  portions  héréditaires  a  fubMé 
comme  on  l'a  vu  précédemment,  jufqu'à  la  fin 
du  règne  de  Philippe  Augufte  ,  &1  c'eft  ce  qu'on 
appelle  le  premier  âge  de  l'apanage. 

La  condition  de  retour  à  la  couronne  à  défaut 
ê^hoirs ,  fut  par  la  iuite  inférée  dans  la  conftitu- 
tion  des  apanages  ,  &  Louis  VIII  fut  l'auteur 
de  ce  changement ,  en  appofant  cette  claufe  à 
l'apanage  du  comté  de  Clermont  en  Beauvoifis, 
accordé  à  Philippe  de  France  ,  comte  de  Bou- 
logne fon  frère  :  fon  teflameni  du  mois  de  juin 
12x5  ,  contient  une  difpofition  précife  à  ce  fujet. 
C'eft  ce  que  l'on  regarde  comme  le  fécond  âge 
des  apanages. 

Ce  terme  ^ hoirs  éioit  indéfini  &  comprenoit 
les  filles  auffi  bien  que  les  mâles  ;  &  en  effet 
elles  fuccédoient  alors  aux  apanages  :  nous  en 
avons  entr'autres  un  exemple  célcbre  pour  le 
comté  d'Artois  ,  qui  fut  adjugé  à  Mahault,  au 
préjudice  de  Robert  d'Artois  (0:1  neveu,  lur  le 
fondement  de  la  difpofition  de  la  coutume  de 
cette  province ,  qui  excluoit  toute  repréfenta- 
tion ,  même  en  hgne  direfte. 

Enfin  les  apanages  furent  reflreints  aux  hoirs 
mâles  du  prince  apanagifie  ,  &  c'eft  le  trolfième 
&  le  dernier  âge  des  apanages  ,  qui  forme  à  cet 
égard  la  loi  fous  laquelle  on  a  toujours  vécu 
depuis. 

On  fixe  cette  dernière  époque  à  Philippe-le- 
Bel,  qui,  par  fon  codicile  de  13  14,  ordonna 
que  le  comté  de  Poitou  qu'il  avolt  donné  par 
fon  teftament  de  1 3  1 1  à  Phihppe  fon  puîné ,  qui 
fut  roi  dans  la  fuite ,  retourneroit  à  la  couronne, 
dcfaillans  fcs  hoirs  m  aies. 
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Chopin  obferve  que  jufqu'à  Charles  V ,  nos 
rois  n'avoient  reftreint  l'apanage  aux  mâles  que 
par  des  diipofitions  faites  dans  leur  famille ,  <Jo- 
mcflicâ  legc ,  &  que  ce  prince  a  été  le  premier 
qui  en  ait  fait  une  loi. 

Philippe  V ,  furnommé  le  Long  ,  fit  les  or- 
donnances les  plus  (âges  pour  la  police ,  la  juf- 
tice  &  l'économie  dans  l'adminifiration  de  foa 
royaume  :  il  en  donna  une  le  29  juillet  13 iS, 
portant  révocation  de  tous  les  dons  faits  par 
Tes  prédécefleurs  ,  jufqu'à  faint  Louis. 

Il  expofa  dans  le  préambule  de  cette  ordon- 
nance ,  que  dès  {on  avènement  à  la  couronne  , 
fon  defir  avoit  été  de  tenir  fon  royaume ,  fui- 
vant  les  us  &  coutumes ,  &"  en  la  manière  qu'il 
étoit  du  temps  de  faint  Louis ,  &  de  remettre 
au  même  état  les  chofes  qui ,  depuis  cette  épo- 
que ,  avoient  été  défordonnément  faites, menées 
&  traitées. 

Que  depuis,  fes  prédéceffeurs  trompés  avoient 
fait  des  dons  très-grands  &  outre  mefure,  &c 
plufieurs  autres  contrats ,  comme  d'achats  faits  a 
ïlir  fon  tréfor  &  ailleurs  fur  fes  revenus ,  des 
échanges,  permutations  &  autres  aûes,  déterres, 
rentes,  châteaux,  villes,  bois,  poifeffions  & 
Domaines ,  &  de  plufieurs  autres  chofes ,  à  fon 
grand  préjudice  &  à  celui  du  royaume.  'Wk 

Il  ordonna  que  tous  ces  dons  ,  quoique  ceux 
à  qui  ils  avoient  été  faits ,  les  euffent  tranfportés 
à  d'autres  ,  foit  par  vente  ,  échange  ou  autre- 
ment ,  &  ipécialement  ceux  qui  avoient  été  % 
faits  à  plufieurs  familles  puiflantes  ,  dont  cette  ^^ 
ordonnance  rappela  les  noms  ,  fuffent  remis 
dans  fa  main  ,  jufqu'à  ce  que  les  poffeffeurs 
«uffent  produit  leurs  titres  &  qu'ils  euffent  été 
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examinés  devant  la  cour  du  roi  ;  cette  ordon- 
nance fut  adrtllée  à  tous  les  bail'is  du  royaume. 

On  préfume  que  c'eÛ  d'après  cette  ordonannce 
que  plufieurs  auteurs  ont  fixé  à  la  fin  du  trei- 
zième fiecle  &  au  commencement  du  quator- 
zième ,  l'époque  de  la  maxime  qui  veut  que  le 
Domaine  de  la  couronne  ibit  inaliénable. 

Si  Ton  en  croit  un  certain  juiifconfulteanglois, 
qui  compofa  fous  le  règne  d'Edouard  P'. ,  une 
pratique  du  droit  britannique,  fous  le  titre  de 
jfleta  ;  il  fe  tint  en  1 17^  à  Montpel'ier  une  affem- 
blée  folemnelle  ,  où  tous  les  fouverains  de  l'eu- 
rope  convinrent  par  eux  ou  par  leurs  ambaffa- 
deurs  que  le  Domaine  de  leur  couronna  leroit 
inaliénable  ,  &  que  les  chofes  qui  en  auroient 
été  démenbrées  y  feroient  réunies.  Selden  ré- 
fute l'hiftoire  de  cette  aifemblée ,  &  M.  de  Lau- 
rière  ,  dans  fes  notes  fur  l'ordonnance  que  l'on 
vient  de  rappeler  ,  fe  joint  à  l'avis  de  Selden  ; 
il  n'eft  en  effet  guère  poffible  d'admettre ,  môme 
comme  vralfemblable,  cette  affemblée  de  Mont- 
pellier ,  dont  le  feul  auteur  de  Jleta  fait  men- 
tion. 

On  ne  peut  d'ailleurs  concilier  cette  préten- 
due convention  générale  ,  qui ,  fuivant  cet  au- 
teur, auroit  été  arrêtée  fous  le  règne  de  Phi- 
lippe le-Hardi,  avec  toutes  les  aliénations  dont 
il  donna  les  exemples  à  fon  fils  &  à  fes  petits 
enfans  ,  &  qui  furent  révoquées  par  Phillppe-le- 
Long.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  ,  c'eft  que  ce  fut 
vers  la  fin  du  treizième  fiècle  ,  que  dans  diffé- 
rens  états  on  fe  forma  des  maximes,  &c  que  l'on 
établit  des  principes  qui  tendoient  à  faire  envi- 
fager  le  Domaine  de  la  couronne  comme  ma- 
'  liénable, 

Charles- 
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Charles-le-I3el  prononça  le  5  avril  13  11  fur 
la  validité  des  titres  dont  nous  avons  dit  que 
Philippe-Ie-Long  avoit  ordonné  la  repréfenta- 
tion  :  il  ordonna ,  félon  les  cas  ,  différentes  réu- 
nions au  Domaine  ,  les  unes  avec  reftitution  de 
fruits,  attendu  l'évidence  de  la  fraude  ;  les  autres 
fans  reflitution  de  fruits ,  &  moyennant  la  fi- 
nance qui  éioit  entrée  ^ans  les  coffres  du  roi  , 
fauf  le  recours  des  pofTefTeurs  aduels  contre  leurs 
vendeurs. 

Le  jour  même  de  ce  jugement ,  Charles-le- 
Bel  fit  publier  une  ordonnance  pour  que  tous 
ceux  qui  détenoient  quelques  parties  de  Do- 
maine, &  qui  n'avoient  pas  encore  repréfenté 
leurs  titres  ,  euffent  à  les  produire  avant  la 
faint  Remy  ;  &  déclara  que  faute  par  eux  de  les 
avoir  repréfentés  dans  ce  délai  ,  ce  qu'ils  pof- 
fédoient  ainfi ,  feroit  réuni  irrévocablement 
au  Domaine. 

Lorfqu'on  examine  les  différentes  circonf- 
tances  qui  donnèrent  lieu  aux  réunions  pro- 
noncées par  le  jugement  que  l'on  vient  de  rap- 
peler ,  on  reconnoît  que  l'on  fît  dépendre  la 
validité  des  titres  de  la  léfion  &  de  la  furprife 
qui  fe  rencontroient  dans  les  aliénations  qu'on 
avoit  faites  ,  maU  alknata  ,  porte  l'ordon- 
nance de  Charles-le-Bel ,  &  ce  fut  par  ces  mo- 
tifs que  ces  aliénations  furent  révoquées  ôc  an- 
nullées. 

Une  partie  de  ces  aliénations  provenoit  dci 
ce  que  ceux  qui ,  par  crédit  ou  faveur  ,  avoient 
obtenu  à  titre  de  don ,  des  rentes  à  vie  ou  àt 
héritages  fur  le  tréfor  ,  obtenolent  enfuite  la 
jouifTance  des  fonds  domaniaux  jufqu'à  concurj 
rence  du  montant  de  ces  renies ,  &  trouvoi( 
Tome  XX^  B 
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d'ailleurs  à  fc  procurer  un  bénéfice  confidérable 
dans  les  eftlmations  qui  ctoient  faites  du  pro- 
duit des  fonds  pour  parvenir  à  ces  fortes  d'ar- 
rans;emens. 

Il  paroit  que  cet  ufage  continua  encore  fous 
Philippe  de  Valois  ^  ceux  auxquels  il  avoir  fait  don 
de  rentes  à  vie  ou  à  héritage  ,  s'etîbrçoient  de 
les  avoir  par  aifiette  de  terres ,  &:  prétendoient 
que  ,  iuivant  la  forme  ôi  teneur  des  lettres 
qui  leur  avoient  été  oftroyées  ,  il  devoir  leur 
être  ainfi  pourvu  ;  c'elt  ce  qui  eft  rappelé  dans 
des  lettres-patentes  que  ce  prince  adrefla  à  la 
chambre  des  comptes,  ÔC  par  lefquelles  il  dé- 
clara qu'il  n'entendoit  point  faire  don  à  aucune 
perfonne  de  quelqu'état  ou  condition  qu'elle 
fut ,  de  rente  à  vie  ou  à  héritage  par  ajjlate  de 
pays. 

Par  des  ordonnances  des  ii  mai   133}  &  8 

juillet  I  3  44  ,  il  chercha  à  fe  précautionner  contre 

les  furpriles  6l  les  importunités  de  ceux  qui  , 

diffimulant  les  dons  qu'ils  avoient  déjà  obtenus 

de  lui ,  ou  de  fes  prédéceffeurs  ,  oloient  encore 

en  folliciter  de  nouveaux  ;  il  déclara  nul ,  par 

fon  ordonnance   de   1333,   tout   don,    grâce 

ou  odhoi  de  lomme  d'argent ,  de  rentes  à  vie 

ou  à  héritage  ,  d'office  ou  de  forfaiture  ,  ou  de 

bénéfice  ,    en    quelque  forme   que   les  lettres 

fufFeat  conçues  ,   fi  dans  ces  lettres  &  dan^  la 

,  requête   il   n'étoit  fait  mention    çxpreffe    des 

'grâces  &  bienfaits  que  l'impétrant  auroit  déjà 

^obtenus  de  lui  ou  de  fes  prédcceffeurs. 

Et  par  Ion  ordonnance  de  1344  ,  il  enjoignit 

IX  officiers  de  la  chambre  des   comptes ,  de 

Midre  de  toutes  les  perfonnes,  quelles  qu'elles 

lent  ,  à  qui  il  feroit  dorénavant  quelque  don 
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à  héritage ,  à  vie ,  à  volonté  ou  à  une  fois ,  leur 
ferment  de  déclarer  &  donner  par  écrit  tous 
lés  dons  &  grâces  qui  leur  auroient  été  faits  , 
&  les  chargea  de  l'en  inflruire  pour  qu'il  put 
en  ordonner  ainfi  qu'il  jugeroit  à  propos. 

Ce  prince  inftruit  que  plulieurs  perlonnes  oc- 
ciipoient  différentes  parties  du  Domaine  dans 
la  ville  &  vicomte  de  Paris ,  fous  prétexte  des 
grâces  &  dons  qu'elles  alléguoient  leur  avoir 
été  faits  &  "odroyés  par  lui  ou  par  fes  pré- 
déceffeurs  ,  il  adreffa  fes  lettres  le  i  oftobre 
1349,  aux  tréforiers  de  France,  pour  qu'ils 
miffent  fous  fa  main  tout  ce  qui  étoit  ainfi  dé- 
tenu à  titre  de  grâce ,  de  don  ou  autrement , 
&  qui  leur  apparoîtroit  avoir  été  du  Domaine  , 
&  leur  ordonna  de  laiffer  fubfifter  cette  main 
mife  jufqu'à  ce  qu'ils  euffent  de  lui  un  man- 
dement fpécial  pour  en  ufer  autrement. 

Dans  le  grand  nombre  de  difpolitions  que 
contient  l'ordonnance  donnée  par  le  dauphin  , 
depuis  Charles  V  ,  le  3  mars  1356,  il  y  en  a 
deux  qui  ont  pour  objet  les  Domaines  ;  ce  font 
les  articles  41  &  45. 

11  eft  dit  dans  le  premier  de  ces  articles  ,  que 
les  gens  des  trois  états  ont  repréfenté  que  plu- 
iieurs  chofes  avoient  été  détournées  au  temps 
paffé  par  des  dons  exceflifs  &  inutiles  ,  &  faits 
à  des  perfonnes  qui  n'étoient  pas  dignes  de  dons 
pareils  ni  fi  exceiïifs  ;  que  ces  dons  ne  pouvoient 
ni  ne  dévoient  fubfifter  ,  qu'ils  avoient  requis 
que  les  chofes  données  fuffent  rappelées  au  Do- 
maine. 

Le  dauphin  voulant  toujours  accroître  les  hau» 
tcjfes  &  nobUjfes  de  La  couronne  ,  &  la  tenir  ÔC 
garder  en  bon  point  &  bon  état ,  promit  ai 
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gens  des  trois  états ,  qu'il  tiendroit ,  garderoit 
&  défendroit  de  tout  Ion  pouvoir  les  /wutejps  , 
nobUJfcs ,  dignités  ,  franchi/es  de  ladite  couronne  , 
&  tous  les  Domaines  qui  y  appartenoient  & 
pourroient  y  appartenir  ;  qu'il  ne  le*  aliéneroit 
point ,  &  ne  foufFriroit  point  qu'ils  fufient  alié- 
nés. 

Il  promit  auffi  que  fi  aucun  bien  du  Domaine 
de  la  couronne  en  avoit  été  léparé  ,  aliéné  ou 
échangé  ,  de  quelque  manière  que  ce  fût  depuis 
Phillppe-le-Bel,  il  feroit  en  iorte  qu'il  fut  rap- 
pelé ,  rejoint  &  uni  au  Domaine. 

Il  excepta  ce  qui  avoit  été  donné  à  l'églife, 
duement  &  fans  préjudice  d'autrui,  ou  à  caufe 
de  partage ,  à  aucun  dufang  &  lignage  de  France  , 
ou  pour  douaire ,  ou  en  récompenfe  d'autres 
héritages  de  même  valeur ,  fans  fraude  ni  fic- 
tion. 

«  Et  toute  fois ,  avec  bon  avis  &  délibéra- 
»  tion  quant  aux  autres  perfonnes  qui  ne  fe- 
»  roient  pas  du  fang  de  France  ;  car  ces  per- 
»  fonnes  pourroient  être  telles  ,  avoir  fi  bien 
w  fervi ,  &  tant  vaudroient  que  ce  ne  feroit 
»  point  jurte  caufe  de  révoquer  les  dons  qui  leur 
V  auroient  été  faits  ;  &  aufli  pourroient  être 
»  telles  perfonnes  pour  lefquelles  les  dons  fe- 
»  roient  fi  mal  employés ,  que  ce  feroit  chofe 
>»  jufte  &  honnête  de  les  révoquer  ;  &dh  main- 
»,  tenant  le  dauphin  révoque  &  met  au  néant  dafis 
»  ce  eas,  *y 

L'article  XLV  de  la  même  ordonnance ,  or- 
donna que  le  chancelier  feroit  ferment  de  ne 
fceller  aucune  lettre  portant  aliénation  du  Do- 
une  de  la  couronne  ,  ou  de  don  de  grande 
rfaiture  ÔC  confifcatioii ,  ou  d'autres  grands 
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profits  &  émolumens  qui  pourroient  échoir 
chaque  jour ,  tant  pour  aubaine ,  qu'épave  ou  au- 
trement ,  qu'il  n'en  eut  averti  le  dauphin ,  en 
lui  rapportant  &  déclarant  devant  le  grand- 
conleil ,  ce  que  la  chofe  donnée  pourroit  valoir 
de  rente  ou  autrement ,  nonobftant  toutes  lettres 
oc  mandemens  qui  lui  léroient  adreffés  ;  le  dau- 
phin déclarant  nul  &  de  nulle  valeur ,  &  révo- 
quant tout  ce  qui  feroit  fait  au  contraire. 

Ces  difpofitions  furent  confirmées  par  des  or- 
donnances poftérieures  du  même  prince  du  14 
avril  &  du  mois  de  juillet  13  57,  &  par  les  lettres- 
patentes  que  le  roi  Jean  ,  de  retour  dans  fon 
royaume  ,  donna  au  mois  de  décembre  1360. 

Charles  V  étant  monté  fur  le  trône  donna  ,  à 
l'exemple  du  roi  Jean  ,  fon  père  ,  le  24  juillet 
1364  ,  des  lettres  portant  révocation  des  Do- 
maines aliénés  depuis  le  règne  de  Philippe-le- 
Bel. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  pré- 
tendirent que  le  roi  Jean  ,  ainfi  que  Charles  V , 
en  fe  fervant  de  ces  termes ,  depuis  h  rigne  de 
Philippe- le- Bel ,  avoient  eu  intention  que  Ton 
réunît  à  la  couronne  tous  les  Domaines  aliénés 
pendant  le  règne  de  ce  prince  ;  ils  firent  faifir 
en  conféquence  ceux  qu'il  avoit  donnés  à  Guil- 
laume de  Nogaret ,  &  à  Guillaume  Dupleflis  ; 
mais  Charles  V  ,  par  fes  lettres  du  24  novembre 
1364,  déclara  que  ces  termes,  depuis  le  règne 
de  Philippe-le-Bel ,  ne  dévoient  s'entendre  que 
de  ce  qui  s'étoit  fait  depuis  la  mort  de  ce  prince.  ' 
Par  des  lettres -patentes   du   20  novembre. 
1371  ,  adreffées   à  la  chambre    des  comptes, 
Charles  V  ordonna  que  ceux  qui  tenoient  quel- 
que chofe  du  roi,  en  fief,  feroient  tenus  d'en  foiij 
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nir  des  dénombremens  ,  finon  que  leurs  fîcfs  & 
arrière-fiefs  feroient  mis  en  la  main  du  roi ,  Sc 
les  fruits  ,  profits  &  revenus  entièrement  levés 
à  fon  profit. 

Par  une  ordonnance  du  3  odtobre  1374,  ce 
prince  régla  les  aj3panages  de  fes  enfans  nés  ôc 
à  naître ,  &  les  dots  de  fes  filles  (*J. 

(*)  Il  expofe  (jans  le  préambule  de  cette  ordonnance, 
que  les  rois  doivent  nourrir  &  accroître  amour  &'  tran- 
quillité entre  leurs  enfans  ,  ôcer  d'enti'eux  toute  matièie  de 
divifion  &  de  contention,  &  ordonner  <^e  leurs  parta^^es  Se 
apanages,  en  telle  manière  qu'ils  n'aient  occaiîon  d'avoir 
queflions  ou  débats  enfemble  :  &  afin  que  fes  enfans  foient 
en  bon  accord  &  union ,  &  n'aient  dilîcnfion  aucune  après 
fon  décès,  à.  caufe  de  fa  fuccefllon  ou  autrement  :  il  or- 
donne que  comme  Charles  fon  fils  aîné  doit  être  roi  de 
France  aptes  lui ,  &  fuccéder  en  fon  royaume  &  fes  Do- 
maines, droits,  noblefie  &  feigneuries  royaux,  comme 
fon  droit,  vrai  &  loyal  héritier,  Louis  fon  fils  puîné  ait 
pour  tout  droit  de  partage  à  lui  appartenant  en  Ces  terres  & 
feigneuries,  pour  raifon  de  fa  facceflion  ou  autrement, 
félon  les  flyles  ,  ufaç^es  &  obfervances ,  ou  coutumes  du 
royaume,  douze  mille  livres  de  terre  ou  tournois,  avec 
titre  de  comté,  &  quarante  mille  francs  en  argent,  pour 
le  mettre  en  état  : 

z'^.  Il  veut  &  ordonne  que  Marie  fa  fille  foit  contente 
de  cent  mille  francs,  avec  tels  efloremens  (meublçs)  & 
garnifon  ,  comme  il  appartient  à  fille  de  roi  de  France,  & 
pour  tout  droit  de  partage  &  apanage  qu'elle  pourroit  de- 
mander. 

3^.  Qu'IfabelIe  fa  fille  ait  pour  tous  droits  de  partap-e 
foixante  mille  francs  &  tels  eflorcmens  &  garnifon,  comme 
il  appartient  à  fille  de  roi. 

4**.  S'il  furvient  au  roi  d'autres  enfans,  chacun  des  fils 

aura,  pour  tout  droit  départage  &  apanage,  douze  mille 

livres  de  terre  ou  tournois  ,  avec  titre  de  Comté  ,  &  qua:- 

Irante  mille  francs  en  deniers  ,  pour  les  mectre  en  état  ;  & 

^acune  des  filles ,  foixante  mille  francs  pour  fon  mariage , 
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Les  divisons  inteftlnes  ,  les  faftions  conti- 
nuelles &  les  guerres  étrangères  qui  déchirèrent 
le  royaume  lous  le  règne  malheureux  de 
Châles  VI,  ne  permirent  guère  qu'on  s'occupât 
alors  du  loin  d'une  bonne  adminifcration  relati- 
vement aux  Domaines.  Cependant  ce  prince 
donna  le  dernier  février  1401  une  ordonnance 
tant  pour  la  conlervaîion  des  Domaines  que  pour 
la  révocation  des  aliénations  qui  en  avoient  été 
faites  (*). 


avec  telles  garnifon  &  eftoremens  qui  appartiennent  à  fille 
de  roi. 

ç*'.  Les  gainifons  &  eftotemens  (èront  cîonne's  &  les 
fommes  de  deniers  payées  à  Louis,  Marie,  Ifabelle  ,  & 
autres  en£jns  à  naître;  favoir,  aux  fils  quand  ils  feront 
majeurs  ,  &  aux  fiiles  quand  elles  feront  mariées. 

(  *  ]  n  expofe  dans  le  piéainbule  de  cette  ordonnance  , 
que  le  principal  regard  &  confïdération  de  fa  penfee,  après 
celle  d'acquérir  l'amour  de  Dieu  ,  doit  être  de  vaquer  &C 
entendre  au  bon  gouvernement  du  royaume,  &  de  garder 
&  confeiver  en  bon  écar  les  droits  de  la  couronne  &  du 
Domaine,  fans  les  diminuer  ni  fouffiir  qu'ils  le  foien;  en 
aucune  manière,  que  lorfque  fes  droits  &  Domaines  de- 
meureront entiers  &  feront  bien  gardés  &  foutenus  ,  il 
pourra  d'autant  mieux  Supporter  les  grandes  charges  qui  lui 
furviennent  chaque  jour  pour  foutcnîr  les  grands  faix  du 
royaume  ,  préferver  fes  fujets  des  exactions ,  les  gouverner 
Se  garder  en  bonne  juflice  ic  tranquillité  paifible. 

Se  récordanr  les  glorieux  &  notables  faits  de  pîufieurs 
^e  fes  prédéceiTeurs  qui  ont  tenu  Se  gardé  enferabîe  &  aca 
les  droits  de  la  couronne  &  le  domaine  du  royaume  ,  fans 
les  diminuer  ni  fouffrir  qu'ils  le  fulTent  ,  excepté  lovf qu'ils 
en  ont  donné  pour  apanas^e  à  quelques-uns  de  leurs  hoirsi 
mâles  -,  que  fon  aieul  &  foivpère  ayant  trouvé  qu'avant  eu: 
le  Domaine  avoit  été  aliéné  &  grandement  diminué  par 
leurs  prédéceiTeurs  ,  ils  révoquèrent  &  annullèrent  tous  dor 
te  aliénations  fiaits  jufqu'ators  des  tetrcs,  rentes  &  reveu£ 

£  il? 
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Les  premières  années  du  règne  de  Charles  VII 

jjLiftices  &:  leif^neuiies ,  &  autres  chofcs  appartenantes  audi^ 
Domaine  j  Icli^ueiles  révocations  ils  firent  mettre  à  exé- 
cmion. 

Confidérant  aulfi  que  quand  fes  prédéceflcurs  ont  été 
facrcs ,  &  que  quand  il  le  fut ,  ils  jurèrent  &  il  jura  folem- 
nellement ,  les  pairs ,  plufieurs  prélats  &  autres  princes  da 
royaume  préfens ,  de  «garder  les  droits  de  la  couronne  &  le 
Domaine  entier ,  de  ne  l'aliéner  en  aucune  manière  ,  de 
redemander  ,  rejoindre  &  réunir  ce  qui  en  leroit  aliéné  ;  que 
depuis  Ton  facre ,  &  dans  un  âf^e  peu  avancé  ,  il  a  donné 
par  inadvertance  &  par  iniportunité  des  requérans,  plu(ieurs 
ieigneurics  ,  terres,  polfcAions  &  juftices  ,  rentes,  revenus 
&  autres  chofes  étant  du  Dr  »!  line  ,  à  différentes  perfonnes  , 
les  unes  à  héritage  à  perpétuité,  &  les  autres  à  vie  ou  a 
volonté  ,  dont  les  droits  de  la  couronne  &  du  Domaine  ont 
été  grandement  diminués  &  le  pourroient  être  encore  à 
Ta  venir. 

Voulant  fuivre  les  bonnes  ordonnances  de  fes  prédéceC- 
fcurs  ,  &  fpécialcnient  de  l'on  aïeul  8c  de  Ton  père,  &  garder 
le  ferment  qu'il  a  fait  i  fon  facre  j  après  avoir  eu  fur  ce  , 
grande  &  mûre  délibération  avec  fes  oncles  &  frères,  les 
ducs  de  Berri ,  de  Bourgogne ,  d'Orléans  &  de  Bourbon  , 
Se  autres  de  fon  fang  ,  comme  avec  plusieurs  autres  notables 
perfonnes  de  fon  conlèil  ,  par  l'avis  &  détermination  def- 
quels  il  a  fu  que  ,  confidéié  (on  ferment,  tels  dons  &  alié- 
nations ne  peuvent  Se  ne  doivent  fortir  aucun  effet ,  il  or- 
donne que  dorénavant,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ni 
à  aucune  perfonne  ,  de  quelque  autorité  &  prééminence 
qu'elle  ufe  ,  il  ne  fera  aucun  don  à  vie ,  à  héritage  ni  à 
volonté  ,de  terres,  feigneuries,  pofrc/non<;,  rentes,  revenus, 
^fufficcs  ,  ni  d'autres  chofes  étant  du  Domaine  ,  tant  du 
royaume  que  du  Dauphiné,  ni  de  ce  qui  pourra  lui  écheoir 
)ar  dons ,  fuccelTion  ,  forfaiture  ou  confifcation  j  &  fi  par 
ladverta'Tce  ou  importunité  de,  requérans  ,  il  en  faifoit 
nelqu'aliénation  ,  il  veut  qu'elle  n'ait  aucun  effet  ,  &  la 
iclare  de  nulle  valeur.  Il  révoque  tous  dons  par  lui  fait";  a 
,  à  héritage  ou  à  volonté  ;  il  veut  que  tout  ce  qiii  a  as 
ié  Se  aliéné  demeure  réuni  au  Domaine  3  a  en  excepte 
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furent  employées  à  reprendre  la  plus  grande  partie 
de  fon  royaume  occupée  par  les  anglois.  Dès  qu'il 
fe  fût  rendu  maître  de  Paris,  en  1436  ,  il  donna 
(on  attention  à  faire  rentrer  dans  fon  Domaine 
ce  qui  pouvoir  en  avoir  été  diftrait  pendant  les 
troubles;  il  ordonna  par  des  lettres  de  1437  > 
qu'il  feroit  procédé  au  terrier  des  Domaines  de 
la  prévôté  &  vicomte  de  Paris  :  ce  travail  fut 
fuivi  pendant  plufieurs  années  ,  mais  avec  peu  de 
fruit.  Pour  afïurer  le  payement  des  gages  ,  fiefs 

ce  qu'il  a  donné  &  afiîgné  à  la  reine  là  femme  ,  à  fes  enfans, 
à  fes  oncles  &  frère  ,  &  à.  leurs  enfans  j  ainfi  que  le  dou  fait 
à  fon  coufin,  prieur  de  Navarre,  du  comté,  ville  &  châ- 
lellenie  de  Mortain ,  avec  les  terres  qui  en  dépendent  , 
jufqu'à  concurrence  de  trois  mille  livres  tournois  de  re- 
venu. 

Il  excepte  pareillement  les  gages  ou  rentes  à  vie  ou  à 
volonté ,  que  prennent  par  fon  ocflroi  plufieurs  de  fes  offi- 
ciers par  les  mains  du  changeur  du  tréfor  ,  ou  des  vicomtes 
&  receveurs. 

Et  comme  le  duc  d'Orléans  fon  frère  ,  lui  a  expofé  qu'il 
avoit  eu  trop  petite  partie  de  terres  pour  fon  apanage  ,  eut 
égard  aux  apanages  qui  avoient  été  conftitués  au  duc  d'Or- 
léans, frère  unique  du  roi  Jean,  &  à  fes  oncles  les  ducs 
d'Anjou ,  de  Berri  &  de  Bourgogne ,  il  ordonne  que  par  fon 
confeil ,  feront  vues  &  examinées  les  terres  &  feigneuries 
données  au  duc  d'Orléans  (on  frère ,  pour  fon  apanage  2c 
les  apanages  de  fes  oncles  ;  &  qu'au  cas  que  le  duc  d'Or- 
léans n'ait  pas  eu  un  fi  grand  apanage  ,  il  lui  afiignera  & 
parfera  ce  qui  s'en  défaudra ,  tellement  qu'il  doive  en  être^ 
content. 

Pour  que  cette  ordonnance  ,  qu'il  veut  avoir  foret 
vigueur  de  loi  perpétuelle,  foit  plus  fermement  gardée  ,  il 
en  jure  l'exécution  fur  les  faints  évangiles ,  &  fait  faire  k 
même  ferment  en  fa  prélènce,  à  fes  oncles  &  frère,  auj 
autres  princes  de  fon  fang,  au  connétable ,  an  chancelier  ,  auj 
gens  de  fon  grand  confeil,  du  parlement  &dela  chamb: 
He$  comptes  ;  &  aux  tréforiers. 
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&  aumônes  &  autres  charges  ordinaires  de  la 
recette  des  Domaines,  il  donna  le  30  janvier 
*45  5  ,  une  déclaration  portant  que  les  dons 
d'amendes  ,  forfaiture  ,  aubaine  ,  confifcation  , 
gain  ,  rachat ,  &:c.  n'auroient  d'effet  qu'autant 
que  les  charges  ordinaines  feroient  entièrement 
acquittées  fur  les  recettes  dans  lefquelles  en- 
troient les  chofes  ainfi  données.  Au  furplus  ,  ce 
fut  fous  le  règne  de  ce  prince  que  les  tailles  de- 
vinrent un  tribut  ordinaire  &  annuel  ;  les  ref- 
fources  que  procuroit  cet  établiffement  rendirent 
les  princes  moins  attentifs  à  la  confervation  &  à 
1  amélioration  de  leurs  domaines.  Il  eft  vrai  que 
les  dépenfes  dans  lefquelles  l'état  fe  trouva  en- 
gagé fous  les  règnes  fuivans  ,  ayant  forcé  d'aug- 
menter les  importions ,  on  regarda  les  Domaines 
comme  un  fonds  qui ,  adminiftré  avec  l'écono- 
mie convenable  ,  pouvoit  du  moins  fervir  à 
lever  fur  les  peuples  des  fommes  moins  confi- 
dérables  ,  &  cette  confidération  fit  éclore  les 
reglemens  dont  les  difpofitions  fervent  de  bafe 
a  l'admin'ftration  aftuelle  des  Domaines. 

Louis  XI fit  plufieurs  réunions,  mais  en  même- 
temps  il  mitfouvent  enufage  l'ancienne  manière 
d'énerver  les  Domaines ,  fans  paroître  les  alié- 
ner ;  il  donna  des  rentes  par  afîiette  fur  des 
fonds  domaniaux.  On  fait  fa  dévotion  pour 
Notre-Dame  de  Cléry  ;  il  fit  don  à  cette  églife 
|de  quatre  mille  livres  de  rente,  qu'il  affigna  fur 
la  vicomte  d'Auge  &  fur  le  comté  de  Beaumont- 
le-lloger  ;  il  fit  la  même  libéralité  à  Notre- 
-Dame d'Aix-la-Chapelle  ,  61  l'affigna  pareille- 
ment fur  fes  Domaines  ;  il  donna  aufTi ,  tant  aux 

jlifes  qu'à  quantité  de  particuliers  ,  des  terres 
des  feigneuries  confidérables  :  d&  terres ,,  diit 
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Philippe  de  Commines  ,  donna  grande  quantité 
aux  gens  d'cglife  ;  mais  ce  don  de  tetres ,  ajoute- 
t-il  ,  na  point  tenu  ;  auffî  ils  en  avaient  trop. 

Louis  XI  mourut  le  30  avril  1483  ,  &  dès  le 
22  feprembre  (iiivant ,  Charles  VlII ,  fon  fils  & 
fon  fuccefleur ,  ordonna  la  recherche  de  tous 
les  Domaines  aliénés  fous  le  règne  précédent , 
&  révoqua  ces  aliénations.  Et  par  la  déclara- 
tion du  27  décembre  1484 ,  il  confirma  cette 
ordonnance. 

Charles  VIII  étant  décédé  fans  enfans ,  le  7 
avril  1498  ,  la  couronne  fut  déférée  à  Louis  XII  : 
ce  prince  indépendamment  du  duché  d'Orléans* 
&  des  autres  terres  données  en  apanage  à 
Louis  de  France  fon  aïeul ,  avoit  des  biens  pro- 
pres très-confidérables  ,  &  entr'autres  les  com- 
tés de  Blois  ,  de  Dunois,  de  SoiiTons  &  la  lei- 
gneurie  de  Coucy. 

Louis,  duc  d'Orléans,  fon  aïeul,  avoit  fait 
ces  acquittions  par  divers  contrats  de  1391  , 
1400,  1404,  des  deniers  dotaux  de  Valentine 
de  Milan  fon  époufe. 

Louis  XII ,  devenu  roi  de  France  ,  prétendit 
conferver  tous  ces  Domaines  patrimoniaux  fé- 
parément  de  ceux  de  la  couronne ,  &  en  dil- 
pofer  comme  de  biens  qui  lui  étoient  propres 
&  perfonnels. 

En  mariant  fa  fille  avec  le  comte  d'Ang;ou- 
lême  ,  depuis  roi ,  fous  le  nom  de  François  pr( 
mier ,  il  lui  conflitua  en  dot  le  comté  de  Soif 
fons  comme  bien  patrimonial,  &  par  lettres] 
patentes  du  mois  de  février  1500,  il  l'érigé: 
en  titre  de  pairie  ,  pour  en  jouir  par  elle  ,  féî 
fuccefleurs  mâles  &  femelles  ,  tant  en  ligne  di 
rede  que  collatérale  :  ces  lettres  furent  vérii 
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au    parlement  de  Paris  &  à  la    chambre  des 
comptes. 

En  1509,  au  mois  de  feptembre  ,  dix  ans 
après  être  parvenu  à  la  couronne  ,  ce  prince  fit 
expédier  des  lettres-patentes  en  forme  d'cdit , 
portant  que  les  comtés  &  feigneuries  de  Blois , 
DuRois  ,  Soiffons  &  Coucy  ,  étant  Domaine 
particulier  des  ducs  d'Orléans  ,  il  n'entendoit 
pas  qu'ils  fuffent  confus  avec  le  Domaine  royal 
&  public  ,  mais  il  vouloir  qu'ils  demeuraient 
dans  leur  première  condition  privée  ,  comme 
héritage  maternel  6c  fémùnin  de  la  maifon  d'Or- 
léans ,  aliénable  &  tranfitoire  à  tous  fes  héritiers 
de  même  fang  &  ligne. 

Cette  exception ,  dit  M.  de  la  Gucfle  ,  con- 
iîrma ,  pour  tout  le  refte  ,  la  règle  ou  loi  gé- 
nérale ,  6c  la  dérogation  montre  ,  qu'ordinaire 
&  de  droit  eft  la  confufion  de  ces  Domaines. 

Il  ajoute  que  Louis  Xîl  employa  toute  Ton 
autorité  pour  faire  vérifier  ces  lettres-patentes  , 
mais  que  (on  procureur  général,  feul  61  légi- 
time déferfeur  des  droits  de  la  couronne  ne  tut 
point  oui  :  auffi  jamais  ,  continue  M.  de  la 
Guefle  ,  elles  n'ont  eu  aucun  elTet. 

Par  édit  du   13    décembre    15 17,    François 
^premier  révoqua  tous  les  dons  &  aliénations  du 
FDomaine  ,  à  la  réferve  des  terres  aliénées  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

Il  ordonna   par  fa  déclaration  du  15  février 

519,  qu'à  l'avenir  il  ne  feroit  procédé  à  aucun 

lémembrement  du  Domaine  de   la  couronne , 

moins  que  ce  ne  fût  en  cas  d'aliénation  caufée 
)Our  urgentes  affaires. 

Par  édit  du  mois  de  juillet   1511  ,  le  même 
irince  ordoiina  la  réunion  à  la  couronne  de  tout 
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le  Domaine  qui  en  avoir  été  aliéné  ;  &  par 
une  déclaration  du  13  avril  15  29,  il  révoqua 
toutes  les  aliénations  du  Domaine. 

Il  paroit  qu'en  conféquence  de  ces  différens 
cdits  &  déclarations  ,  il  fut  fait  pluiieurs  faifies 
de  grand  nombre  de  fiefs ,  terres ,  feigneuries  & 
héritasies  oui  étoient  anciennement  du  Domaine; 
le  procureur-général  du  roi  en  requéroit  !a  réu- 
nion ;  les  détenteurs  excipoient  d'une  longue 
jouiffance  &  oppofoient  une  prefcription  cen- 
tenaire &  même  immémoriale. 

François  premier  confidérant  que  le  Domaine 
de  la  couronne  ,  tant  par  la  loi  du  royaume  ôc 
les  conflitutions  de  fes  prédécefieurs  ,  que  par 
les  difpofitions  du  droit  civil  &  canonique ,  ôi 
par  le  lerment  que  lui  &  fes  prédécefieurs  avoient  . 
fait  à  leur  facre  étoit  inaliénable  ,  de  quelque 
manière  que  ce  fût ,  direftement  ou  indirede- 
ment ,  par  joulffance,  pofTeffion  ,  ufurpation  , 
intention  ,  détention  ou  autre  manière  de  le 
vouloir  acquérir,  attendu  qu'il  étoit  réputé  facré 
&  ne  pouvoit  toucher  au  commerce  des  hom- 
mes j  ce  que  nul  de  ces  fujets  ne  pouvoit  &  ne 
devoit  ignorer. 

Confidérant  aufii  que  telles  jouifi^ances  ,  pof- 
feffions  &prefcriptions  procédoient  le  plus  fou- 
vent  de  la  connivence  de  fes  ofiiciers  ,  qui  quel- 
quefois ,  pour  le  crédit  &  la  faveur  qu'avoient  ! 
les  détenteurs  &  pofl^efiTeurs  du  Domaine  auprèsl 
de  fes  prédécefi^eurs  ,  ou  pour  la  grandeur  de' 
ces  perfonnages   avoient    difiîmulé  ces   aliéna- 
tions ,  poiTefiions  &  prefcriptions  ,  ce  qui  devoit' 
plutôt  leur  être  imputé  qu'à  lui  &  à  fes  prédé- 
cefiTeurs ,  occupés  à  la  défenfe  &  à  l'adminlfira- 
lion  du  royaume  &  au  fait  des  guerres ,  il  or- 
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donna  par  édit  du  30  juin  1539,  que  toutes  les 
aliénations  ou  entreprifes  &  ufurpations  faites 
fur  le  Domaine  ,  quelqu'anciennes  qu'elles  pv.f- 
feiit  être,  feroient  fujettes  à  réunion,  &  que 
dans  les  procès  mus  &  à  mouvoir  au  fujet  de 
ces  réunions ,  les  juges  n'auroient  aucun  égard  à 
la  poffeflion ,  jouiffance  &  prefcription  que  l'oa 
pourroit  alléguer  quelque  laps  de  temps  qui  fe 
fut  écoulé ,  quand  même  il  excéderoit  cent  ans. 
Ce  fut  fous  le  règne  de  ce  prince  que  l'admi- 
niftration  des  Domaines  prit  une  forme  analo- 
gue à  celle  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui  :  mais 
en  même- temps  que. François  premier  établif- 
foit  les  principes  qui  tendoient  à  réunir  les  diffé- 
rentes parties  qui  avoient  été  féparées  du  Do- 
maine ,  on  vit  paroître  chaque  année  de  fon 
règne,  des  édits,  des  déclarations  &  des  let- 
tres-patentes pour  des  aliénations  du  Domaine. 
Sous  Heuri  II ,  ces  aliénations  ne  furent  pas 
moins  fréquentes  que  fous  François  premier  ,  & 
l'on  peut  dire  que  ces  princes  forcés  fans  doute 
par  la  nécefllté  des  conjonftures  ,  furent  plus 
occupés  de  tirer  de  leur  Domaine  les  reifources 
momentanées  qu'il  pouvoit  leur  procurer,  que 
de  l'améliorer  pour  une  adminiftration  fage  6c 
économique. 

Cependant  par  des  lettres-patentes  en  forme 
i'édit  ,  du  25  novembre  1540  ,  adrcffées  aux 
)fficiers  de  la  chambre  du  tréfor ,  Henri  II  or- 
lonna  la  confedion  d'un  nouveau  terrier  du 
>omaine  dans  la  ville  ,  prévôté  &  vicomié  de 
*aris ,  &  il  commit  ces  officiers  pour  y  pro- 
^cédcr. 

François  II  à  fon  avènement  à  la  couronne  , 
lonna  un  édit  le  18  août  1 5  59  ^  qui  fut  exiregiftré 
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au  parlement  &  à  la  chambre  des  comptes  ,  par 

lequelil  révoqua  &c  annuHa  tous  les  dons,  cef- 
fions  ,  tranrports  ,  aliénations  &c  conftitutionsqui 
avoient  été  faits  par  fes  prédéceffeurs,  des  mem- 
bres ,   portions  &  revenus  du  Domaine  de  la 
couro.iae,  quelque  caufe  ,  raifon  ,  faveur ,  con- 
fidération  &:  autres    moyens    qui   puffent  être 
exprimés  &  déclarés  dans  les  letties  qui  avoient 
été  expédiées  à  ce  fujet,  foit  à  perpétuité,  à  vie, 
à  temps  ,  &  pour  fureté  ,  engagement ,  ventes  , 
récompenfes,  faveur,  grâces  ,  bienfaits  ou  au- 
trement ,  en   quelque  manière  &  pour  quelque 
perfonne  que  ce  pût  être,  les  unit  6c  incorpora 
inféparablement  au  corps  du  Domaine  ,  fans  qu'il 
put  à  la  fuite  en  être  fait  aucune  aliénation  ni 
diftradiôn  ;  il  excepta  de  cette  révocation  le 
duché  de  Berri,  la  feigneurie  de  Romorantin  Se 
les  autres  terres ,  dont  Marguerite  de  France  , 
Ducheffe   de  Savoye  jouifîbit  par  ufufruit,   le 
duché  de  Chartres  ,  le  comté  de  Giiors  &  les 
autres  terres  données  en  mariage  à  la  ducheffe 
de  Ferrare  ,  ainû  que  les  terres  &  feigneuries 
fur  lefquelles  étoit  aff-gnée  la  dot  de  la   feue 
reine  Eléonor,  veuve  de  François  premier,  S>C 
dont  jouiffoit   l'infante  de  Portugal ,  fa  fille  ;  il 
excepta  paraillement  les  ventes,  aliénations  Sc 
engagemens  du  Domaine  ,  faits  à  prix  d'argent 
par  fes  prédéceffeurs  ,  pour  fubvenir  aux  frais 
des  guerres  dont  les  deniers  étoient  entrés  dans 
fes  coffres  réellement  &  de  fait ,  &  fans  dégui- 
fement  ,  &c  dont  les  aliénations  le  trouveroient 
avoir  été  faites  conformément  aux  commiffions 
&  pouvoirs  expédiés  pour  y  procéder. 

Dans  l'affemblée  convoquée  &  tenue  à  Mou- 
lins, fous  Charles  IX  en  1566  ,  on  rechercha  la 
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caufe  des  difFérens  abus  qui  s'étoientgliffés  dans 
radminillration ,  &c  les  moyens  d'y  remédier  ; 
&  fi  le  principal  objet  de  cet  affemblée  fut , 
fuivant  le  difcours  qu'y  fît  le  roi ,  de  rétablir  le 
règne  de  la  juilice  dans  fon  premier  éclat  &dans 
toute  fa  pureté  ,  à  quoi  il  fut  pourvu  par  l'or- 
donnance célèbre  qui  y  fut  rendue  ,  on  s'occupa 
en  même-temps  du  foin  de  rechercher  lescaufes 
de  la  diminution  des  Domaines  ,  &.  d'établir  les 
moyens,  foit  de  faire  rentrer  ceux  qui  avoient 
été  aliénés ,  foit  de  conferver  ceux  qui  ne  l'é- 
toient  pas  encore. 

Ce  fut  dans  la  vue  d'y  parvenir  que  Ton. 
raffembla  dans  une  ordonnance  du'mois  de  février 
I  <i  66y  toutes  les  différentes  natures  de  Domaines, 
&;  les  principes  par  leiquels  ils  dévoient  être 
adminiflrés.  Cette  loi  a  confervé  le  nom  d'or- 
donnance du  Domaine  ,  &  comme  elle  eft  la 
bafe  de  tous  les  règlemens  intervenus  depuis  fur 
cette  matière  ,  il  eft  néceflaire  d'en  rappeler  les 
difpofitlons. 

Charles  IX  expofa  dans  le  préambule,  qu'ayant 
promis  &  fait  ferment  à  fon  facre  ,  de  garder  & 
obferver  le  Domaine  &  patrimoine  royal  de  la 
couronne,  l'un  des  principaux  nerfs  de  l'état, 
de  retirer  les  portions  &  membres  qui  en  avoient 
été  aUénés  ,  vrais  moyens  pour  foulager  fes  peu- 
ples ,  fi  affligés  des  calamités  6c  troubles  pafTés; 
que  les  règles  &i.  maximes  anciennes  de  l'union 
&  confervation  du  Domaine  étant  ignorées  des 
ims  &  peu  connues  des  autres,  il  avoit  jugé  né- 
cefTaire  de  les  faire  recueillir  &  réduire  par  arti- 
cles ,  &  de  les  confirmer  par  un  édit  général  &C 
irrévocable  ,  afin  de  faire  cefler  tous  les  doutes. 

Il  oiiJonna  en  conféquence ,  de  l'avis  de  la 
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reîne  fa  mère ,  des  princes  de  fon  fang ,  des 
officiers  principaux  de  fa  couronne  &  autres  de 
fon  confeil  : 

i*^.  Que  le  Domaine  de  la  couronne  ne  pour- 
roit  être  aliéné  qu'en  deux  cas  feulement ,  l'un 
pour  apanage  des  puînés  de  la  maifon  de  France  , 
&  qu'alors  le  Domaine  conftitué  en  apanage  re- 
tourneroit  à  la  couronne  par  leur  décès  fans 
enfans  mâles ,  en  pareil  état  &  condition  qu'il 
auroit  été  lors  de  la  concelTion  de  l'apanage, 
nonobftant  toutes  difpofitions,  poffefîions,  aftes 
exprès  ou  tacites  intervenus  pendant  qu'il  auroit 
fubfiflé  :  que  l'autre  cas  où  le  Domaine  pourroit 
être  aliéné ,  &  en  deniers  comptans  ,  étoit  celui 
de  la  ncceflîté  de  la  guerre ,  après  qu'il  auroit 
été  expédié  pour  cette  aliénation  des  lettres- 
patentes  vérifiées  dans  les  parlemens  ,  &  qu'en 
ce  cas  il  y  auroit  faculté  de  rachat  perpétuel. 

2°.  Que  le  Domaine  de  la  couronne  s'enten- 
doit  de  celui  qui  étoit  expreffément  confacré  , 
uni  &  incorporé  à  la  couronne  ,  ou  qui  avoit 
été  tenu  &  adminiflré  par  les  receveurs  &  offi- 
ciers ,  par  Tefpace  de  dix  ans ,  &  étoit  entré 
en  ligne  de  compte. 

3*^.  Le  roi  déclara  de  pareille  nature  &  con- 
dition ,  les  terres  autrefois  aliénées  &  transfé- 
rées par  fes  prédéceffeurs  ,  à  la  charge  de  retour 
à  la  couronne ,  à  défaut  d'hoirs  mâles  ou  autres 
conditions  femblables. 

4*^.  Il  fut  ordonné  que  le  Domaine  ne  feroit 
clonné  à  ferme  ou  à  loyer  ,  qu'au  plus  offrant  6C 
dernier  enchériffeur  ;  &  qu'il  ne  pourroit  être 
fait  don  à  quelque  perfonne  ,  ni  pour  quelque 
caufe  que  ce  fût  du  prix  de  la  ferme  ou  loyer. 

Il  fut  auffi  dit  qu'il  ne  feroit  accordé  aucune 
Tome  XX»  C 
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exemption ,  en  quelque  forme  ou  manière  que 
ce  fût  des  droits  dépendans  du  Domaine. 

5°.  Il  fut  défendu  aux  cours  de  parlemens 
&  aux  chambres  des  comptes ,  de  procéder  à 
l'entérinement  &  vérification  des  lettres  pa- 
tentes contenant  aliénation  du  Domaine  &  des 
fruits  &  droits  qui  en  dépendoient ,  pour  quel- 
que caufe  &  pour  quelque  temps  que  ce  tût , 
même  pour  une  année ,  à  moins  que  ce  ne  fût 
dans  les  cas  ci-deflus  exprimés. 

Quant  aux  lettres  patentes  qui  avoient  été 
oûroyées  avant  l'ordonnance ,  il  fut  dit  qu'elles 
ne  feroient  tenues  pour  valablement  entérinées  , 
qu'autant  qu'elles  auroient  été  vérifiées  ,  tant 
dans  les  cours  de  parlemens  qu'aux  chambres 
des  comptes. 

6^.  Il  fut  ordonné  que  les  détenteurs  du  Do- 
maine fans  concefîion  valable  ,  dûment  véri- 
fiée ,  feroient  condamnés  à  la  reftitution  des 
fruits,  non  feulement  depuis  la  faifie  pour  la 
réunion  ,  mais  encore  depuis  leur  jouiflance  ou 
celle  de  leurs  prédéceffeurs  ,  fans  qu'ils  puflent 
alléguer  la  bonne  foi ,  quelque  titre  ou  concef- 
fion  qu'ils  euffent  du  roi  ou  de  {es  prédéceffeurs, 

7°.  Que  ceux  qui  difîimuîeroient  le  titre 
auquel  ils  détenoient  des  fonds  du  Domaine  , 
fujets  en  certains  cas  à  reverfion  &  qui  en 
feroient  dûment  convaincus  ,  feroient  déclarés 
déchus  de  leur  titre  &  privés  du  droit  &  pol- 
feffion  de  ces  fonds. 

8*^.  Que  les  aliénataires  du  Domaine  ,  pour 
les  caufes  ci-defîiis  autorifées  ,  ne  pourroient 
néanmoins  couper  les  bois  de  haute  futaie  ,  ni 
toucher  aux  forêts  ,  à  peine  de  reilitution  du, 
produit  &  du  dommage  qui  en  auroit  réfulté. 
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9*.  Qu'il  ne  feroit  fait  aucune  aliénation  des 
bois  de  haute  futaie  dépendans  du  domaine  ,  ni 
aucun  don  des  coupes  ou  des  deniers  qui  en 
proviendroient ,  à  peine  de  nullité  &  de  refti- 
tution. 

lo"*  Que  les  droits  de  tiers  &  danger  ou  de 
gruerie,  ne  pourroient  pareillement  être  donnés 
ni  aliénés,  ni  pour  les  fonds  ,  ni  pour  les  coupes 
ou  deniers  qui  en  pourroient  provenir. 

Et  que  fi  les  propriétaires  failoient  quelques 
coupes  ,  la  part  ou  le  profit  qui  en  reviendroit 
au  roi ,  pour  raifon  des  mêmes  droits  ,  feroit 
employée  au  rachat  du  Domaine. 

II.  Qu'il  ne  feroit  fait  aucune  coupe  des  bois 
de  haute  futaie  dans  les  terres  du  domaine  ,  ni 
aucun  bail  des  terres  vaines  &  vagues ,  qu'en 
vertu  de  lettres  patentes  ,  vérifiées  dans  les 
parlemens  &  chanibres  des  comptes  ,  à  peine 
de  nullité  &  de  reftitution. 

12°.  Qu'il  ne  feroit  pris  aucun  denier  d'en- 
trée pour  le  bail  des  terres  vaines  &  vagues  ,  à 
moins  que  ce  ne  fut  pour  employer  au  rachat 
du  Domaine  ou  autres  urgentes  affaires. 

13^.  Que  lesdifpofitions  précédentes  auroient 
lieu  tant  pour  l'ancien  Domaine  uni  à  la  cou- 
ronne ,  que  pour  les  autres  terres  depuis  accrues 
ou  avenues  ,  comme  Blois,  Coucy ,  Montfori  ôc 
autres  femblables. 

14^.  Qu'il  ne  feroit  accordé  aucune  main- 
levée provifoire  des  faifies  faites  pour  caufe  de 
réunion  au  Domaine  ;  &  que  le  procès  s'inf- 
truiroit  ,  fauf  à  donner  en  connoilTance  de 
caufe  Se  pour  grande  confidération  ,  quelque 
provifion  à  temps  feulement  pendant  l'inftruftion. 
15^.  Que  dans  les  cas  d'aliénation  des  terres 
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domaniales  ,  la  réception  en  foi  &  hommage 
des  fiefs  qui  en  dépendoient  appartiendroit  & 
demeureroit  au  roi  ;  &  que  ceux  auxquels  les 
terres  avoient  été  duement  &  licitement  trans- 
férées &  concédées ,  jouiroient  des  profits  des 
iîefs ,  foi  &:  hommage  ,  &  de  ce  qui  en  dé- 
pendoiî. 

16^.  Les  apanaglftes  furent  exceptés  de  la 
difpofition  précédente  ,  à  la  charge  d'envoyer 
chaque  année ,  à  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  ,  les  doubles  &  copies ,  duement  iignés  , 
des  réceptions  en  foi  &  hommage. 

17^.  Le  roi  interdit  à  l'avenir  les  aliénations 
des  terres  domaniales  par  inféodation  à  vie  ,  à 
long  temps  ,  à  perpétuité  ,  ou  fous  condition  , 
quelle  qu'elle  fût  :  il  ordonna  qu'elles  fe  donne- 
roient  à  ferme  ,  ainli  que  les  autres  terres  8z 
droits  de  fa  majefté,  même  les  terres  fujettes  à 
retour  à  la  couronne. 

Quant  aux  inféodation  s  déjà  faites  ,  il  fut 
enjoint  au  procureur  du  roi ,  de  s'informer  de 
la  caufe  &  de  la  forme  ,  pour  en  faire  telles 
pourfuites  qu'il  appartiendroit. 

18^.  11  fut  ordonné  qu'il  feroit  procédé  par 
faifie  ,  en  tous  lieux  &  parlemens  ,  pour  les 
droits  dépendans  du  Domaine. 

19".  Il  fut  enjoint  très-expreffément  aux 
procureurs  du  roi ,  de  tenir  la  main  à  la  protec- 
tion ,  confervation ,  pourfuite  &  réunion  du 
Domaine  ,  fous  peine  d'être  refponfables  de  la 
perte  qui  arriveroit  par  leur  fait  &:  par  leur 
'.faute. 

10'^,  Il  fut  ordonné  que   ceux  qui  étoient 

r^,és  de  recevoir  les  cautions  que  dévoient 
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ïeroleût  à  la  validité  &  fiiffifance  de  ces  cautions , 
&  à  les  faire  renouveler  lorfqu'il  écherroit  ;  à 
peine  ,  en  cas  de  faute  &  de  négligence  de  leur 
part ,  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé 
nom. 

21*.  Que  tous  les  baux  des  terres  du  Do- 
maine feroient  faits_  à  la  charge  de  ne  demander 
aucun  rabais  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fut  , 
iinon  pour  hoftilité  &  fait  de  guerre. 

Tous  les  dons  fur  les  terres  &  droits  du  Do- 
maine donnés  à  ferme  furent  déclarés  nul. 

Cette  ordonnance  fut  enregiftrée  au  parle- 
ment de  Paris ,  le  1 3  mai  1 5  66u 

Au  ipois  de  juillet  de  la  même  année,  Char- 
les IX  donna  un  édit ,  portant  qu'il  ne  feroit 
fait  à  l'avenir  aucune  éreftion  de  terres  &  fei- 
gneuries  en  duchés,  marquifats  ou  comtés  ,  que 
fous  la  charge  6c  condition  que  fi  les  proprié- 
taires de  ces  terres  venoient  à  décéder  fans 
hoirs  mâles,  elles  feroient  unies  inféparablement 
au  Domaine  de  la  couronne. 

L'ordonnance  de  Blois  de  1 572  ,  &  une  dé- 
claration particulière  de  1582,  ont  confirmé 
la  difpolition  rigoureufe  de  cette  loi. 

Si  nos  rois  ,  dit  M.  le  chancelier  d'Agueffeau, 
ont  eu  la  bonté  d'y  déroger  prefque  toujours 
dans  les  lettres  d'éreôion  ,  cette  dérogation 
fert  même  à  marquer  quelle  eft  la  loi  générale. 

Au  moyen  de  ces  dérogations  ,  il  n'y  a  actuel- 
lement que  le  duché  d'Uzès  qui  foit  réverfible 
à  la  couronne. 

Les  troubles  dont  le  règne  de  Charles  IX  fut 
agité  ,  forcèrent  à  des  aliénations  continuelles 
des  Domaines.  Il  y  tut  en  1 566  ,  1 569  ,  1 570 
&  1574,  diflférens  édits  qui  ordonnèrent  ces 
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aliértatlons  ,  ions  faculté  de  rachat  perpétuel. 

I!  fut  établi  en  I  571  ,  une  commifllon  formée 
d'officiers  du  parlement  &  de  la  chambre  du 
tréfor ,  qui  fut  chargée  d'examiner  les  droits  de 
tous  ceux  qui  prétendoient  avoir  des  fiefs  &C 
des  feigneuries  dans  Paris  :  comme  la  plupart 
de  ceux  qui  avoient  été  diiignés  pour  produire 
leurs  titres  ne  s'empreffoient  pas  de  les  repréfen- 
ter ,  la  commiffioa  eu  ordre  de  mettre  fous  la 
main  du  roi  tous  ces  fiefs. 

Au  mois  de  novembre  i  572  ,  une  autre  com- 
mifTion  fut  formée  de  membres  du  confeil  ,  du 
parlement  &  de  la  chambre  des  comptes ,  pour 
procéder  à  l'examen  &  à  la  liquidation  de  tous 
les  droits  de  quint,  requint,  lods  &  ventes, 
&  autres  droits  &  devoirs  féodaux,  domaniaux 
&  feigneuriaux ,  dûs  &  échus  ,  &  qui  n'avoient 
point  été  payés  depuis  1540. 

Le  clergé  pourfuivi  par  la  première  de  ces 
deux  commiffions  ,  pour  repré(enter  fes  titres 
&  paffer  au  papier  terrier  fes  déclarations  ,  fit 
les  plus  fortes  repréfentations  ;  il  obtint  ,  le 
15  feptembre  1572.  ,  des  lettres-patentes,  qui 
furent  enregiftrées  au  parlement  le  23  décembre 
fuivant ,  par  lefquelles  le  roi  déclara  qu'il  avoit 
feulement  entendu  donner  pouvoir  aux  com- 
miiTaires  ,  de  drefl'er  le  papier  terrier  pour  la 
liquidation  de  fes  droits  :  il  ordonna  en  confé- 
quence  qu'il  feroit  procédé  au  renouvellement 
éc  à  la  continuation  de  ce  terrier ,  pour  la  con- 
fervation  des  cenfives  dues  au  Domaine  ;  mais 
que  quant  au  furplus ,  il  vouloit  que  l'exécution 
fut  furfife  ,  pour  le  regard  de  ce  qui  touchoit 
les  gens  d'cglile  ,  lefquels  il«entendoit  être  main- 
tenus dans  leurs  anciens  droits ,  libertés  ,  pof-j 
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fefîîon  &  jouiffance ,  tels  qu'ils  étoient  &  avoient 
été  jurqu'alors  :  il  donna  en  même-temps  main- 
levée de  toutes  les  faifies  qui  pouvoient  avoir 
été  faites  des  juftices  &  feigneuries  du  clergé. 

Il  fut  expédié  le  1 3  novembre  de  la  même 
année  1572  ,  de  nouvelles  lettres  patentes  , 
entièrement  conformes  aux  précédentes  &  qui 
furent  pareillement  enregiftrées  au  parlement 
de  Paris. 

Enfin  une  déclaration  du  12  février  1574 
rappela  &  confirma  les  difpofuions  de  ces  lettres- 
patentes  ,  difpenfa  les  eccléfiaftiques  de  fmirnir 
leurs  déclarations ,  aveux  &  dénombremens , 
&  fit  défenfe  de  les  rechercher  ni  pourfuivre 
en  conféquence  de  la  commiffion  qui  avoit  été 
précédemment  établie  pour  le  recouvrement 
des  droits  feigneuriaux  dûs  &  échus  depuis  qua- 
rante ans  :  cette  déclaration  fut  enregiftrée  au 
parlement  de  Paris  le  6  mars  1574. 

Les  principaux  motifs  exprimés  dans  ces  let- 
tres patentes  &  déclaration  ,  furent  les  grands 
fecours  ,  aides  &:  fubventions  que  le  clergé  avoit 
toujours  fournis  au  roi ,  dans  les  affaires  les 
plus  urgentes  &  les  plus  importantes  ,  &  qu'il 
ne  pouvoit ,  continuer  s'il  n'étoit  confervé  dans 
la  libre  jouiffance  des  droits ,  fruits  ,  revenus  OC 
poffefiions  dépendans  des  bénéfices  ,  &  l'impof- 
lîbilité  dans  laquelle  ,  en  fuppofant  même  qu'il 
en  fût  tenu  ,  il  ieroit  de  donner  des  déclarations, 
attendu  la  perte  que  durant  les  troubles  il  avoit 
faite  de  la  plus  grande  partie  de  fes  titres  ;  &  ce 
fut  aufli  cette  dernière  circonftance  fur  laquelle 
fut  fondée  la  difpofition  de  l'article  XXVI  de 
Védit  donné  à  Melun ,  au  mois  de  février  i  580 , 
qui  ordonna  que  les  détenteurs  &  propriétaires 

C  iv 
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d'héritages  dans  la  mouvanceôc  ce  nfive  du  clergé, 
feroient  tenus  de  paffer  titre  nouvel  &  d'acquitter 
ces  redevances,  à  la  charge  que  les  eccléfiaftiques  , 

i'uftifîeroient  par  l'exhibition  des  anciens  baux  , 
es  redditions  de  comptes  ,  &  les  autres  docu- 
iriens  &  informations  fommaires  ,  que  les  droits 
en  queftion  leur  éioient  dûs ,  i3.-  fans  que  les 
détenteurs  puflent  alléguer  d'autre  prefcription 
que  celle  de  droit ,  dans  laquelle  ne  feroit  pas 
compris  le  temps  quis'étoit  écoulé  depuis  1561  , 
époque  des  troubles  dont  le  royaume  avoit  été 
agité. 

Lorfque  par  une  déclaration  du  29  décembre 
I  573  ,  Charles  IX  révoqua  toutes  les  commlf- 
lions  extraordinaires  qui  avoient  été  établies ,  il 
excepta  formellement  celle  qui  avoit  pour  objet 
le  recouvrement  des  droits  de  quint,  requint, 
lods  &  ventes ,  &  tous  les  autres  droits  féodaux  , 
domaniaux  &  feigneuriaux  ,  dûs  au  Domaine  , 
&  qui  n'avoient  point  été  acquités  depuis  1 540  : 
il  y  eut  même  d'autres  commiflions  établies  dans 
les  provinces  ,  pour  le  même  objet ,  &  de  ce 
nombre  fut  celle  qui  fut  formée  en  Bretagne 
par  des  lettres-patentes  du  18  mai  i  574. 

Henri  III  parvenu  à  la  couronhe  en  1574, 
au  milieu  des  troubles  dont  le  royaume  étoit 
agité  ,  ne  fe  trouva  ni  dans  des  conjonftures  ni 
dans  la  difpofition  d'établir  une  adminiftration 
économique  ,  relativement  aux  Domaines  ;  les 
ventes  &  aliénations  en  furent  encore  fous  fon 
règne  plus  multipliées  qu'ellesj  ne  l'avoient  été 
jufqu'alors. 

H  avoit  convoqué  en  1576,  les  états  du 
royaume  à  Blois. 

Tout  le  monde ,  dit  M,  de  Thou  ,  attendoit 
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avec  impatience  ,  quel  feroit  le  fruit  de  ces 
états  ,  lorique  la  cour ,  deux  ans  après ,  envoya 
au  parlement ,  un  édit  daté  de  Paris  ,  du  mois 
ëe  mai  1579  ,  contenant  trois  cent  foixante-trois 
articles ,  par  lequel  fa  majefté  faifoit  favoir  fes 
intentions  fur  les  demandes  faites  par  les  états 
généraux  du  royaume. 

Nous  ne  rappellerons  de  cet  édit ,  que  les 
difpofitions  qui  concernent  le  Domaine. 

i'\  Le  roi  ordonna  que  les  édits  faits  par  les 
rois  fes  prédéceffeurs  ,  pour  la  confervation 
du  Domaine  de  la  couronne  notamment  celui 
de  15166  ,  contenant  les  règles  6c  maximes  an- 
ciennes concernant  cette  matière  ,  feroient  in- 
violablement  gardés  &  obfervés  ;  il  enjoignit  aux 
procureurs  généraux  5c  à  leurs  fubftituts ,  d'em- 
pêcher les  contraventions,  à  peine  de  privation 
de  leurs  offices. 

2'^.  Que  le  douaire  des  reines  douairières , 
ne  pourroit  être  à  l'avenir  conftitué  en  terres 
que  jufqu'à  la  valeur  de  trois  mille  cinq  cens 
trente  trois  écus  fol  ,  de  revenu  annuel ,  por- 
tant titre  de  duché  ou  comté  ;  &  que  le  furplus 
du  douaire  &  des  autres  conventions  matrimo- 
niales ,  feroit  affigné  fur  le  produit  des  aides  , 
tailles ,  équivalant  &C  autre  deniers  extraordi- 
naires. 

30.  Que  dans  les  ahénations  &  délaiffemens 
des  terres  du  Domaine  ,  à  quelque  titre  que  ce 
fut ,  il  ne  pourroit  être  fait  aucune  ceffion  des 
droiîs  de  nomination  des  offices  extraordinaires 
de  ces  terres ,  ni  des  droits  royaux  dépendans 
de  la  couronne  ,  comme  y  étant  inféparable- 
ment  unis  &  annexés  :  il  fut  fait  défenfes  aux 
cours  de  parlement  &  aux  chambres  des  comp- 
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tes  ,  d'avoir  aucune  égard  aux  lettres  qui  pour- 
roient  en  être  expédiées. 

4^  Il  fut  dit  que  le  roi  ,  dans  la  vue  de  re- 
mettre fon  Domaine  dans  l'ancien  état ,  fuivant 
la  requifition  qui  lui  en  avoit  été  faite  par  les 
états, ré voquoit  les  ventes  ,  cefîions  ,tranfports 
&  engagemens  fiftifs  &  fimulés  dont  les  de- 
niers n'avoient  point  tourné  à  fon  profit  ni  à 
celui  de  fes  prédéceffeurs. 

Il  révoqua  pareillement  les  dons  faits  par 
lui  &  fes  prédécelTeurs ,  des  membres  du  Do" 
maine  de  la  couronne  à  titre  de  récompenfe , 
rémunération  de  fervices  ,  afTignation  de  pen- 
fions  ou  gages  ,  faveur  ,  grâces  ,  bienfaits ,  en 
quelque  manière,  pour  quelque  temps  &à  quel- 
que perfonne  que  ce  fut  ;  &  réunit  au  Domaine 
toutes  les  portions  ainfi  diftraites  ,  nonobftant 
les  vérifications  faites  dans  les  cours  de  parle- 
ment &  chambres  des  comptes. 

Il  excepta  de  cette  revocation  les  concefïions 
&  délaiffemens  faits ,  tant  à  titre  d'apanage,  que 
de  douaire  &  afTignation  de  deniers  dotaux  à 
Catherine  de  Médicisfa  mère  ,  au  duc  d'Aujoii, 
aux  reines  douairières  de  France  ,  à  la  reine  de 
Navarre  fa  fœur  ,  &  à  la  ducheffe  de  Montmo- 
rency fa  fœur  naturelle  :  il  ordonna  qu'à  l'avenir 
l'ordonnance  de  1 566,  fur  le  fait  du  Domaine, 
feroit  gardée  &:obfervée  ;  que  les  douairières  du 
royaume  ,  jouiroient  de  leur  douaire  en  terres 
&  Domaines  ,  mais  que  la  pofTefîion  du  Do- 
maine demeurant  à  fes  iuccefteurs  ,  elles  perce- 
vroient  ce  qu'elles  devroient  avoir  de  leur 
douaire  ,  par  les  mains  des  fermiers  qui  donne- 
roient  des  cautions  bonnes  &  fuffilàntes  de  les 
payer  de  terme  en  terme  ,  &  s'obligeroient  mè- 
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me  par  corps  au  payement ,  &  qu'il  feroit  laifTé 
aux  douairières  un  château  ou  maifon  pour  leur 
demeure  feulement. 

5  .  Il  ordonna  que  les  terres  du  Domaine  , 
aliénées  à  deniers  comptans  ,  pour  la  néceffité 
des  guerres  ,  en  vertu  de  lettres  vérifiées  dans 
les  cours  de  parlement ,  feroient  à  la  diligence  des 
tréforiers  de  France ,  &  procureurs  du  roi  fur 
les  lieux  ,  données  à  ferme  aux  plus  offrans  & 
derniers  enchériffeurs  ,  avec  les  formalités  en 
pareil  cas  requifes  &  accoutumées ,  &  félon  les 
inflruftions  plus  amples  qui  feroient  envoyées  à 
ces  officiers. 

Que  les  anciens  acquéreurs  feroient  payés 
fur  le  prix  de  ces  fermes  ,  de  l'intérêt  des  de- 
niers qu'ils  juftifieroient  avoir  fournis  ,  &  être 
entrés  dans  les  coffres  du  roi  ,  fans  fraude  ni 
déguifément ,  à  raifon  du  denier  dix  pour  ce  qui 
étoit  fitué  dans  le  duché  de  Normandie  ,  &  du 
denier  douze  pour  les  autres  provinces  du 
royaume  ;  &  que  le  furplus  des  deniers  reve- 
nans  bons  des  mêmes  fermes ,  feroit  employé 
au  rachat  du  Domaine  ,  &c  au  rembourfement 
des  acquéreurs. 

6^.  Que  les  terres  du  Domaine",  engagées  ou 
aliénées  pour  fureté  de  prêts  prétendus  faits  au 
roi  ou  à  fes  prédéceffeurs  ,  feroient  remifes  en 
fes  mains  adonnées  à  ferme  ,  faufà  pourvoir  au 
rembourfement  de  ce  que  les  détenteurs  juiiifie- 
roient  leur  être  bien  &  légitimement  du  par 
contrat  ,  obligations,  ou  autres  titres. 

7^.  Afin  de  pourvoir,  d'après  les  remon- 
trances faites  par  les  états  ,  à  la  ruine  &  dégra- 
dation des  forêts  ,  principalement  occafionnées 
par  les  chauffages  concédés ,  tant  par  le  roi  que 


^4  DOMAINE. 

par  Tes  prédéceffeurs  ,  fa  majefté  révoqua  tous 
ceux  qui  avoient  été  accordés  gratuitement  de- 
puis le  règne  de  François  Premier ,  à  quelque 
perfonne  &  pour  quelque  temps  que  ce  fut  ; 
défendit  aux  grands  maîtres ,  à  leurs  licutenans 
&  aux  maîtres  particuliers,  d'en  faire  aucune  dé- 
livrance ,  quoique  les  lettres  de  don  enflent  été 
vérifiées  dans  les  cours  de  parlement  &  chambres 
des  comptes  ,  fous  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom ,  ni  d'avoir  aucun  égard 
aux  lettres  qui  pourroient  être  accordées  par  la 
fuite. 

S"^.  Il  ordonna  qu'il  ne  feroit  fait  aucfin  don 
de  bois  des  forêts  ,  ou  des  deniers  procédans 
de  la  vente ,  à  quelque  perfonne  que  ce  fût ,  ni 
vente  ou  coupe  par  pied  d'arbres  ;  il  fit  défenfes 
aux  officiers  ,  tant  des  cours  fouveraines  qu'aux 
autres  d'avoir  égard  aux  lettres  qui  pourroient 
être  expédiées  au  contraire. 

9^.  Il  fut  dit  que  les  grands-maîtres  ,  leurs 
lieutenans  &  maîtres  particuliers  ,  ne  pourroient 
exécuter  aucune  commiiTion  pour  la  vente  des 
bois  de  futaie  ,  tant  du  Domaine  que  des  terres 
données  en  appanage,  douaire  ,  ufufruit  &  enga- 
gement ,  ou  appartenant  aux  eccléfiaftiques,que 
ces  commilTlons  n'eufTent  été  vérifiées  dans  les 
parlemens  &  chambres  des  comptes ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  offices. 

Lorfque  Henri  IV  parvint  à  la  couronne  ,  le 
2  août  15^9  ,  il  avoir  extrêmement  à  cœur  de 
fatisfaire  (es  créanciers ,  &  n'ayant  d'ailleurs 
point  d'enfans  alors  ,  toutes  lés  affedions  fe 
tournoient  du  côté  de  la  princefTe  Catherine  de 
Navarre  fa  fœur  :  il  fe  propoibit  de  remplir  ces 
objets  avec  les  Domaines  qui  lui  avoient  ap« 
partenu  comnie  roi  de  Navarre  &  comme  prince 
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3tt  Béarn.  Ce  fut  fous  ce  point  de  vue  qiie  par 
une  déclaration  du  13  avril  1590,  il  avoit  dé- 
claré qu'il  n'entendoit  point  réunir  à  la  couronne 
de  France  les  biens  patrimoniaux  de  fa  maifon  , 
mais  les  pofféder  à  titre  particulier. 

Le  parlement  de  Paris  refulk  d'enregiftrer 
cette  déclaration  ;  il  ùt  pluiieurs  remontrances 
pour  établir  qu'elle  étoit  contraire  aux  lois  du 
royaume  ,  lesquelles  vouloient  que  tout  ce  qui 
appartenoit  au  fouverain  ,  ne  formât  avec  le 
Domaine  de  la  couronne  qu'un  feul  &  même 
patrimoine. 

Deux  lettres  de  jufllon,  des  18  avril  &  1^ 
mai  1591  ,  furent  inutilement  adreffées  à  cette 
compagnie ,  &  M.  de  la  Gueile ,  procureur-gé- 
néral ,  s'étant  formellement  oppofc  à  cet  enre- 
giftrement ,  il  intervint  fur  la  troifième  lettre 
de  juffion  ,  le  29  juillet  1 59 1 ,  un  arrêt  portant 
que  le  parlement  ne  pouvoit  ni  ne  devoit  pro-. 
céder  à  la  vérification  de  ces  lettres. 

La  ducheffe   de  Bar  mourut   en   1604  ^^^^ 
laifler  de  poftérité. 

Par  redit  du  mois  de  juillet  1607,  Henri  IV 
révoqua  la  déclaration  du  13  avril  i  590,  &  les 
arrêts  intervenus  en  conféquence  en  quelques- 
uns  de  fes  parlemens;  il  confirma  ,  en  tant  que 
de  befoin  feroit ,  l'arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  2Q  juillet  1591  :  il  déclara  en  même-temps 
les  duchés  ,  comtés  ,  vicomtes ,  baronnies  & 
autres  feigneuries  qui  lui  appartenoient  dans  la 
inoavance  de  la  couronne  ,  ou  des  parts  & 
portions  du  Domaine ,  tellement  accrues  &  réunies 
à  içelui ,  que  dès-lors  de  fon  avènement  à  la 
couronne  de  France ,  elles  étaient  devenues  dz 
même  nature  &  condition  que  le  rejîe  dcl'ancie-n 
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Domaine  cCïcdU  ;  il  déclara  cependant  que  cela 
n'auroit  pas  lieu  au  préjudice  de  fes  créanciers, 
à  l'égard  defquels  les  biens  continueroient  à 
être  réputés  de  même  nature  qu'ils  étoient 
avant  fon  avènement  à  la  couronne. 

Les  motifs  employés  dans  le  préambule  de 
cet  édit ,  (ont  le  ferment  du  facre  ,  les  grands 
avantages  qu'avoit  produits  le  foin  de  confer- 
ver  le  Domaine ,  le  mal  qu'en  avoir  caufé  la 
diffipation  ,  l'alliance  étroite  &  le  mariage  po- 
litique que  les  rois  contraftoient  avec  leur  cou- 
ronne. Henri  IV  ajouta  que  la  fmcère  afFeftion 
qu'il  portoit  à  la  princefle  Catherine  fa  fœur , 
&  le  foin  de  payer  fes  créanciers  &  ceux  de 
fa  maifon  ,  l'avoient  retenu  de  déclarer  l'union  , 
l'avoient  même  engagé  à  donner  la  déclaration 
de  i'C90  ,  &  à  faire  dépêcher  des  premières  ôc 
fécondes  lettres  de  juflion  au  parlement  de  Pa- 
ris ;  que  ce  parlement ,  par  fon  an  et  du  29  juil- 
let   1591  »  avoit  déclaré  ne  pouvoir  procéder 
à  la  vérification  de  la  déclaration  que  d'autres 
parle  mens  ,  du  très-exprès  commandement  de 
îa  majefté ,  avoient  vérifiée  ;  mais  que  le  roi 
ayant    confidéré    les  moyens  fur  leîquels  fon 
procureur-général  s'étoit  fondé ,  enfemble  les 
raifons  qui  avoient  fait  agir  fes  cours  ,  fa  ma- 
jefté   avoit  pris  la   réfolution  de  donner  l'édit 
perpétuel  &  irrévocable  dont  on  vient  de  rap- 
peler le  difpofitif.    Cet  édit   fut  enrcgiftré  au 
jparlement  de  Paris  au  mois  de  feptembre  1609. 
Ce  n'eft  point  une  union  que  Henri  IV  pro- 
nonça par  cet  édit  de  fes   biens  patrimoniaux 
à  cevix  du  Domaine  ;  il  reconnut  au  contraire 
que  cette  union  s'étoit  opérée  par  le  leul  fait 
de  fon  avènement  à  la  couronne.  Il  rendit  hom- 


DOMAINE.  47 

tnage  à  ce  principe  &  à  la  fermeté  avec  laquelle 
le  parlement  de  Paris  en  avoit  foutenu  les  con- 
féquences  ;  il  rapela  que  l'afFedion  qu'il  avoit 
eue  pour  fa  fœur  &  le  foin  de  payer  fes  créan- 
ciers ,  l'avoient  retenu  de  déclarer  cette  union, 
Ainfi  il  n'eft  plus  permis  d'agiter  comme  une 
queftion  l'union  des  biens  patrimoniaux  du 
prince ,  au  moment  &  par  le  feul  fait  de  fon 
avènement  à  la  couronne  ;  c'eft  un  principe  re- 
connu &  confirmé  par  l'édit  de  1607,  émané 
du  prince  même  qui  l'avoit  combattu.  Cet  édit 
enregiftré  dans  toutes  les  cours ,  doit  fixer  tous 
les  doutes  fur  cette  queilion  importante. 

Les  troubles  dont  le  royaume  fut  agité  pen- 
dant le  règne  de  Louis  XIII ,  l'exécution  des 
grandes'entreprifes  qui  remplirent  le  miniftère 
du  cardinal  de  Richelieu ,  &  la  néceffité  qui  en 
réfulta  de  pourvoir  fans  ceffe  à  des  dépenfes 
très-confidérables  furent  caiife  que  l'on  ne  donna 
aucune  fuite  aux  principes  d'ordre  &  d'économie 
que  Sully  avoit  commencé  d'établir  relative- 
ment à  la  confervation  &  à  l'adminiftration  det 
Domaines. 

Cependant  le  premier  règlement  que  fit 
Louis  XIII  ne  tendoit  qu'à  l'amélioration  de  la 
partie  des  Domaines  qui  en  faifoit  l'objet. 

Dans  tous  les  contrats  d'engagemens  &C  alié- 
nations des  terres  &  feigneuries  du  Domaine  , 
on  avoit  toujours  réfervé  les  bois  de  haute- 
futaie  comme  inaliénables ,  &  par  une  conié- 
quence  qui  étoit  la  fuite  de  cette  réferve ,  les 
amendes  ,  reftitutions  &  confifcations  étoient 
dans  le  cas  de  la  même  exception  ;  cependant 
plufieurs  engagiftes  &  ufufruitiers  fe  fondoient 
pour  les  prétendre  ,  fur  ce  que  par  les  con- 
trats qui  étoient  le  titre  de   kur  jouifTance 
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tontes  les  amendes  &  reftitutions  de  bois  leilr 
étoient  abandonnées  indéfiniment  ôc  fans  aucune 
réferve. 

Un  édit  du  mois  de  juin  i6i  i ,  en  ordonna  la 
réunion  au  Domaine  ,  réduilit  la  jouiffance  des 
engagiftes  &  ufufruitiers  aux  parties  qui  étoient 
en  taillis;  &  une  déclaration  du  lo  juillet  1615 
ordonna  que  les  deniers  provenans  des  amendes  , 
chablis  ,  forfaiture  ,  confîfcations ,  intérêts  ,  ref- 
titutions  de  bois  ,  outrepaffe  ,  furmefure ,  & 
tous  les  autres  profits  &  émolumens  quelcon- 
ques ,  procédant  des  bois  de  haute-futaie ,  fe- 
roient  &  demeureroient  fpécialement  afFedés 
au  rachat  du  Domaine  ôcau  rcmbourfement  des 
offices  des  eaux  éc  forêts  inutiles  Sz  excédant  le 
nombre  néceflaire  pour  remplir  ce  fervice. 

Les  brigues  &  les  fatlions  ayant  occupé  la 
^Vmorité  de  Louis  XIV ,  cette  époque  de  fon 
règne  fournit  peu  d'opérations  utiles  ÔC  écono- 
tniques  relativement  au  Domaine. 

On  peut  en  juger  par  la  déclaration  du  mois  dé 
décemibre  1643  •>  ^^^on  laquelle  moyennant  des 
taxes ,  les  poirefleurs  des  Domaines  aliénés  furent 
déchargés  du  payement  des  rentes,  charges, 
gages  Se  autres  droits  qui  étoient  atfcdés  fur  les 
fonds  dont  ils  étoient  engagifies ,  &  on  rejeta 
louies  ces  charges  fur  les  recettes  des  tailles  & 
fur  les  gabelles. 

Il  rélulta  de  cet  arrangement  que  les  charges 
fie  furent  point  acquittées  :  ceux  à  qui  elles 
étoient  dues  réclamèrent ,  &  il  fut  ordonné  par 
une  déclaration  du  ix  décembre  1659,  que  les 
eng^giftes  &  autres  détenteurs  des  Domaines, 
'acquuîeroient  les  charges  comme  avant  la  dé- 
claration du  mois  de  décembre  1643  >  ^  ^'-^^  l^s 

taxes 


DOMAINE.  49 

taxes  qu'ils  avoient  payées  ,  leur  tourneroient 
en  augmentation  de  finance. 

M.  Colbert ,  qui  fut  revêtu  de  la  charge  de 
contrôleur-général  en  1666,  ayant  trouvé  les 
affaires  dans  le  plus  grand  défordre ,  mit  toute 
Ton  application  à  donner  une  forme  fiable  & 
certaine  à  l'adminiftration  des  finances ,  à  la  re- 
cette &  à  la  confervation  des  deniers  royaux  ,  à 
faire  rentrer  le  roi  dans  fes  Domaines  &  dans 
fes  revenus ,  &  à  libérer  l'état  des  dettes  immen- 
(es  qui  avoient  été  contradées. 

Il  commença  quant  aux  Domaines  par  faire 
ordonner  en  dîfférens  arrêts  du  confeil,  que  les 
pofTefTeurs  &  engagifles  des  Domaines  &  droits 
domaniaux  mentionnés  dans  ces  arrêts ,  feroient 
tenus  de  repréfenter  pardevant  les  commifTaires 
établis  à  cet  effet,  leurs  titres,  contrats,  quit- 
tances de  finances  &  autres  pièces  en  vertu  def- 
quelles  ils  iouiffoient  &  poffédoient  ces  Domai- 
nes &  droits  domaniaux,  avec  les  états  vérita- 
bles &  duement  certifiés  de  la  finance  qu'ils 
avoient  réellement  payée,  &  des  jouiffances 
qu'ils  avoient  perçues  depuis  leurs  engagemens, 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  ces  finan- 
ces &  revenus ,  &  être  enfuite  pourvu  à  leur 
rembourfement. 

Il  penfa  qu'il  feroit  du  bien  du  fervice ,  d'affer- 
mer &  de  comprendre  dans  un  feul  &  même 
bail  tous  les  Domaines ,  tant  ceux  qui  étoient 
dans  les  mains  du  roi ,  que  ceux  dont  la  réunion 
avoient  été  ordonnée  :  ce  bail  fut  paffé  par  ré- 
fultat  du  confeil  du  10  juin  1666  ,  à  une  compa- 
gnie fous  le  nom  de  François  Euldes  pour  le 
termes  de  fix  années  ,  Sc  moyennant  le 
annuel  d'un  million  cent  foixante  mille  livre 
Tome  XX,  D 
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Ces  premières  opérations  n'étoient  encore 
que  des  effais  d\in  plan  plus  étendu  ;  &  comme 
l'exécution  de  ce  plan  exigeoit  une  bafe  affurée 
&C  des  principes  conftans ,  cet  objet  fut  rempli 
par  redit  du  mois  d'avril  1667. 

Le  roi  expola  dans  le  préambule  de  cet 
édit,  que  quoi  qu'il  eût  déjà  pourvu  au  foula* 
gement  de  fes  peuples,  par  des  décharges  nota- 
bles dans  un  temps  où  les  diffipations  antérieu- 
res, les  rembourfemens  conlïdérables  qu'il  avoit 
faits  des  deniers  les  plus  clairs  du  tréfor  royal , 
&  les  autres  charges  de  l'état  fembloient  ne  le 
lui  pas  permettre,  fon  amour  paternel  pour  eux 
le  foUicitoit  néanmoins  fans  cefle  de  leur  accor- 
der de  nouvelles  grâces  ;  mais  que  l'aliénation 
des  revenus  ordinaires  de  l'état  ayant  obUgé  les 
rois  fes  prédéceffeurs  de  recourir  à  des  impor- 
tions extraordinaires ,  dont  fes  fujets  avoient  été 
furchargés  ,  il  ne  pourroit  leur  faire  reffentîr 
l'effet  de  fes  bonnes  intentions ,  fans  la  jouifl'ance 
de  fes  revenus  &  le  dégagement  du  patrimoine 
de  la  couronne  :  il  rappela  que  pour  y  parvenir 
il  avoit  fupprimé  un  grand  nombre  de  conftitu-, 
tions  de  nouvelles  rentes  &  rentré  dans  les  alié- 
nations qui  avoient  été  faites  de  droits  de  toute 
efpèce ,  &  avoit  rembourfé  le  tout  des  fonds  du 
tréfor  royal ,  quoi  que  la  diffipation  en  fût  no- 
toire 6c  que  l'état  n'en  eût  pas  été  fecouru  ;  mais 
que  cet  ouvrage  demeureroit imparfait,  s'il n'en- 
treprenoit  pas  de  l'achever ,  en  rentrant  dans  le 
patrimoine  facré  de  la  couronne  ,  pour  en  jouir 
.  &  trouver  par  ce  moyen  de  quoi  foulager  con- 
rablement  fes  peuples, 
annonça  que  d'après  ces  confidérations  il 
t  pris  la  réfolution  de  faire  le  rachat  de  tout 
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fes  Domaines  ,  a  mefiire  que  l'état  de  fes  affaires 
&  celui  de  les  finances  le  lui  permettroient. 

Que  quoiqu'attendu  l'abus  vifible  &  notoire 
qui  avoit  été  fait  depuis  trente  ou  quarante 
années ,  des  reventes  &  augmentations  de  finan- 
ces ,  dont  il  n'étoit  entré  aucun  denier  dans  fes 
coffres,  il  put  fe  remettre  en  poffeiTion  de  plein 
droit  de  fes  Domaines ,  fauf  à  faire  le  rembour- 
fement  des  mêmes  finances  avec  les  intérêts  du 
jour  de  la  dépoffefTion ,  à  mefure  que  les  engagif- 
tes  rapporteroient  les  titres  de  leur  engagement , 
fon  intention  étant  néanmoins  de  garder  toutes 
les  formes  &  folemnités  &  de  rembourfer  aux 
engagiftes  &  détenteurs  la  finance  qu'eux  ou 
leurs  auteurs  auroient  valablement  &  réellement 
payée,  il  avoit  jugé  néceffaire  pour  prévenir 
toutes  les  di-Hcultés ,  d'établir  par  une  loi  pré- 
cife  les  différentes  qualités  du  Domaine ,  de  ré- 
gler les  conditions  du  rembourfement  &  la  forme 
de  la  réunion,  fuivant  les  maximes  prefcrites 
parles  ordonnances,  règlemens,  coutumes  & 
ufages  du  royaume. 

Tels  font  les  motifs  énoncée  dans  le  préambule 
de  redit  de  1667  :  en  voici  maintenant  les  dif- 
pofitions  : 

Il  efl  dit  que  tous  les  Domaines  aliénés  à  quel- 
ques perfonnes  ,  pour  quelque  caufe  &  depuis 
quelque  temps  que  ce  foit ,  à  l'exception  des 
dons  faits  aux  églifes ,  &  des  douaires,  apanages 
&  échanges  faits  fans  fraude  ni  fiûion  ,  &  en 
conféquence  d'édits  vérifiés  ,  feront  &  demeure 
ront  pour  toujours  réunis  à  la  couronne 
ftant  tout  laps  de  temps  &  toute  prefcri 
fans  qu'ils  en  puiffent  être  dans  la  fuite  d 
pi  aliénés  en  tout  ou  en  parti* ,  pour 
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caufe  que  ce  foit ,  û  ce  n'eft  pour  apanages  des 
fils  de  France ,  &  à  la  charge  de  reveriion  ,  le 
cas  échéant. 

L'édit  prévient  tout  doute  &  toute  difficulté 
fur  ce  qvu  conftitue  le  Domaine ,  au  moyen  de 
la  définition  qui  en  eft  faite  par  la  difporition 
fuivante. 

»  Le  Domaine  de  notre  couronne  eft  entendu 
»  celui  qui  eft  expreffément  confiicré,  uni  &incor- 
»poré  à  notredite  couronne ,  ou  qui  a  été  tenu  & 
»  adminiftré  par  nos  receveurs  &  officiers  par  l'ef- 
»pace  de  dix  années  &  eft  entré  en  ligne  de 
»  compte  ,  &  à  cet  effet  la  preuve  de  la  qualité 
»defdits  Domaines  pourra  être  faite  par  des  ex-? 
»  traits  d'édits,  d'arrêts,  déclarations,  règlemens, 
»  comptes  &  regiftres  de  la  chambre  des  comp- 
otes, papiers  terriers  ,  foi  &  hommages ,  aveux, 
»dénombremens,  baux  à  ferme,  partages  &au- 
»  très  aftes  concernant  les  Domaines  ,  qui  feront 
»  tirés  des  greffes  des  parlemens  ,  chambres  des 
»  comptes,  bailliages  ôc  fénéchauffées,  bureaux 
»  des  tréforiers  de  France ,  du  tréfor  &  autres  », 

Il  fut  ordonné  à  tous  les  détenteurs  des  Do- 
maines ,  de  rapporter  pardevant  les  com- 
mifî'aires  nommés  h  cet  effet  ,  les  contrats 
&  autres  pièces  jnflificatives  de  leur  droit,  en- 
femble  les  quittances  de  finance ,  à  l'effet  d'être 
pourvu  à  leur  rembourfement ,  ainfi  qu'il  appar- 
liendroit. 

Le  roi  enjoignit  aux  commiffaires  de  n'avoir 
en  procédant  à  cette  liquidation ,  aucun  égard 
,ux  dons  &  à  toute  autre  conceffion  gratuite , 
e  qu'en  eût  été  la  caufe  6c  le  principe;  il  caffa  , 
qua  &  annulla  ces  concevions  conformé- 
aux  anciennes  ordonnances. 
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Il  fut  ordonné  que  ceux  qui  auroient  continué 
leur  jouiffance  au-delà  du  temps  porté  par  ces 
lettres  &  brevets  de  dons ,  feroient  tenus  de 
reffituer  les  fruits  échus  depuis  l'expiration  de  la 
concefîion  fuivant  l'eftimation  qui  en  feroit  faite. 

Quant  à  la  reftitution  des  fruits  dans  les  autres 
cas,  redit  diftingua  entre  les  poffeffeurs  qui  ne 
rapporteroient  point  de  titres  de  leurs  engage- 
mens ,  ou  qui  n'en  rapporteroient  point  de  va- 
lables, &  ceux  qui  produiroient  des  contrats  & 
adjudications  en  bonne  forme. 

Les  premiers  furent  tenus  de  reftituer  tous  les 
fruits  pendant  leur  jouiffance,  &  même  celle  de 
leurs  prédéceffeurs. 

Les  autres  ,  non-feulement  ne  furent  pas  obli- 
gés à  la  rellitution  des  fruits  ,  mais  même  il  fut 
dit  qu'ils  ne  pourroient  être  dépoffcdés  que 
moyennant  le  rembourfement  du  prix  principal 
de  leur  finance  ,  de  leurs  frais  &  loyaux  coûts  , 
&  des  impenfes  &  améliorations  utiles  &  né- 
ceffaires ,  faites  par  autorité  de  juftice.  Ils  fu- 
rent en  conféquence  chargés  de  reprélenter  , 
avec  leurs  contrats  &  quittances  de  finance ,  les 
procès-verbaux  de  vilire  faits  par  les  officiers 
lors  des  engagemens,  &  ceux  d'eftimation  des 
revenus  des  Domaines. 

Quant  aux  tiers  détenteurs  qui  avoient  ac- 
quis &  poffédé  de  bonne  foi ,  ils  furent  dif- 
penfés  de  rapporter  les  fruits  de  leur  jouiffance, 
à  moins  qu'ils  n'euffent  conrefté  après  qu'il  leur 
auroit  été  montré  que  les  biens  étoient  doma- 
niaux ;  mais  leurs  auteurs  de  qui  ils  avoie, 
acquis  ,  furent  obligés  aux  rellitutions 
pour  leur  poffeffion  illégitime. 

Les  poffeffeurs  des  tc^rres  vaines  &  v 
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landes  ,  marais  ,  étangs  ,  communes  &  autres 
Domaines  concédés  à  deniers  d'entrée,  à  cens, 
rentes  &  redevances  par  inféodation  à  perpé- 
tuité, à  temps  ou  à  vie  ,  ou  autrement,  ainfique 
les  détenteurs  des  boutiques  ,  échoppes  &  pla- 
ces données  par  baux  emphytîiéothiques,  furent 
chargés  de  repréfentcr  les  titres  &  baux  de  leurs 
concevions ,  pour  être  ou  rembourlés  ,  ou  main- 
tenus &  conlervés ,  ainfi  qu'il  feroii  jugé  par  le 
confeil. 

Les  engagiftes  en  rapportant  leurs  titres ,  furent 
obligés  de  repréfenter  en  même  temps  les  quit- 
tances de  toutes  les  charges  locales  dont  les  Do- 
maines étoient  tenus  ,  6c  au  payement  defqiielles 
ils  s'étoient  fournis  par  les  contrats  d'engage- 
mens  ,  pour  être  celles  de  ces  charges  qui  n'au- 
roien!  point  été  acquittées  ,  précomptées  fur  le 
prix  du  rembourfement. 

Le  roi  annonça  qu'il  pouvoir  rentrer  dans  les 
Domaines  échangés  ,  en  rendant  les  biens  & 
droits  qui  lui  auroient  été  donnés  en  échange , 
dans  le  cas  où  il  auroit  fouffert  une  léfion  énorme 
&  dans  celui  où  les  évaluations  n'auroient  pas 
été  faites  dans  les  formes  requifes. 

11  fut  expreflément  ordonné  que  lorfqu'il  s'a- 
giroit  de  fixer  le  prix  du  rembourfement ,  les 
dons,  gratifications  5  penfions,  gages,  appoin- 
temens  &  toutes  les  autres  finances  de  quelque 
qualité  qu'elles  puffent  être  ,  feroient  rejetccs 
de  la  liquidation  dans  laquelle  on  ferolt  entrer 
feulement  les  deniers  comptans  que  les  engagil- 
tes  Juftifieroient  avoir   verfés  dans  les  coffres 

procureur  du  roi    de  la  commiffion  fut 
admis  à  faire  preuve  que  la  finance  portée 
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dans  les  quittances  n'avoit  pas  été  effeflivcmen^ 
payée ,  &  qu'il  y  avoit  été  employé  des  remifes  > 
des  dons,  des  arrérages  de  penfions,  des  gages» 
appointemens ,  récompenfes  ,  acquis  patents  & 
autre  mauvaife  finance ,  &  il  fut  dit  qu'à  cette 
preuve  pourroient  fervir  les  extraits  tirés  des 
regiftres  de  l'épargne,  les  ordonnances,  états  de 
menu ,  de  comptant  &  autres  papiers  de  l'épar- 
gne ,  regiftres  &  comptes  des  chambres  des 
comptes  &  tout  autre  ade. 

Il  fut  dit  que  ceux  qui  fous  des  noms  interpo- 
fés  auroient  de  nouveau  fait  publier  &  mis  en  en- 
chères les  domaines  dont  ils  étoient  engagiftes  , 
&  s'en  feroient  rendus  adjudicataires,  foit  fous 
leur  nom  ,  foit  fous  d'autres ,  feroient  déchus  de 
tous  les  rembourfemens  portés  par  les  nouvelles 
adjudications,  quelque  titre  qu'ils  en  rapportaf- 
fent,  &  ne  pourroient  prétendre  que  la  finance 
du  premier  engagement ,  &  que  cène  règle  au- 
roit  également  lieu  contre  les  engagiftes  qui  rap- 
porteroient  des  contrats  d'une  ou  de  plufieurs 
nouvelles  reventes  &  adjudications  faites  en 
vertu  d'un  feul  &  même  édit ,  à  moins  qu'ils  ne 
luflifiafTent  que  les  enchères  avoient  été  forcées, 
&  qu'ils  en  avoient  réellement  verfé  le  montant 
dans  les  coffres  du  roi. 

Les  engagifles  des  Domaines ,  dans  l'étendue 
defquels  (e  trouvoient  des  bois  &  forêts ,  furent 
chargés  de  rapporter  les  procès-verbaux  de  vi- 
fite  de  ces  bois ,  faits  lors  de  l'engagement  par 
les  officiers  des  eaux  &  forêts ,  fous  peine  d'être 
refponfables  des  dégradations  fuivant  les  infor- 
mations qui  feroient  prifes  à  ce  fujet  ,  &;  il  fii 
©rdonné  que  s'ils  avoient  abattu  des  boi 
kaute-futaie ,  avancé  dej  coupes ,  ou  dété 
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de  quelque  manière  que  ce  fût ,  ils  feroient  con- 
damnés non-feulement  aux  reftitutions  ,  mais 
encore  aux  dommages  &  intérêts. 

Enfin  par  une  dernière  difpofition,  on  affura 
le  dixième  du  produit  de  leurs  dénonciations  à 
ceux  qui  donneroient  avis  ,  &  fourniroient  les 
mémoires  des  Domaines  ufurpés  &  aliénés  dont 
il  n'auroit  été  fait  aucun  état. 

Cet  cdit  fut  enregiftré  en  lit  de  juftice  :  la  fé- 
vériré  des  dllpofitions  qu'il  renfermoit ,  eut  pour 
motif  la  diiTipation  &  les  défordres  qui  avoient 
eu  lieu  précédemment  dans  l'adminiftration  des 
Domaines. 

Les  guerres  qui  furvinrent  dans  la  fuite  firent 
perdre  de  vue  l'objet  des  réunions  pour  trouver 
des  fecours  aftuels  :  en  1691,  les  puiTefTeurs  des 
biens  &  droits  domaniaux  furent  confirmés  dans 
leur  lOuiiTance ,  en  payant  des  fupplémens  de 
finance:  en  169?;,  T702  ,  1708  &  171 2  ,  il  fut 
même  ordonné  différentes  aliénations  des  Do- 
maines. 

Les  arrêts  du  confeil  des  premier  mai  1718  , 
16  janvier  &  28  mars  1719,  rendus  fous  le 
règne  de  Louis  XV,  étoient  préparatoires  à  la 
réunion  générale  des  Domaines  ;  mais  l'effet  s'en 
réduifit  à  faire  payer  des  fuplémens  de  finances 
en  billets  de  l'état  ou  des  receveurs  généraux  des 
finances. 

Le  bail  des  Domaines  &  droits  y  joints  qui 
avoit  été  fait  à  Aymard  Lambert  &  à  fes  cau- 
tions en  1718  ,  fut  réfilié  par  arrêt  du  confeil 
du  27  aoiit  1719  &  cédé  à  la  compagnie  des 
s ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  offrit  d'augmen- 
e  bail  des  fermes  générales ,  dont  les  Do- 
es  faifoient  partie  ,  de  trois  millions  cinq 
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cent  mille  livres ,  &  de  prêter  au  roi ,  à  trois 
pour  cent,  douze  cens  millions. 

Avec  de  pareilles  reflburces  &  celles  que  pré- 
fentoitunfyftême  de  finances ,  que  l'onneregar- 
doit  que  trop  comme  inépuifable  ,  on  fe  flattoit  de 
l'acquittement  total  des  dettes  de  l'état;  on  fup- 
primoit  les  droits  que  les  befoins  des  dernières 
guerres  du  règne  de  Louis  XIV  avoient  forcé 
d'établir  ;  on  crut  aufîi  ne  devoir  pas  laiffer 
échapper  cette  occafion  de  faire  rentrer  le  roi 
dans  tous  les  Domaines  qui  avoient  été  aliénés  : 
les  bois  fixèrent   d'abord  l'attention  du  gou- 
vernement ,  comme  la  portion  la  plus  précieufe 
du  Domaine.  On  reconnoifîbit  que  les  feigneurs 
particuliers  ayant  été  engagés  par  la  néceiïité 
des  temps  à  couper  ceux  qui  leur  appartenoient , 
il  exiftoit  fort  peu  de  futaies ,  à  l'exception  de 
celles  qui  appartenoient  au  roi  ou  aux  commu- 
nautés ,  &  l'objet  de  l'adminiftration ,  en  réu- 
nifiant les  portions  de  bois  aliénées  ou  engagées 
en  exécution  des  édits  des  années  1601  ,  1645  > 
1652  &  autres,  étoit  de  régler  ces  bois  fui  vaut 
leur  pofîibilité ,  conformément  aux  difpofitions 
de  l'ordonnance  du  m.ois  d'août  1669  ;  cette 
réunion  fut  ordonnée  par  arrêt  du  confeil  du 
Il  novembre  1719  ,  ainfique  la  repréfentation 
des  titres  des  engagiftes  ,  pour  être  procédé  à 
la  liquidation  de  leurs  finances  par  les  commif- 
faires  du  confeil  nommés  par  cet  arrêt,  &  être 
pourvu  au  rembourfement  fur  les  douze  cent 
millions  prêtés  au  roi  par  la   compagnie  des 
Indes. 

Le  gouvernement  porta  plus  loin  fes  vue 
&  un  arrêt  du  confeil  du  ii  novembre  i 
ordonna  la  réunion  générale  des  Domaines. 
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On  expofoit  dans  le  préambule  de  cet  arrêt  ^ 
qu'en  conléquence  des  différens  édits  qui  avoient 
ordonné  des  ventes  &  aliénations  de  Domaines  , 
il  en  avoit  été  aliéné  un  li  grand  nombre ,  que 
le  produit  de  ce  qui  reftoit ,  ne  fiiffilbit  pas  pour 
Tacquittement  des  charges  ;  que  d'ailleurs  les 
revenus  du  roi  étoient  confidérablement  dimi- 
nués ,  par  la  fupprefTion  que  fa  majefté  a  voit 
farte  depuis  fon  avènement  à  la  couronne  ,  de 
quantité  de  droits  onéreux  à  fes  fujets  ;  que  ces 
circonftances  Tavoient  déterminée  à  rentrer 
dans  fes  Domaines  ;  &  qu'elle  avoit  penle  ne 
pouvoir  faire  un  emploi  plus  jufte  &  plus  favo- 
rable de  douze  cens  millions  que  la  compagnie 
des  Indes  s'étoit  engagée  à  lui  prêter ,  pour 
payer  les  dettes  de  l'état ,  que  de  s'en  fervir  à 
retirer  le  patrimoine  de  la  couronne.  Voici  , 
d'après  cet  expofé,  les  difpofitions  de  cet  arrêt. 

i*^.  Il  fut  dit  que  tous  les  Domaines ,  juftices, 
felgneuries  &  autres  droits  domaniaux,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  fuffent  ou  puffent  être ,  alié- 
nés ,  foit  par  engagement  à  faculté  de  rachat 
perpétuel ,  ou  à  titre  de  propriété  incommu- 
table,  inféodation ,  don,  concelîion  ou  autre- 
ment ,  à  quelques  perfonnes ,  pour  quelques 
caufes&  depuis  quelque  temps  que  ce  fut,  fe- 
roient  pour  toujours  réunis  à  la  couronne  ,  no- 
nobftant  toute  prétention  de  prefcription ,  & 
tout  laps  de  temps  depuis  l'aliénation  ,  fans  qu'à 
l'avenir  ils  en  puffent  être  diftraits  ,  en  tout  ou 
en  partie  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fut. 

On  excepta  les  dons  faits  aux  égliles  ,  les 
douaires  ,   apanages  &  les  échanges  faits  fans 

ude  ni  fîdion ,  en  vertu  des  édits  bien  ôi  dii- 

ni  vérifiés ,  ainfi  que  les  parts  6c  portions  d« 
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gfetîts  Domaines  aliénés  à  vie ,  en  exécution  de 
la  déclaration  du  5  mars  1718. 

2^.  Tous  les  détenteurs  des  Domaines ,  ju- 
ftices  &  droits  furent  chargés  de  rapporter , 
dans  le  délai  fixé  par  l'arrêt  ,  pardevant  les  com- 
miffaires  nommés  à  cet  effet ,  les  contrats  &c 
autres  titres,  les  quittances  de  finance,  même 
celles  des  deux  fous  pour  livre  ,  pour  être  pour- 
vu à  leur  rembourfement,  ainfi  qu'il  appartien- 
droit ,  après  que  le  tout  auroit  été  communiqué 
aux  înfpefteurs  généraux  du  Domaine. 

Il  fut  défendu  d'avoir  égard,  lors  de  la  liqui- 
dation ,  à  aucun  don  &  concefTion  de  Domaines, 
pour  quelque  caufe  &  prétexte  qu'ils  eufTent 
été  faits  ,  ni  aux  arrêts  qui  en  auroient  accordé 
la  jouifîance  ;  &  les  dons  ou  concefTions  de 
cette  forte  furent  cafTés  ,  révoqués  &:  annuUés, 
conformément  aux  ancierines  ordonnances  : 

3".  Il  fut  ordonné  que  ceux  qui  auroient  con- 
tinué la  jourffance  des  Domaines  au-delà  du 
temps  porté  par  leurs  dons  &  concefTions ,  fe- 
roient  obligés  à  la  reflitution  des  fruits  &  in- 
térêts de  ces  fruits  ,  à  compter  du  jour  de  l'ex- 
piration de  la  concefîion. 

4°.  Que  cette  reflitution  feroit  prononcée 
contre  les  détenteurs  qui  ne  rapporteroient 
aucun  titre  de  leur  engagement ,  ou  qui  n'en  rap- 
porteroient point  de  valables ,  non-feulement 
pour  le  temps  de  leur  jouifîance  ,  mais  même 
pour  celle  de  leurs  prédécefTeurs. 

y.  Qu'il  ne  feroit  admis  dans  la  liquidation  , 
que  les  fommes  réellement  entrées  dans  les 
coffres  du  roi ,  les  deux  fous  pour  livre  ,  les 
frais  &  loyaux  coûts,  &  les  impcnfes  Se  amé 
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liorations  utiles  &  ncceffaires  ,  lorfqu'elles  au- 
roient  été  faites  par  autorité  de  juftice  : 

6  .  Que  les  engagiftes  feroient  rembourfés 
fur  les  ordonnances  de  liquidation  des  commif- 
faires ,  &  fur  les  arrêts  particuliers  de  réunion  , 
en  remettant  les  titres  &  pièces  juftificatives  de 
leurs  engagemens ,  au  garde  du  trélor  royal  , 
qui  pour  la  valeur  leur  délivreroit  fes  récépiffés 
fur  le  caiffier  de  la  compagnie  des  Indes ,  k 
compte  des  douze  cent  millions  qu'elle  s'étoit 
engagée  de  prêter  : 

7  .  L'arrêt  ordonna  au  furplus ,  &  dans  ce 
qui  n'étoit  point  contraire  à  fes  difpofitions  ,  l*e-> 
xécution  de  l'édit  du  mois  d'avril  1667. 

Un  autre  arrêt  du  13  novembre  171 9  nom- 
ma des  commiffaires  du  confeil ,  pour  procéder 
aux  liquidations  &  en  même  temps  juger  en 
dernier  refTort  toutes  les  conteftations  qui  pour- 
roient  furvenir  à  l'occafion  des  réunions. 

La  chute  du  fyftême  entraîna  celle  de  tous 
les  nouveaux  arrangemens  qui  avoient  été  faits 
dans  la  régie  &  adminiftration  des  différentes 
branches  des  revenus  de  l'état  :  &  au  lieu  du 
plan  formé  pour  faire  rentrer  le  roi  dans  fes 
Domaines ,  on  en  revint  au  parti  oppofé  qui 
étoit  celui  des  aliénations.  On  reprit  ce  qui 
avoit  été  ordonné  à  cet  égard  par  l'édit  du  mois 
d'août  1708  ;  on  dérogea  à  l'arrêt  du  confeil 
du  17  oftobre  171 3,  par  lequel  il  avoit  été 
fiirfis  à  la  vente  des  Domaines  :  un  arrêt  du 
confeil  du  14  juillet  1711,  ordonna  que  par 
les  intendans  ,  &  conformément  à  l'édit  du  mois 
d'août  1708,  il  feroit  procédé  à  la  vente  ôc 
"judication  des  Domaines  &  droits  réunis  par 

décès  des  engagiftes  qui  les  avoient  acquis  à 
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..vie ,  en  exécution  de  la  déclaration  du  mois  de 
mars  1718  ,  &  de  ceux  qui  reviendroient  par 
la  fuite  ,  ainfi  que  des  Domaines  &  droits  dont 
la  vente  &  revente  avoient  été  ordonnées  par 
difFérens  arrêts  du  confeil  ;  que  tous  ces  Do- 
maines feroient  aliénés  ,  foit  à  titre  d'engage- 
ment &  à  faculté  du  rachat  perpétuel  ou  à  vie  ; 
que  le  prix  de  la  finance  ne  pourroit  être  au- 
deffous  du  denier  vingt- quatre  pour  ceux  qui 
feroient  engagés  à  faculté  de  rachat  perpétuel , 
&  au  denier  feize  pour  ceux  qui  feroient  adju- 
gés à  vie,  le  tout  fur  le  pied  du  revenu  aftuel; 
qu'il  feroit  fait  trois  publications  de  huitaine  en 
huitaine   pardevant   les  intendans  ,  après  lef- 
quelles  les  Domaines  &  droits  feroient  par  eux 
adjugés  ,  fauf  une  quatrième  publication  au  châ- 
teau du  Louvre ,  pardevant  les  commiffaires  dii 
confeil  qui  en  pafferoient  enfuite  les  contrats 
.  (d'aliénation. 

Pour  donner  une  connoiffance  fuffifante  de 
l'exiflence  des  engagiftes  à  vie ,  &  empêcher 
qu'en  difîimulant  leur  décès  ,  leurs  héritiers  ne 
trouvaffent  le  moyen  de  prolonger  en  leur  fa- 
veur la  jouiffance  des  Domaines ,  un  arrêt  du 
23  oftobre  1712  ordonna  que  ces  engagiftes 
feroient  tenus  d'envoyer  chaque  année,  dans 
le  courant  du  mois  de  décembre  ,  au  contrôleur 
général  des  finances ,  un  afte  figné  d'eux  &  de 
deux  perfonnes  connues ,  &  paflé  pardevant  un 
notaire  royal ,  par  lequel  acle  il  feroit  certifié 
que  la  fignature  de  l  engagifte  nommé  dans 
l'a61:e  feroit  véritable  ,  qu'il  auroit  comparu  en 
perfonne  devant  le  notaire ,  &  figné  conjoin- 
tement avec  les  deux  particuhers  &  en  leul»J||^ 
préfence ,  le  jour  même  de  la  date  de  l'aây^HP 
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qu'en  cas  de  minorité  de  l'engagifte ,  fon  tuteu^ 
figneroit  pour  lui,  &  feroit  relponfable  en  fou 
propre  &  privé  nom  ,  de  la  vérité  des  faits  par 
lui  certifiés  ;  que  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  de  chaque  année  ,  il  feroit  fait  un  état 
de  tous  les  Domaines  engagés  à  vie ,  dont  les 
engagiftes  n'auroienr  point  envoyé  ce  certificat 
dans  le  mois  de  décembre  précédent ,  &  qu'au 
premier  avril  fuivant ,  les  fermiers  généraux  fe 
mettroient ,  en  conféquence  des  ordres  du  con- 
feil  qui  leur  feroient  adrefles  ,  en  poffefiion  de 
ces  Domaines  ,  pour  en  percevoir  les  revenus 
dont  ils  compteroient  au  profit  du  roi  ;  que  les 
héritiers  des  engagiftes  à  vie  feroient  tenus  d'in- 
former le  contrôleur  général  du  décès  de  ces 
engagiftes ,  dans  les  trois  mois  du  décès ,  à  peine 
de  privation  des  revenus  échus  à  l'époque  de 
ces  décès  ,  &  enfin  que  ceux  qui  continueroient 
de  jouir  des  Domaines  engagés  à  vie  ,  après  le 
décès  des  engagilles  ,  feroient  condamnés  au 
quadruple  des  femmes  qu'ils  auroient  reçues  , 
fans  qu'il  pût  leur  être  accordé  aucune  remife. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  24  décembre 
1713  défunit  de  la  régie  des  fermes  générales, 
qui  fe  faifoit  fous  le  nom  de  Charles  Cordier  , 
les  greffes,  les  amortiffemens ,  frans- fiefs  &C 
nouveaux  acquêts  ;  les  droits  de  timbre  fur  les 
papiers  &  parchemins  dans  les  provinces  èc 
généralités  où  les  aides  n'avoient  point  cours, 
ainfi  que  les  Domaines  ;  à  l'exception  feule- 
ment des  droits  de  Doniaines,  barrage  &  poids- 
le-roi  de  la  ville  de  Paris  6c  des  Domaines  de 
Flandres  ,  Artois  &  Hainault ,  pour  être  les 
Domaines  &  droits  ainfi  diftraits,  régis  au  profit 
u  roi ,  ainfi  ÔC  de  la  manière  que  fa  majefté  laj 
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fugetolt  convenable  ,  à  commencer  au  premier 
janvier  fuivant,  avec  les  droits  de  contrôle  des 
aftes  ,  infinuation  &  centième  denier  ,  petit-fcel 
&  contrôle  des  exploits ,  &  la  nouvelle  for- 
mule établie  par  la  déclaration  du  7  du  même  ^ 
mois  de  décembre  1723  ,  fur  les  papiers  &  par- 
chemins qui  feroient  employés  aux  minutes  , 
groffes  &  expéditions  des  aftes  &  contrats  des 
notaires  de  la  ville  de  Paris. 

Ces  objets  a;nfi  féparés  de  la  régie  des  fer- 
mes générales  &  les  autres  droits  mentionnés 
dans  cet  arrêt ,  furent  mis  en  régie  conjointe- 
ment fous  le  nom  de  Nicolas  Poirier ,  par  ré- 
fultat  &  arrêt  du  confeil  des  26  &  28  du  même 
mois  de  décembre  ;  &  par  arrêt  du  8  février 
1724  ,  il  fut  permis  à  Poirier  de  réfilier  ou 
entretenir  les  baux,  fous -baux,  abonnemens 
&  comportions  qui  avoient  été  faits  antérieu- 
rement. 

Les  reventes  de  Domaines  s'étoient  faites 
jufqu'alors  moyennant  des  finances  en  argent  , 
ou  ainfi  qu'on  Ta  vu  dans  quelques  circonf- 
tances,  en  effets  qui  étoient  admis  comme  en 
tenant  lieu  ,  &  l'adjudicataire  étoit  tenu  de 
payer  les  deux  fous  pour  livre  de  ces  finances  : 
cette  forme  d'adminiflration  fut  changée  par 
un  arrêt  du  confeil  du  13  mai  1724;  le  roi  ne 
jugeant  pas  avantageux  d'augmenter  le  montant 
des  finances  des  Domaines  engagés ,  pour  des 
fommes  qui  étant  conforamées  annuellement  , 
formoient  néanmoins  une  nouvelle  créance  fur 
l'état  ,  &  trouvant  plus  convenable  que  les 
reventes  fuffent  faites  en  rentes  payables  à  fon 
Domaine  par  les  nouveaux  engagiftes  qui ,  pa#  ^^ 
ce  moyân,  ne  feroient  teaus  de  payer  en  argen^^P 
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comptant  que  les  fommes  à  rembourfer  aux  an- 
ciens engaglftes  ,  aux  droits  defquels  ils  feroient 
fubrogés  ,  ce  qui ,  en  augmentant  le  produit  du 
Domaine,  procureroit  des  fonds  fuffifans  pour 
en  acquitter  les  charges  fans  toucher  aux  autres 
revenus  ,  il  ordonna  i^.  que  les  offres  ,  enchè- 
res &  fur-enchères  pour  la  revente  des  Do- 
maines engagés  ne  feroient  plus  reçues  qu'en 
rentes ,  à  la  charge  de  rembourfer  en  argent 
comptant  les  finances  des  anciens  engagifles. 

ly.  Que  ceux  qui  defireroient  faire  des  offres 
pour  acquérir  des  Domaines ,  juflices  ,  moulins, 
fours  ,  prefToirs  ,  halles  ,  marchés  ,  boutiques  , 
échoppes  ,  places  à  étaler  ,  terres  vaines  &  va- 
gues, communes  ,  landes ,  bruyères  ,  garriques, 
pâtis ,  palus  ,  marais,  étangs  ,  prés  ,  îles ,  ilôts  , 
terres  labourables  ,  boqueteaux  féparés  des 
forêts,  bacs,  ponts,  péages,  travers,  paffages, 
droits  de  minage  ,  mefurage ,  poids  ,  contrôle 
des  toiles  &  autres  marchandiles ,  tabellionages , 
portions  de  Domaines  appartenans  au  roi  en 
pariage  avec  des  feigneurs  particuliers  ,  &  gé-« 
néralement  de  tous  autres  droits  dépendans  des 
Domaines  &  poifédés  à  titre  d'engagement , 
feroient  tenus  de  remettre  entre  les  mains  du 
contrôleur  général  des  finances,  &  dans  les 
provinces  entre  les  mains  des  intendans  ,  leur 
îoumifîion  de  rembourfer  comptant  &  en  un 
feul  payement ,  les  finances  dues  aux  anciens 
engagiftes ,  &  de  payer  annuellement  au  Do- 
maine telles  rentes  qu'ils  voudrolent  offrir  : 

3*^.  Que  quand  leurs  offres  auroient  été  ad- 
miles  par  arrêt  du  confeil ,  il  leroit  à  l'égard 
ides  Domaines  fitués  dans  la  généralité  de  Paris, 
rocédé  par  devant  les  commilfaires  généraux 

nommes 
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nommés  par  les  précédens  arrêts  du  confei!  , 
après  trois  publications  ,  de  huitaine  en  hui- 
taine ,  tant  en  la  ville  de  Paris  que  dans  les 
plus  prochaines  des  lieux  où  les  Domaines  fe- 
roient  fîtués ,  à  l'adjudication  pure  &  fimple,  & 
définitive  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérir- 
(eur  ;  &  pour  les  Domaines  fitués  dans  les  au- 
tres provinces  &  généralités  ,  par-devant  les 
intendans,  fauf,  en  ce  cas,  une  quatrième  pu- 
blication ,  qui  feroit  faite  au  château  des  tuile- 
ries ,  par-devant  les  commiffaires  généraux  : 

Enfin  fous  le  règne  aduel  il  a  été  rendu  le 
7  Mars  1777  un  arrêt  du  confeil  d'état ,  ponant 
règlement  lur  les  ventes  &  reventes  des  Do- 
maines. 

Il  eft  dit  dans  le  préambule  que  le  roi  étant 
informé  qu'il  s'efl  introduit  dans  les  reventes 
&  adjudications  de  fes  Domaines  divers  abus 
auxquels  il  n'a  pas  été  futîiiamment  pourvu  par 
les  règlemens  antérieurs,  &  qui  coniifteiu  prin- 
cipalement en  ce  que  les  engagifîes  ,  pour  fe 
maintenir  dans  la  jouiffance  de  ceux  qui  font 
mis  en  revente  ,  les  font  enchérir  fous  des  noms 
inconnus ,  ou  compofent  avec  ceux  qui  les  ont 
enchéris ,  &  font  enluite  palier  des  déclarations 
au  profit  de  perfonnes  notoirement  infblvables 
ou  inconnues  ,  de  manière  que  la  plupart  àes 
contrats  de  revente  ne  Ibnt  point  levés ,  &  que 
fa  majefté  fe  trouve  privée  du  montant  des 
rentes,  moyennant  lelquelles  les  adjudications 
ont  été  faites  ;  elle  fe  feroit  fait  rendre  compte 
des  moyens  les  plus  convenables ,  pour  pré- 
venir dans  la  luite  des  manoeuvres  auffi  préju* 
diciables  au  produit  de  cette  branche  de  reve- 
nus ,  en  écartant  en  même-temps  des  reventes  J||É| 
Tome  XX*  E  0^^ 
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toute  voie  arbitraire ,  &  en  mettant  par  des 
délais  convenables  &  lliffifans  ,  les  enchérifTeurs 
de  bonne  foi,  à  portée  d'avoir  connoiffance 
des  enchères  qui  auront  été  faites  ,  &  de  for- 
mer ks  tiercemens  ou  doublemens  qu'ils  juge- 
ront à  propos.  En  conlequence  elle  a  ordonné 
ce  qui  fuit  : 

Article    Premier. 

«  Les  engagiftes  aduels  des  Domaines  &C 
n  droits  domaniaux  appartenans  à  fa  majellé  , 
»  ne  pourront  à  l'avenir  en  être  dépoffédés  que 
»  par  des  adjudications  qui  feront  faites  au  plus 
»  oftrant  &  dernier  enchériffeur ,  dans  la  forme 
»  prefcrite  par  le  préfent  arrêt  ,  à  peine  de 
»  nullité  des  reventes  ;  fauf  néanmoins  le  cas  de 
»  réunion  defdits  Domaines  &  droits  domaniaux 
»  engagés  ,  à  l'égard  defquelles  réunions  ,  & 
»  lorfquelles  devront  avoir  lieu,  les  précédens 
»  règlemens  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
»  teneur. 

s>  ïï.  Les  ordres  &  foumiflîons  de  ceux  qui  deii- 
«reront  provoquer  la  revente  des  Domaines  & 
»  droits  domaniaux,  continueront  d'être  faites 
»dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  II  de  l'arrêt 
»>du  confeil  du  13  mai  172,4;  elles  contiendront 
«l'obligation  de  rembourfer  comptant  &  en  un 
»feul  payement ,  les  finances  dues  aux  anciens 
»engagiiles  ,  &  de  payer  en  outre  annuelle- 
wment,  une  rente  ou  redevance  au  Domaine  de 
»i'a  majefté. 

»III.  Lorfque  ces  offres  &  foumiffions  auront 
«été  admifes  par  un  arrêt  du  confeil  ,  il  fera, 
»  après  trois  publications  de  huitaine  en  huitaine 
tant  dans  les  villes  ou  réfident  les  fieurs  inten- 
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>»dans  &  commiffaires  départis  ,  que  dans  les 
»  lieux  les  plus  prochains  de  la  fituation  defdits  , 
»  Domaines  ,  procédé  par-devant  leidits  fieurs 
,»intendans  &  commiiTaires  départis  ,  à  l'adjudi- 
»  cation  d'iceux  ,  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
»  chérifleur  ,  fauf  une  quatrième  &  dernière 
»  publication  ,  &  l'adjudication  définitive  qui 
»fera  faite  au  château  des  tuileries  ,  par- devant 
»les  fieurs  commiflaires  généraux,  nommés  par 
»fa  majefté  pour  la  vente  &  revente  des  Do- 
»maines  &  droits  domaniaux. 

hIV.  Les  arrêts  du  conleil  qui  auront  admis 
»les  offres  &  foumifîions  qui  feront  faites  pour 
5>  la  revente  des  Domaines  &  droits  domaniaux 
»  engagés  ,  &  qui ,  en  conféquence  ,  auront  or- 
»  donné  ces  reventes,  feront  fignifiés  aux  enga- 
»  gifles  a£fuels  defdits  Domaines  &:  droits  do- 
wmaniaux,  foit  à  leur  domicile  ,  foit  en  la  per- 
»fonne  de  leurs  fermiers  ou  receveurs  ,  qui 
»  feront  chargés  de  le  leur  faire  favoir  ;  ceux 
»  qui  fe  prétendroient  fondés  à  s'oppofer  à  ces 
»  reventes  ,  feront  tenus  de  former  leurs  oppo- 
»fitions  devant  les  fieurs  intendans  &l  commif- 
»faires  départis  ,  avant  ou  lors  des  publications 
»  quife  feront  devant  eux,  defquelles  oppofitions 
pilleur  fera  donné  afte  par  lefdits  fieurs  inten- 
vdans  &  commiifaires  départis.  Il  fera   néan- 
»  moins  pailé  outre   aux  adjudications   ,    à    la 
»  charge  defdites  oppofitions  ;  ceux  qui  n'auront 
»  point  formé  leurs   oppofitions  par-devant  les 
»  fieurs  intendans  &  commiiTaires  départis ,  avant 
»  les  adjudications ,  pourront  les  former  au  greffe 
»de  la  commiffion  établie  pour  la  vente  6c  re- 
»  vente  des  Domaines  ,  dans  les  trois  jours  au 
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»plus  tard  avant  celui  qui  fera  indiqué  pour 
«l'adjudication  définitive. 

»V.  Les  oppoiitions  ne  pourront  êtrewreçues 
»  qu'en  rapportant  les  pièces  juftifîcatives  d'i- 
»  celles ,  loit  devant  les  fieurs  intendans  &  com- 
«miflaires  départis,  foit  au  greffe  de  la  com- 
»  miilion  ;  ces  pièces  feront  remifes  enfuite  au 
»»fieur  contrôleur  général  des  finances  ,  pour  , 
»  après  qu'elles  auront  été  communiquées  à  l'un 
»des  infpedeurs  généraux  du  Domaine  ,  être 
»  enfuite  ftatué  par  fa  majefté  ,  ainfi  qu'il  appar- 
»  tiendra;  &  jufqu'à  ce  ,  il  fera  furlis  par  lefdits 
»  fleurs  commifTaires  généraux,  à  l'adjudication 
«définitive  ;  veut  fa  majeflé  ,  que  faute  par  les 
»  engagifles  d'avoir  formé  leurs  oppofitions  ,  & 
«d'en  avoir  remis  les  pièces  juftifîcatives  dans 
«les  délais  ci-delTus  fixés  ,  il  foit  paffé outre  par 
«lefdits  fleurs  commifTaires  généraux  ,  aux  adju- 
«  dications  définitives  ;  lefquelles  feront  exécu- 
«  tées  par  provifion  ,  &  fans  que  les  anciens 
«  engagiûes  puifTent  prétendre  aucun  intérêt  de 
«leurs  finances  contre  les  adjudicataires,  juG- 
«  qu'au  jugement  des  oppofitions  qu'ils  vien- 
«droient  à  former  après  lefdites  adjudications. 

♦»  VI.  Les  enchères  &  fur-enchères  aux  adju- 
«  dications  qui  fe  feront  au  château  des  Tuileries, 
«par-devanr  les  fieurs  commifTaires  généraux 
«nommés  par  fa  majeflépourla  vente  &  revente 
«de  les  Domaines  &  droits  domaniaux, ne  pour- 
«rontêtre  faites  que  par  le  miniflère  des  avo- 
«  cats  aux  confeils ,  lelquels  feront  tenus  de  figner 
«fur  le  champ  au  pied  du  procès-verbal  de  î'ad- 
«judi cation  ;  leur  fait  fa  majeflé  très-exprefTes 
«  inhibitions  &  défenfes  d'enchérir  fur  des  pou- 
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M voîrs illimités,  ni  pour  d'autres perfonnes  que 
»pour  des  gens  connus  &  domiciliés. 

»  VII.  Il  ne  pourra,  après  l'adjudication  faite 
»  en  préfence  defdits  lieurs  commifl'aires  géné- 
»raux,  être  reçu  de  tiercement ,  s'il  n'eft  fait 
»  dans  le  mois  de  l'adjudication  ,  &  s'il  n'eft 
>*  au  moins  du  tiers  en  fus  de  la  rente  moyennant 
«laquelle ladite  adjudication  aura  été  faite  :  l'ad- 
wjudication  fur  le  tiercement  ,  fera  remife  à  la 
»  première  affemblée  des  fieurs  commiifaires 
»  généraux,  après  laquelle  il  ne  pourra  plus  être 
»reçu  d'enchères  que  par  doublement ,  qui  ne 
»  pourra  être  moindre  de  moitié  du  montant  de 
»  l'adjudication  ,  ni  être  reçu  que  dans  le  délai 
»de  fix  femaines;  fauf  néanmoins  le  doublement 
»  du  prix  total  &  principal  de  l'adiudication  dé- 
»finitive  ,  qui  pourra  être  reçu  à  l'avenir  lorf- 
»  qu'il  fera  fait  &  fignifié  dans  le  délai  de  deux 
»mois,  &  ce,  nonobftant  ce  qui  eft  prefcrit 
»à  cet  égard  par  l'arrêt  du  confeil  du  ii  juin 
»i725.  Veut  fa  majeflé,  que  dans  le  cas  oii 
»fur  le  même  Domaine  il  auroit  été  fait  un 
»  tiercement  ou  doublement  fimple  ,  ou  double- 
»ment  au  total ,  il  foit  procédé  à  l'adjudication 
»fur  l'offre  la  plus  forte  ,  &  que  cette  adjudica- 
»  tion  foit  définitive  ,  lorfqu'elle  fera  faite  fur 
»  doublement  au  total. 

»  VIII.  Les  avocats  aux  confeils  ,  qui  demeu- 
»  feront  adjudicataires  ,  feront  tenus  de  faire, 
»dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  , 
»fur  le  regiftre  tenu  à  cet  effet  par  le  greffier 
«de  la  commifîion,  leur  déclaration  des  noms, 
>»  qualités  &  demeures  de  ceux  au  profit  def- 
»  quels  ils  fe  feront  rendus  adjudicataires  ;  & 
»  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  dans  ledit  délai ,  il 
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«fera  procédé  à  une  nouvelle  adjudication,  & 
«ils  feront  contraints,  en  leur  propre  &  privé 
«nom ,  au  payement  de  la  folle  enchère. 

«IX.  Ceux  au  nom  defquels  les  avocats  aux 
«conieils  fe  feront  rendus  adjudicataires  &  au- 
«  ront  fait  leur  déclaration  ,  feront  tenus  dans  un 
«mois  au  plus  tard  ,  à  compter  du  jour  de  l'ex- 
«piration  du  délai  de  deux  mois  ,  réglé  par  l'ar- 
«ticle  V  du  préfent  arrêt  pour  la  réception  du 
«doublement ,  de  payer  entre  les  mains  du  caif- 
«  fier  de  la  commilïion  pour  la  vente  ôi  revente 
«  des  Domaines ,  le  fou  pour  livre  du  capital 
«au  denier  trente  ,  de  la  rente  moyennant  la- 
«  quelle  l'adjudication  leur  aura  été  faite  ,  &:  de 
«lever  &  retirer  du  greffe  de  la  commiffion 
«l'expédition  du  contrat  qui  leur  fera  paffé  par 
«les  fleurs  commiffaires  généraux,  en  confé- 
«quence  de  l'adjudication  définitive. 
'  «X.  Faute  par  lefdits  adjudicataires  de  fe 
«conformer  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article 
«ci-dcfîus  ,  &  dans  les  délais  qui  y  font  fixés, 
«il  fera,  après  une  feule  publication  dans  les 
«lieux  où  les  Domaines  fe  trouveront  fitués  , 
«procédé  par  les  fieurs  intendans  &  commif- 
«faires  départis  ,  à  une  nouvelle  adjudication 
»  des  mêmes  Domaines  ,  au  plus  offrant  &  der- 
«nier  enchérifleur  ,  à  la  folle  enchère  defdits 
«  adjudicataires ,  fauf  une  dernière  publication  & 
«adju.ilcation  qui  fera  faite  au  château  des  Tui- 
«  leries  ,  devant  les  fieurs  commiffaires  gcné- 
«raux;  &  feront  lefdits  adjudicataires  contraints 
«à  la  diligence  du  régifleur  des  Domaines  de  fa 
«majeflé,  au  payement ,  fuivant  le  montant  de 
«la  folle  enchère  ,  du  principal,  à  raifon  du 
»  denier  trente  de  la  totalité,  ou  de  la  portion 
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w  des  rentes  ,  à  la  charge  defqiielles  les  adjudi- 
»>  cations  leur  auront  été  faites. 

«XI.  Les  adjudicataires  feront  tenus  de  re- 
»  mettre  au  régiffeur  des  Domaines  de  fa  ma- 
»jefté  ,  des  expéditions  en  bonne  forme  des 
»  contrats  qui  leur  auront  été  paffés  par  les 
»  fleurs  commiffaires  généraux,  &  ce  dans  quin- 
»zaine  au  plus  tard  du  jour  &  date  defdits 
«contrats;  ils  feront  pareillement  tenus,  con- 
«formément  aux  arrêts  du  confeil  des  3  avril 
WI703,  30  décembre  1710,  14  juillet  1733 
>>&  14  avril  1750,  &  dans  le  délai  d'un  mois 
»du  jour  ôc  date  defdits  contrats  ,  de  les  faire 
»  enregiftrer  aux  greffes  des  bureaux  des  finan- 
«ces  des  généralités  dans  l'étendue  defqueiles 
«les  Domaines  fe  trouveront  fuués  ,  ou  aux 
«greffes  des  chambres  des  comptes  des  pro- 
Mvinces  dans  lefquelles  il  n'y  a  point  de  bureaux 
«  des  finances  ,  &  de  payer  pour  leldits  enre- 
«  giilremens ,  les  droits  fixés  par  l'arrêt  du  con- 
»feil  du  zo  mai  1755. 

«XII.  Les  adjudicataires  feront  tenus  ,  dans 
«deux  mois  au-  plus  tard  du  jour  &  date  du 
«contrat  de  revente  ,  de  le  faire  fîonifier  aux 
«précédens  engagiftes,  avec  offre  de  leur  rem- 
«  bourfer  le  montant,  de  leurs  tjfiances  ;  enfem- 
«ble  ,  les  intérêts  d'icelles,  lur  le  pied  du  denier 
«vingt,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication, 
«après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  liquidation 
«defdites  finances  ,  au  conieil  de  fa  majefié. 

«XIU.  Les  anciens  engagiftes  feront  tenus  , 
«dans  un  mois  du  jour  de  la  fignification  qui 
»  leur  aura  été  faite  du  contrat  de  revente  ,  de 
«remettre  leurs  titres  6c  quittances  de  finances 
»en  original,  entre  les  mouis  du  fieur  contrô- 
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»leur  général  des  finances  ;  &  faute  par  eux 
M  d'y  faiisfalre  dans  ledit  temps  ,  &  icelul  pafTé, 
»les  ad'iudicataires  demeureront  déchargés  des 
»  intérêts  ,  qui  ne  courront  alors  que  du  jour 
»de  la  remife  des  titres  ;  ces  intérêts  feront 
»  payés  fur  le  pied  qu'ils  ont  ou  auront  cours, 
»k  la  dédudion  des  importions  ;  fa  majeftc  dé- 
»rogeant  à  cet  égard  à  l'arrêt  du  confeil  du  20 
»juin  i-'24. 

»XIV.  Les  anciens  enoaoiftes  feront  tenus  de 
»  recevoir  dans  un  mois  ,  du  jour  de  la  figni- 
vfication  qui  leur  fera  faite  de  l'arrêt  de  liqui- 
»  dation  ,  leur  rembourfement  fur  le  pied  de 
»  ladite  liquidation. 

M  XV.  Faute  par  les  anciens  engagiftes  ,  de 
»  recevoir  leur  rembourfement  dans  le  délai 
»  fixé  par  l'article  ci-deffus  ,  ordonne  fa  majefté 
M  que  l'arrêt  du  confeil  du  20  juin  1724  fera 
»  exécuté  ;  en  conléquence  permet  aux  nouveaux 
»  engagilîes  ,  de  conf.gncr  le  montant  des  fom- 
»  mes  dont  le  rembourfement  aura  été  ordonné 
»par  les  arrêts  de  liquidation  ,  aux  périls,  rif- 
»ques  Se  fortune  defdits  anciens  engaglftes  , 
»  entre  les  mains  du  receveur  des  coniignations 
»du  parlement  ,  dans  le  reffort  duquel  les  Do- 
»maines  feront^ltués,  ou  les  droits  domaniaux 
»  perçus. 

>»XVI.  Indépendamment  de  la  remife  qui  fera 
»  faite  par  les  nouveaux  en«aî?;i{tes  aux  réeifftur^ 
»des  Domaines  de  fa  majefté  ,  des  expéditions 
»des  contrats  qui  leur  auront  été  paffés  par  les 
»  fleurs  commifîaires  généraux  ,  &  de  l'enret^if- 
»trement  qui  en  fera  fait  aux  greffes  des  bu- 
vrcaux  des  finances,  ou  à  ceux  des  chambres 
»des  comptes  des  généralités  oii  il  n'y  a  point 
i#de  bureaux  des  finances,  les  nouveaux  enga* 
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»  gifles  feront  tenus  de  remettre  dans  Tannée 
»  qui  fuivra  leur  entrée  en  jouiflance  ,  au  re- 
»  ceveur  général  des  Domaines  de  la  géné- 
»ralité  ,  dans  l'étendue  de  laquelle  les  Do- 
»  maines  ou  droits  domaniaux  par  eux  acquis  fe 
»  trouveront  fitués  ,  une  copie  du  contrat  de 
»  revente  qiù  leur  aura  été  pafîe  par  les  fieurs 
«commiffaires  généraux  ,  &  un  état  en  détail , 
»par  eux  certifié  véritable  ,  des  fonds  &  droits 
»par  eux  acquis  ;  ils  feront  pareillement  tenus 
*»de  fournir  tous  les  dix  ans  au  même  rece- 
»veur  général  des  Domaines  ,  un  femblable 
»état  en  détail  ,  à  peine  de  réunion  defdits 
»  Domaines ,  ou  des  parties  qui  pourroient  avoir 
»  été  omifes  dans  lefdits  états. 

»XVII.  Ordonne  fa  majefté  que  l'arrêt  du 
Hconfeil  du  6  juin  172.1 ,  fera  exécuté  félon  fa 
»  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  que  les 
»  engagiftes  de  fes  Domaines ,  même  ceux  à  vie , 
»  continueront  d'être  tenus  d'entretenir  les  bâti- 
»mens  dépendans  defdits  Domaines  ,  de  toutes 
^réparations  néceffaires  auxdits  bâtimens,  de 
»  quelque  nature  qu'elles  foient  ,  à  quoi  faire 
»  ils  feront  contraints  par  faifie  des  revenus  def- 
»dits  Domaines  ,  en  vertu  des  ordonnances  qui 
»  feront  rendues  par  les  bureaux  des  finances  , 
va  ta  requête  des  procureurs  de  fa  majeflé 
»  auxdits  bureaux  :  faute  par  lefdits  engagiftes 
»de  faire  faire  lefdites  réparations  dans  le  délai 
»>  de  fix  mois  du  jour  de  la  faifie  de  leurs  re- 
>t  venus  ,  l'adjudication  deidites  réparations  fera 
»  faite  au  rabais  par  les  officiers  des  bureaux  des 
»  finances  ,  ou  par  ceux  des  cours  &  juridic- 
>»tions  qui  ont  connoiflance  des  matières  du 
»  Domaine ,  dans  les  généralités  oti  il  n'y  a  point 
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ïtde  bureau  des  finances ,  à  la  requête  des  procu- 
Mreurs  de  la  majeflé  ;  &:  le  montant  de  l'adjudi- 
»  cation  ,  ainfi  que  celui  de  l'exécutoire  qui  fera 
j» décerné  des  frais  qui  auront  été  faits,  feront 
>»payés  fur  le  produit  deldits  Domaines  par  pré- 
»fêrence  à  toures  autres  charges  &  dettes. 

>»XVHI.  Faute  de  payement  des  rentes  , 
»  moyennant  lefquelles  les  Domaines  ou  droits 
»»domaniaux  auront  été  vendus  ou  revendus, 
»»il  fera  après  une  fommation  faite  à  l'adjudica- 
»»taîre,  procédé  à  la  diligence  du  régiffeur  des* 
»  Domaines  ,  à  la  revente  &  adjucation  defdits 
»  Domaines  &  droits  domaniaux. 

»XIX.  Les  communautés  qui  voudront  en- 
«  chérir  les  Domaines  &  droits  domaniaux  qui 
»  feront  mis  en  revente  ,  ne  pourront  y  être 
»admifes  qu'au  préalable  elles  n'aient  repréfenté 
»aux  iieurs  intendans  &c  commiiTaires  départis, 
»Ies  délibérations  qu'elles  feront  tenues  de 
éprendre  à  cet  effet ,  &  qui  contiendront  les 
émotifs  qui  les  engagent  à  acquérir  ces  Do- 
>»maines  >  l'utilité  qu'elles  peuvent  en  retirer, 
>♦&  les  fonds  avec  lefquels  elles  fe  propofent 
>»de  rembourfer  les  anciens  engagiftes  &  payer 
»les  rentes  dont  elles  fe  trouveront  chargées, 
>»pour  être  lefdites  dcHbérations  approuvées  ou 
M  rejetées  par  leidits  fieurs  intendans  &  commif- 
»faires  départis  ,  fulvant  qu'Js  le  jugeront  con- 
»venable  pour  le  plus  grand  avantage  defdites 
»  communautés.  Fait  fa  majefté  défenfes  à  tous 
»  avocats  aux  confeils  ,  de  requérir  aucune  ad- 
»judicaiion  pour  &c  au  profit  defdites  commu- 
»nautés,  fi  ce  n'efl  en  vertu  de  délibérations 
i»bien  &  dûment  autorifées  par  lefdits  fieurs 
»  intendans  Ôc  commiflaires  départis  i  à  peine 
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»  par  lefdits  avocats  ,  d'être  tenus  en  leur  pro- 
wpre  &  privé  nom  ,  du  payement,  tant  de  la 
»  finance  des  anciens  engagiftes  que  des  rentes 
»  annuelles  envers  le  Domaine  de  fa  majefté  , 
»  fans  qu'ils  puiffent  ni  eux  ,  ni  ceux  qui  leur 
»  auroient  donné  des  pouvoirs  ,  en  faire  dans 
»  aucun  tempsj  cefTion  ou  déclaration  au  profit 
wdefdites  communautés  ;  &  en  cas  que  lefdites 
«délibérations  aient  été  autorilées  par  les  fieurs 
»intendans  ,  &  l'adjudication  faite  au  profit 
»  defdites  communautés  ,  elles  feront  tenues 
»  d'obtenir  des  lettres  patentes  avant  que  le 
»  contrat  puiffe  leur  être  expédié. 

»  XX.  Ceux  qui ,  par  le  paflc  ,  fe  font  rendus 
»  définitivement  adjudicataires  d'aucuns  Do- 
»maines  èc  droits  domaniaux  ,  &  qui  n'ont 
»pas  fait  expédier  leurs  contrats  ,  feront  tenus 
»d'y  latisfaire  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à 
»  compter  du  jour  de  la  publication  du  préCent 
»  arrêt  ;  finon  &  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
»  temps,  &  icelui  paffé  ,  veut  fa  majeilé  que 
»{ur  le  certificat  qui  fera  donné  par  le  greffier 
»  de  la  commiifion  pour  la  vente  &  revente  des 
»Domaines,  portant  que  lei^dits  adjudicataires 
V n'ont  point  fait  expédier  les  contrats,  il  foit 
w procédé  à  la  revente  &  adjudication  à  leur 
»  folle  enchère  ,  conformément  à  ce  qui  eft  pref- 
»crit  par  l'article  VU  du  préfent  arrêt,  Ordonne 
»en  conféquence  fa  majefté  ,  que  les  avocats 
»aux  confeils  qui  fe  font  rendus  ci-devant  adju- 
»dicataires  des  Domaines  &  droits  domaniaux, 
»  &  qui  n'ont  point  paflé  leur  déclaration ,  feront 
»  tenus  de  faire  lefdites  déclarations  au  greffe 
»de  la  commifiion  dans  huitaine,  à  compter 
»du  jour  de  la  fignification  du  préfent  arrêt, 
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Mqui  leur  fera  faite  à  la  requête  &  diligence 
»des  rcgiffeurs  des  Domaines  de  fa  majefté  ; 
»finon  &  faute  par  eux  de  faire  lefdltes  décla- 
»  rations  dans  ledit  délai  ,  il  fera  procédé  à  la 
»revente  defdits  Domaines  ,  &  lefdits  avocats 
»  feront  contraints  en  leur  propre  &  privé  nom, 
»au  payement  du  montant  des  folles  enchères. 
»XX[.  Ordonne  fa  majefté,  que  les  nouveaux 
>»  engagilles  ,  leurs  veuves  &  héritiers,  ou 
»  autres  qui  fuccèderont  à  leurs  engagemens  , 
»  continueront  de  jouir  de  l'exemption  du  droit 
M  de  franc-fîef  pour  les  Domaines  &  droits  do- 
»maniaux  tenus  à  titre  d'envasement,  ainfi  & 
»de  la  même  manière  qu'en  ont  joui  ou  du 
»  jouir  les  précédens  engagiftes.  Enjoint  fa  ma^ 
»  jefté  aux  fieurs  intendans  &  commiflaiî-es  dé- 
»  partis  dans  les  provinces  &:  généralités  ,  & 
»aux  procureurs  de  fa  majefté  dans  les  bureaux 
»  des  finances  ,  de  tenir,  chacun  en  droit  foi, 
»la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ,  qui 
»fera  imprimé,  publié  &c  affiché  par-tout  où 
»befoin  fera.  Fait ,  &c. 

Troisième    partie. 

Z)es  objets  dent  le  Domaine  eji  compofé^  des  privi- 
Icges  qui  le  concernent  &  des  moyens  établis 
pour  le  conferver. 

Entre  les  différentes  fortes  de  biens  qui  com- 
pofent  le  Domaine  ,  les  uns  font  domaniaux  par 
la  nature  même  de  la  chofe  :  tels  io^i  la  mer , 
les  fleuves  ,  les  rivières  navigables  ,  les  grands 
chemins ,  les  murs  ,  remparts ,  foffés  &  contref- 
carpes  des  villes  ;  les  autres  ne  font  domaniaux 
que  parce  qu'ils  ont  fait  partie  du  Domaine  dès 
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le  commencement  de  la  monarchie ,  ou  qu'ils  y 
ont  été  unis  dans  la  fuite. 

De  cette  première  divifion  du  Domaine,  il  en 
naît  une  féconde  bien  naturelle  :  on  diftingue  le 
Domaine  ancien  &  le  Domaine  nouveau. 

Le  Domaine  ancien  eft  celui  qui  fe  forma  dès 
le  commencement  de  la  monarchie  ,  par  le  par- 
tage  des  terres  nouvellement   conquifes,  que 
nos  rois  firent  entr'eux  &  les  principaux  capitai- 
nes qui  les  avoient  accompagnés  dans  leurs  ex- 
péditions. Dans  cette  claiTe  font  les  villes  &  les 
provinces  dont  nos  rois  ont  joui  dès  l'établiffe- 
ment  de  la  monarchie  ,  les  mouvances  qui  y 
font  attachées  &  en  général  tout  ce  qu'ils  poffè- 
dent ,  fans  qu'on   voie  le    commencement  de 
cette  poffeiîion.  Or  ,  comme  toute  réunion  fup- 
pofe  une  union  précédente  ,  il  faut  y  ajouter 
tout  ce  qui  a  été  réuni  à  la  couronne  fans  qu'on 
voie  l'origine  de  l'acquifition  de  nos  rois  ,  parce 
que  cette  ignorance  des  principes  de  leur  pof- 
fefîion  fait  fuppofer  qu'elle  a  commencé  au  mo- 
ment qu'ils  ont  fait  la  conquête  des  Gaules. 

Le  Domaine  nouveau  eil  compofé  des  terres 
&  biens  qui  ont  été  unis  dans  la  fuite  au  Do- 
maine ancien ,  foit  par  l'avènement  du  roi  à  la 
couronne  ,  foit  par  les  facceffions  qui  lui  font 
échues ,  foit  par  les  acquifitions  qu'il  a  pu  faire 
à  titre  onéreux  ou  lucratif. 

Les  biens  qui  compofent  le  Domaine ,  foit 
ancien  ou  nouveau,  confident  ou  en  immeubles 
réels  ,  comme  les  villes ,  duchés  ,  comtés ,  mar- 
quifats  ,  fiefs ,  juftices  ,  maifons  ;  ou  en  droits  in- 
corporels, comme  le  dtoit  d'amortiffement  ou 
autres  femblables» 

Les  immeubles  réels  qui  compofent  le  Do- 
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maine  donnent  lieu  à  la  fubdivifion  en  grand  & 
petit  Domaine. 

Le  grand  Domaine  confiée  en  feigneuries  ayant 
juftice  haute  ,  moyenne  &  baffe  ,  telles  que  les 
duchés,  principautés,  marquilats,  comtés,vicom- 
tés ,  baronnies,  chatellenies ,  prévôtés ,  vigueries 
&  autres,  avec  leurs  mouvances,  circonflancesôc 
dépendances.  Le  petit  Domaine  confifle  en  divers 
objets  détaches ,  Se  qui  ne  font  partie  d'auain 
corps  de  leigneurie.  L'édit  du  mois  d'août 
1708  ,  met  dans  cette  clafle  les  moulins  ,  les 
fours,  les  preffoirs,  les  halles,  lesmaifons  ,  les 
boutiques ,  les  échoppes ,  les  places  à  étaler  , 
les  terres  vaines  &  vagues,  les  communes  ,  les 
landes ,  les  bruyères ,  les  pâtis  ,  les  palus  ou 
marais,  les  étangs,  les  boqueteaux  féparés  des 
forêts ,  les  bacs  ,  les  péages ,  les  travers  les 
ponts ,  les  droits  de  minage  ,  de  metiirage  & 
d'aunage,  les  poids,  les  greffes,  les  tabellionages, 
les  prés,  les  îles ,  les  îlots  ,  les  accroiffemens  & 
attériffemens ,  les  droits  fur  les  rivières  naviga- 
bles, leur  fond,  lit,  bords,  quais  &c  marche- 
pieds, dans  l'étendue  de  vingt- quatre  pieds,  les 
bras,  courans,  eaux  mortes  5i  canaux ,  foit  que 
ces  bras  &  canaux  foient  navigables  ou  non  ,  les 
places  qui  ont  fervi  aux  foffés ,  remparts  &  for- 
tifications ,  tant  anciennes  que  nouvelles  de  tou- 
tes les  villes  du  royaume,  &  l'efpace  étant  au- 
dedans  de  ces  villes  ,  près  des  murs  jufqu'à  con- 
currence de  neuf  pieds ,  foit  que  les  villes  ap- 
partiennent au  roi  ou  à  des  feigneurs  particuliers. 
Les  immeubles  réels  peuvent  être  dans  la 
main  du  roi  ,  ou  hors  de  la  main  ,  ce  qui  forme 
une  féconde  fubdivifion  de  Domaine  engagé  ou 
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ilon  engagé  :  le  Domaine  engagé  eft  celui  que 
le  roi  cède  à  titre  d'engagement ,  foit  par  con- 
ceffion  en  apacage  fous  condition  de  reverfion 
à  la  couronne ,  loit  par  vente  fous  faculté  de 
rachat  perpétuel ,  expreffe  ou  tacite. 

Les  droits  incorporels  faifant  partie  du  Do- 
maine ,  fe   fiibdivifent  également  fuivant  leur 
nature.  Les  uns  dépendent  de  la  fouveraineté , 
&  font  domaniaux  par  leur  effence ,  comme  îe 
droit  de  direôe  univerfelle  ,  les  droits  d'amor- 
tiffement ,  de  francs-fiefs  àc  de  nouveaux  ac- 
quêts, le  droit  d'aubaine,  le  droit  de  légitimer 
les  bâtards  par  lettres-patentes,  &  de  leur  fuc- 
céder  exclufivement ,  hors  les  cas  oii  les  hauts- 
julHciers  y  font  fondés  ;  les  droits  d'anobliffe- 
ment ,  de  grande  voyerie ,  de  varech  fur  certains 
effets ,  de   joyeux  avènement  ,  de  régale  ,  de 
marc  d'or  ;  le   droit  appelé  Domaine  &  bar- 
rage ;  les  droits  fur  les  mines  ,  les  droits  des 
portes  &  meffageries  ;  les  droits  de  créer  des 
offices ,  d'établir  les  foires  &  marchés ,  d'im- 
pofer  &  concéder  les  oftrois  de  ville  ,  d'ac- 
corder des  lettres  de  regrat  ;  les  droits  de  con- 
trôle des  exploits  &  des  acles  des  notaires  ,  & 
fous  fignature  privée ,  d'infinuation,  de  centième 
denier  &  de  petit  fcel. 

Les  autres  droits  incorporels  ne  font  point 
domaniaux  par  leur  nature  ,  &C  dépendent  du 
droit  de  juHice  ,  comme  les  droits  de  déshé- 
rence, de  confifcation,  de  gruerie,de  grairie,de 
tiers  &  danger  ;  les  offices  dépendans  des  terres 
domaniales,  &  pour  cet  effet  appelés  doma- 
niaux ou  patrimofliaux  ;  les  amendes  ,  les  droits 
de  bannalité  ,  de  tabeUionage  ,  de  poids-le- 
roi ,  de  minage  ,  &  d'épave. 
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D'autres  droits  incorporels  &  domaniaux  ne 
font  attachés  ni  à  la  louveraineté  ,  ni  à  la  juf- 
tice  ,  tels  que  les  redevances  en  argent  ou  en 
grains ,  ou  autre  efpèce  de  preftation;  les  rentes 
foncières  fur  des  maifons  fituées  dans  des  villes 
ou  fur  des  héritages  de  la  campagne  ,  les  droits 
d'échange  dans  les  terres  des  feigneurs  parti- 
culiers. 

On  divife  encore  le  Domaine  en  Domaine 
muablc ,  qu'on  donne  à  ferme  &  dont  le  pro- 
duit augmente  fui  vaut  les  circonftances,  comme 
les  greffes  ,  les  tabellionages  ;  en  Domaine,  im' 
muable  ,  dont  le  produit  n'augmente  ni  ne  di- 
minue ,  comme  les  cens  &  les  rentes  ;  en  Do- 
mainefixc  ,  dont  l'exiftence  eft  certaine  &  con- 
nue &  ne  dépend  d'aucun  événement  ;  &  en 
Domaine  cajud  qui  eft  attaché  à  des  événemens 
incertains  ,  comme  les  droits  de  quint  &;  requint , 
de  reliefs  ,  de  rachats  ,  de  lods  &  vente  ,  les 
fucceffions  des  aubains  &  des  bâtards  ,  &  les 
amendes.  Enfin  on  trouve  dans  les  auteurs  plu- 
fieurs  autres  efpèces  de  Domaines,  telles  que 
le  Domaine  forain  ^  confillant  en  certains  droits 
domaniaux  qui  fe  lèvent  fur  des  marchandifes 
hors  de  l'entrée  ou  fortie  du  royaume  ;  ôi  le 
Domaine  en  paria^c  ^  c'ell-à-dlre  les  leigneuries, 
.  &  autres  biens  que  le  roi  pofTède  en  commun 
avec  des  feigneurs  particuliers. 

On  peut  diftinguer  deux  fortes  de  privilèges 
du  Domaine  :  les  uns ,  tel  que  celui  de  l'inaliéna- 
bilité  ,  y  font  inhérens,  &  c'eft  une  fuite  de  ce 
qu'il  efl  defliné  à  l'ufage  du  prince  pour  le  bien 
pubhc. 

Les  autres  ont  rapport ,  tant  à  la  confervation 
du  Domaine ,  qu'aux  tribunaux  où  les  caules 

qui 
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qui  le  concernent  doivent  être  traitées  ,  &  à  la 
nature  des  adions  dont  il  efl  fulceptible. 

Les  privilèges  qui  ont  rapport  à  la  conferva- 
tion  du  Domaine  confident  en  ce  qu'il  eft  affran- 
chi de  la  condition  commune  des  autres  héri- 
tages ,  fuivant  laquelle  ils  font  fufceptibles  de 
toutes  fortes  de  conventions  ,  donations ,  ven- 
tes, échanges,  &  autres  dirpolitions  &:  fujets 
au  droit  rigoureux  de  la  preicription  ;  au  lieu 
que  le  Domaine  hors  du  commerce  des  hom- 
mes ,  ne  peut  être  aliéné  ni  preicrit. 

Les  privilèges  du  Domaine  qui  ont  rapport 
aux  tribunaux  où  les  caules  qui  les  concernent, 
doivent  être  traitées,  confiilent  en  ce  que  la 
connoifTance  de  ces  caufes  ne  peut  appartenir 
aux  juges  des  feigneuries  ,  ni  même  à  tous 
les  officiers  royaux  ,  mais  feulement  à  ceux 
à  qui  cette  attribution  a  été  fpécialement  faite  , 
foit  en  première  infiance ,  foit  par  appel.  De-là 
la  maxime  atteflée  par  tous  les  auteurs ,  que 
quoique  le  Domaine  foit  enclavé  dans  la  juf- 
tice  d'un  feigneur  ,  il  ne  peut  être  fournis  à  fa 
juflice-,  &  qu'une  terre  qui  y  étoit  foumife  au- 
paravant cefTe  de  l'être  lorfqu'elle  efl  acquife 
par  le  roi. 

Les  privilèges  dui  Domaine  qui  ont  rapporta 
la  nature  des  aclions  que  le  roi  peut  intenter , 
font  la  préférence  fur  les  biens  des  fermiers  de 
(es  Domaines,  fixée  par  un  édit  du  mois  d'août 
J  669  ,  à  trois  diiférens  objets  ;  fur  les  meubles 
&  deniers  comptans,  les  immeubles  &i.  les  ofli-' 
ces;  la  contrainte  par  corps  qui  peut  être  exer- 
cée pour  le  paiement  des  reveiius  du  Domaine, 
aux  termes  de  l'article  5  du  titre  34  de  Tordon- 
nance  de  1 667  ;  le  droit  de  plaider  main-garnie  ^ 
Tome  XX.  F 
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&  d'obliger  à  la  repréfentation  des  titres  :  le 
droit  de  fe  pourvoir  même  contre  des  arrêts 
contradiûoires ,  ou  par  la  voie  de  lettres  de 
refcifion  contre  des  aftes  paffés ,  foit  au  nom  du 
roi  ,  loit  au  nom  de  celui  qui  l'a  précédé  à  quel- 
que titre  que  ce  puifîe  être. 

Enfin  les  privilèges  du  Domaine  qui  ont  rap- 
port à  la  nature  des  adlions  dont  il  eil  exempt, 
font  de  ne  pouvoir  être  fujet  à  aucune  aftion  de 
complainte  :  (car  cette  adlion  qui  fuppofe  une 
voie  de  fait ,  une  violence  ,  &  par  conséquent 
une  injuflice ,  ne  peut  être  intentée  contre  le 
roi  qui  ell  la  fource  &  la  diftribution  de  toute 
juftice ,  fans  blefler  le  refpeû  du  à  la  majefté  du 
prince  )  ;  de  ne  pouvoir  également  être  fujet  à 
î'adion  du  retrait  lignager  :  la  raifon  en  eft  que 
quand  le  roi  acquiert  un  héritage ,  on  doit  pré- 
fumer qu'il  a  en  vue  le  bien  &  l'utilité  de  l'état , 
qui  doit  l'emporter  fur  l'objet  qu'ont  eu  les  cou- 
tumes de  conferver  les  héritages  dans  les  fa- 
milles. 

On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer  par  excep- 
tion contre  le  Domaine ,  la  péremption  d'inf- 
tance ,  la  compenfation ,  la  ceiîion  de  biens  ,  les 
lettres  de  répi ,  les  lettres  d'état,  les  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire  ,  &  les  caufes  qui  le  con- 
cernent ne  peuvent  être  évoquées  ,  même  dans 
le  cas  où  le  procureur  du  roi  n'eft  pas  feul  partie , 
mais  feulement  intervenant  dans  une  inftance 
commencée  par  un  autre. 

Outre  les  privilèges  dont  on  vient  de  parler, 
on  a  pris  en  diffcrens  temps,pour  la  confervation 
du  Domaine  plufieurs  précautions. 

Il  a  été  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil  du 
19  feptembre    16B4 ,  que  les  fermiers,  fous- 
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fermiers,  engaglftes,  ou  antres  poffefTeurs  du 
Domaine ,  remertroient  leurs  baux  &  fous-baux  , 
avec  les  regiftres  &  des  états  en  détail  des  Do- 
maines au  greffe  du  bureau  des  finances  de  cha- 
que généralité  où  les  biens  leroient  firués. 

Une  difpofition  d'un  édit du  mois  d'avril  1685, 
porte  article  6  ,  que  les  receveurs  généraux  du 
Domaine  feront  mention  dans  les  états  au  vrai 
&  dans  les  comptes  qu'ils  rendront,  de  la  con- 
iiftance  en  détail,  &  par  le  menu,  de  tous  les 
droits  dépendans  des  Domaines  dans  leurs  géné- 
ralité &  départemens  ,  tant  de  ceux  qui  font 
entre  les  mains  du  roi ,  que  de  ceux  qui  font 
aliénés;  &  par  l'article  7  ,  il  efl  dit  que  les  fer- 
miers &  engagiftes  des  Domaines  feront  tenus  à 
la  première  fommationde  fournir  aux  receveurs- 
généraux  ,  des  états  en  détail  par  eux  duement 
lignés  ÔC  certifiés  ,  des  Domaines  &  droits  do- 
maniaux dont  ils  jouiffent ,  &  même  que  les 
engagiftes  &  détenteurs  des  Domaines  ,  donne- 
ront une  fois  feulement  à  chaque  mutation  ,  des 
copies  en  bonne  forme  de  leurs  titres  &  con- 
trats ,  •&  des  édits  &  déclarations  ,  en  vertu  def* 
quels  les  aliénations  leur  auront  été  faites,  &de 
dix  ans  en  dix  ans  ,  de  pareils  états ,  à  caufe  des 
mutations  qui  peuvent  arriver  de  temps  en 
temps  ,  fignés  &  certifiés  par  eux ,  lefquels  états 
les  receveurs-généraux  vérifieront  iiir  les  pa- 
piers terriers  qui  auront  été  faits  dans  l'étendue 
de  leurs  généralités ,  &  defquels  ils  prendront 
communication  aux  chambres  des  comptes  &C 
aux  bureaux  des  finances,  pour  en  conféquence 
dreffer  leurs  comptes.  Deux  édits  poûérieurs 
de  décembre  1 701  ,  &  de  décembre  1717,  exi- 
gent la  même  remife  des  états  en  détail  des  De- 
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maines ,  que  le  dernier  prefcrit  de  rapporter  toii* 
les  cinq  ans. 

Dans  cette  même  vue  de  confervation  du 
Domaine,  on  a  prefcrit  par  rapport  aux  fiefs, 
que  les  aftes  de  foi  &  hommage  &  les  aveux  & 
dénombremens  ,  feroient  renouvelés  non-feule- 
ment à  chaque  mutation  de  vaffal ,  mais  encore 
à  l'avènement  de  chaque  roi  à  la  couronne  ,  fui- 
vant  l'arrêt  du  confeil  du  20  février  172.2,,  & 
que  tous  lesades  en  feroient  dépofés  à  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris.  Par  rapport  aux  rotu- 
res ,  on  a  ordonné  de  renouveler  les  terriers  & 
d'exiger  de  nouvelles  déclarations  des  détenteurs. 
Les  arrêts  les  plus  modernes ,  à  l'égard  de  la 
ville  &  prévôté  de  Paris  font  du  28  décembre 
1666  ,  &  du  14  décembre  1700. 

A  ces  précautions  prifes  pour  la  confervation 
du  Domaine  ,  il  faut  ajouter  celle  de  la  création 
qui  a  été  faite  en  diiîérens  temps  d'cfficiers 
chargés  fpécialement  d'y  veiller  ;  tels  que  les 
receveurs  &  les  contrôleurs  généraux  des  Do- 
maines &  bois  créés  par  les  édits  d'avril  itii<^, 
&  décembre  1689  (  *  ). 

Enfin  par  l'article  5  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 17OÏ ,  on  a  ordonné  l'endiifinement  de 
tous  les  contrats  &  titres  tranflatifs  de  propriété 
des  héritages  qui  font  dans  la  diretle  du  roi,  & 
cette  nécefîiîé  a  été  étendue  même  aux  provin- 
ces oii  l'enfaifinement  n'a  point  lieu  par  les  dif- 
pofitions  des  coutumes ,  6z  aux  cas  de  chan- 

(  *  )  Ces  officiers  ont  été  fupprimés  par  un  i\\h  du  mois 
d'août  ij?"?  ,  mais  Jes  fivicaons  qu'ils  cxerçoicnt  doivent 
être  remplies  par  les  adminiftrateuis  des  Domaines ,  cjiù 
par  cet  cdit  ont  été  fubliitués  aux  mêmes  officiers. 
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gement  de  pofTeflion  lans  aucun  a£le  paffé ,  tels 
que  le  cas  d'une  fuccefîion.  On  a  affujetti  les 
héritiers  ou  autres  ,  à  faire  leurs  déclarations 
de  ce  changement ,  &  à  les  faire  enregiftrer  èc 
contrôler ,  aux  termes  des  arrêts  du  7  août  1405 
&  21  décembre  T706  ,  dont  les  difpofitions  ont 
été  confirmées  depuis  par  un  édit  du  mois  de 
décembre  1727,  lequel  a  affujetti  les  héritiers 
même  en  direfte  à  la  nécelTité  de  ces  déclara- 
tions. On  a  pourvu  en  particulier  à  la  conferva- 
tion  des  Domaines  qui  ne  font  pas  dans  la  main 
du  roi,  non-feulement  par  les  offices  dépendans 
des  terres  domaniales  ,  cédées  en  apanage  ou 
par  engagement ,  mais  encore  par  la  création 
faite  en  différens  temps  d'offices  de  conferva- 
teurs  des  Domaines  aliénés  ;  au  lieu  defquels  par 
édit  du  mois  de  juillet  1708  ,  on  a  créé  dans 
chaque  généralité  un  office  d'infpecleur  confer- 
vateur-général  des  Domaines ,  avec  injonftion 
de  faire  des  états  de  tous  les  Domaines  étant  en 
la  main  du  roi,  &  de  tenir  des  regiftres  des  Do- 
maines aliénés.  Ces  derniers  offices  ayant  été 
Supprimés, le  roi  commit  en  1 7 1 7  deux  perfonnes 
éclairées  pour  pourfuivre  &  défendre  au  confeil 
toutes  les  affaires  de  la  couronne  ,  fous  le  titre 
d'infpefteurs-généraux  du  Domaine ,  &  depuis 
ce  temps,  cette  fondion  a  continué  d'être  en 
commiffion. 

Quatrième    partie. 

Des  juges  auxquels  la  connoiff'anu  des  affaires  du 
domaine    efl  attribuée. 

Les  anciennes  ordonnances  a  voient  attribué 
aux  baillis  deux  fortes  de  fonctions  : 

F  iij 
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I  °.  lis  rendoient  la  juftice. 

2°.  Ils  adminiftroient  les  Domaines,  les  affer- 
moient  &  en  rendoient  compte. 

ils  faifoient ,  quant  à  Tadminirtration  de  la 
juftice  ,  ferment  de  faire  droit  h  chacun  ,  fans 
acception  de  perfonne ,  au  pauvre  comme  au 
riche  ,  6c  garder  les  us  &  coutumes  des  lieux 
bonnes  6c  prouvées. 

Quant  à  l'adminillration  des  Domaines  ,  leur 
ferment  étoit  i  '^.  de  garder  loyalement  les  droits 
&  les  revenus  du  roi ,  &  de  ne  pas  foufFrir  qu'il 
y  tût  donné  la  moindre  atteinte  ;  z®.  de  ne  rien 
recevoir  de  ceux  qui  étoient  dans  leur  admi- 
niftration ,  fi  ce  n'étoit  du  vin  ou  des  fruits  dont 
le  prix  ne  montât  pas  à  plus  de  dix  fous  par 
lemaine  ;  3".  de  ne  faire  eux-mêmes  aucun  pré- 
fent ,  foit  à  ceux  qui  dévoient  recevoir  leurs 
comptes ,  foit  aux  enquêteurs-vifiteurs  qui  pou- 
voient  être  renvoyés  pour  les  furveiller;  4*.  de 
ne  jamais  prendre  aucune  part ,  foit  dans  les 
ventes  ,  foit  dans  les  autres  marchés  qu'ils 
faifoient  pour  le  roi  ;  de  faire  punir  tous  les 
officiers  inférieurs  qu'ils  trouveroient  coupables 
de  rapines  ,  d'ufures  ou  autres  délits. 

L'article  5  de  l'ordonnance  de  Saint-Louis  de 
1156,  fr,i<-  connoître  qu'ils  donnoient  à  bail  les 
rentes  du  Domaine,  les  prévotés,  les  baillies  in- 
férieures ou  fubalternes  ,  les  eaux  ,  les  forêts  du 
roi ,  les  Domaines  &  tous  les  autres  droits. 

On  voit  par  une  ordonnance  de  Philippe  IV, 
furnommé  le  Bel,  du  10  avril  1309,  que  les 
baillis,  en  donnant  à  ferme  les  revenus  du  roi , 
étoient  obligés  de  prendre  caution  de  ceux  qui 
fe  préléntoient ,  &  qu'ils  ne  pouvoient  com- 
prendre dans  les  baux ,  que  la  nature  de  biens 
que  l'on  avoit  coutume  d'affermer. 
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Cette  ordonnance  recommandoit  aux  baillis 
de  ne  pas  vendre  les  fceaux  &  les  écritures  aux 
mêmes  perfonnes ,  &  de  veiller  à  ce  que  celui 
qui  acheteroit  le  fceau  fût  obligé  de  le  faire  tenir 
par  un  prud'homme ,  &  fe  contentât  d'en  per- 
cevoir les  émolumens. 

Indépendamment  des  revenus  qui  fe  donnoient 
à  loyer  ,  &  par  rapport  auxquels  les  fondions 
des  baillis  iè  réduifoient  à  les  affermer  fidèle- 
ment ,  &  à  entretenir  Tordre  convenable  dans 
la  perception  ^  il  y  en  avoit  d'autres  qu'ils  rece- 
voient  direftement  &  en  nature ,  de  ceux  qui 
étoient  occupés  à  la  culture  &  à  l'adminiAration 
des  fonds  :  tels  étoient  les  blés  &  les  autres 
grains  dont  l'ordonnance  de  1 309  fait  mention  , 
&  dont  ils  dévoient  rendre  compte. 

Sur  les  revenus  dont  les  baiîlis  étoient  rece- 
veurs ,  ils  étoient  autorifés  à  faire  toutes  les  ré- 
parations aux  maifons  ,  fermes  &  autres  édifices 
des  Domaines  royaux  ;  c'étoit  à  eux  à  ordonner 
ces  réparations  ;  les  maçons  &  les  charpentiers 
n'en  pouvoient  faire  aucune  que  par  leur  com- 
mandement ;  ils  pouvoient  feulement ,  fi  le  cas" 
étoit  urgent,  étayer  les  bâtimens,  &  faire  pro- 
vifoirement  les  ouvrages  qui  n'auroient  pu  être 
différés  fans,  péril. 

Les  baillis  ne  pouvoient  ordonner  de  nouvel- 
les conftruftions  que  par  le  commandement  du 
roi  ou  de  fa  cour  ;  &  avant  tout ,  ils  étoient 
obligés ,  dans  tous  les  cas ,  de  faire  vifiter  les 
lieux  par  des  experts.  Les  bois  néceffaires  aux  . 
charpentes  dévoient  être  pris  dans  les  ventes  des 
forêts  du  roi ,  au  prix  ordinaire  &  accoutuméo, 

Ils  dévoient  faire  acquitter  furies  revenus  du 
roi, les. rentes,  charges  ôc aumônes  que  le  roL 
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faifoit ,  folt  en  grains ,  foit  en  argent ,  les  gages 
&  les  falaires  de  tous  ceux  qui  étoient  employés, 
&  en  général  tous  les  frais  de  leur  adminiftration 
dont  ils  dévoient  rapporter  des  quittances  au 
loutien  de  leur  comptes. 

Ils  remettoient  les  fonds  de  leur  recette  aux 
tréforiers  du  roi ,  qui  en  certain  temps  venoient 
les  recevoir. 

Les  baillis  arrêtoient  eux-mêmes  les  comptes 
des  adminilirateurs  fubalternes  ,  &  même  ceux 
des  prévôts  :  ces  recettes  particulières  formoient 
une  portion  des  deniers  qu'ils  remettoient  aux 
tréforiers  ;  lorfqu'ils  différoient  trop  cette  re- 
mife  ,  ils  étoient  obligés  de  payer  les  frais  du 
féjGur  que  les  tréforiers  faiioient  dans  leurs 
baillies. 

Les  comptes  fe  rendoient  deux  fois  l'année 
au  roi  ou  à  fa  cour  ,  favoir  ,  à  l'oâave  de  Pâ- 
ques &  à  la  faint  Michel  ;  le  jour  des  comptes 
étoit  marqué  ,  &  les  baillis  dévoient  compa- 
roure,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  par  jour, 
pour  les  dépens  de  la  cour. 

Une  ordonnance  rendue  par  Philippe-le-Long 
le  3  janvier  1 3  i6  ,  &  adrefiée  à  la  chambre  des 
comptes,  régla  ce  qui  concernoit  le  tréfor  & 
les  tréforiers. 

Elle  portoit  que  nulle  délivrance  de  deniers 
ne  devoit  être  faite  au  tréfor  que  par  lettres 
du  roi  ou  de  celui  qui  feroit  établi  par  defîlis 
les  tréforiers  ;  à  l'exception  des  rentes  dues 
d'ancienneté  ,  que  le  roi  commanderoit  aux  tré- 
foriers, ou  celui  qui  feroit  Jouvcraln  par- dejjiis 
eux  établi. 

Ce  dernier  rempliflbit  alors  les  fonftions 
qui  l'ont   été  depuis  par  les  furintendans  des 
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finances  ;  ainfi  toutes  les  recettes  aboutifToienî: 
alors  au  changeur  du  tréfor  qui  étoit  le  rece- 
veur-général ,  &  qui  étoit  affilié  d'un  contrô- 
leur ,  que  l'on  nommoit  clerc  du  trélor  :  celui 
qui  étoit  ordonnateur  des  deniers ,  fut  appelé 
tréforier  de  Frahce  :  il  y  en  eut  dans  la  fuite 
plufieurs  ,  &  l'un  d'eux  fut  établi  pour  être  feul 
ordonnateur,  ainli  qu'il  fe  voit  par  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit. 

Il  paroît  par  les  articles  2 ,  3  &  4  d'une  autre 
ordonnance  de  Philippe-le-Long  du  18  juillet 
13  18  ,  que  le  roi  prenoit  connoifiance  par  lui- 
même  ,  de  l'état  de  fon  tréfor  :  tous  les  mois , 
on  lui  rendoit  compte  dans  (on  confeil  de  la 
fituation  de  fes  finances  &  de  ce  que  fa  maifon  , 
celle  de  la  reine  &c  celles  des  princes  fes  enfans 
avoient  coûté  :  ce  rapport  étoit  fait  par  chaque 
chef  d'office  ,  pour  ce  qui  concernoit  fa  charge, 
afin  que  s'il  y  avoit  cjuelque  défordre,  il  pût 
être  réformé. 

A  la  fin  de  chaque  année  ,  on  lui  remettoit 
un  état  général  de  fes  recettes  &  dépenfes ,  & 
cet  état  étoit  l'ouvrage  de  la  chambre  des 
comptes. 

Les  articles  V  &  VI  de  cette  ordonnance 
portoient  que  les  tréforiers  &  les  gens  de  l'hô- 
tel du  roi  ,  compteroient  deux  fois  l'année  ; 
que  les  baillis  &  iénéchaux ,  &  autres  manières 
des  receveurs^  rendroient  compte  chaque  an- 
née ,  aux  termes  accoutumés ,  &  que  les  gens 
des  comptes  puniroient  ceux  qui  y  manque- 
roient. 

Par  une  autre  ordonnance  du  17  avril  1320  , 
la  recette  que  faifoient  les  fénéchaux  &  les 
baillis  leur  fut  ôtée  &  elle  fut  confiée  à  des 
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receveurs  qui   dévoient  prêter   ferment  à  la 
chambre  des  comptes. 

Ces  receveurs  furent  chargés  par  un  autre 
ordonnance  du  27  mai  fuivant  d'affermer  les 
Domaines  &  les  juftices  du  roi  ;  d'entretenir  les 
maifons  &  les  autres  édifices  fans  y  faire  néan- 
moins de  nouvelles  conflruftions  ,  à  moins  que 
ce  ne  fiit  par  Tordre  exprès  du  roi  ;  de  payer 
fur  les  fonds  de  leur  recette  ,  les  fiefs  ,  aumônes 
&  penlions  ;  d'envoyer  le  furplus  fans  aucun 
délai  au  tréfor  ,  &  de  compter  tous  les  ans  aux 
termes  accoutumés  ,  à  la  chambre  des  comptes. 

Charles  V  rendit  le  dernier  février  1378  une 
ordonnance ,  portant  règlement  général  fur  le 
fait  des  Domaines  &  des  finances  :  ce  prince  y 
expofa  qu'il  avoit  confidéréque  les  châteaux,  hô- 
tels ,  maifons  &  autres  biens  dépendans  du  Do- 
maine étoient  en  ruine  &  périroient  entièrement 
s'il  n'y  étoit  promptement  remédié.  En  con- 
féquence  il  ordonna  que  l'un  des  tréforiers  dont 
il  avoit  fixé  le  nombre  à  trois ,  feroient  conti- 
nuellement au  bureau  du  tréfor  ,  èc  que  les 
deux  autres  iroient  faire  la  vifite  de  tous  les 
Domaines  ,  y  feroient  faire  les  ouvrages  né- 
CefTaires  &  meneroient  fi  befoin  étoit  avec 
eux  ,  les  maîtres  des  eaux  &  forêts  pour  ce  qui 
concernoit  les  bois  ;  que  celui  des  tréforiers 
qui ,  pendant  l'année  ,  auroit  réfidé  au  bureau 
iroit  l'année  fuivante  en  tournée ,  &  en  chan- 
geant toujours  de  province  ,  afin  que  l'adminif- 
tration  fut  toujours  commune  &  égale. 

Suivant  cette  ordonnance  ,  les  deniers  pro- 
venans  de  toutes  les  recettes  du  royaume  dé- 
voient être  portés  au  tréfor  du  roi  à  Paris  ,  & 
les  tréforiers  dévoient  avoir  feuls  la  connoif- 
fance  de  ce  qui  le  concernoit. 
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Comme  il  n'a  voit  été  fait  depuis  long-temps 
aucun  règlement  fur  le  Domaine  ,  que  l'on 
pouvoit  faire  des  compoiîtions  avantageufes 
avec  grand  nombre  de  gens  d'églife  ,  nobles 
&  autres  qui  avoient  des  rentes  à  vie ,  à  héri- 
tages ou  à  volonté  fur  le  tréfor  &  fur  les  autres 
Domaines ,  &  qu'i/  étoit  nécejfaire  d'avoir  ,  dans 
ce  commencement ,  perfonnes  notables  pour  foutenir 
&  porter  ledit  fait ,  qui  autrement  pourroit  déchoir  ^ 
il  fut  dit  par  la  même  ordonnance  que  le  roi 
établiroit  quatre  perfonnes  de  fon  confeil  qu'il 
nommeroit  &  que  les  trois  tréforiers  ne  pour- 
roient  payer ,  délivrer  ni  diftribuer  aucun  denier 
du  Domaine  fans  le  Ji^nct  du  roi  &  celui  de  ces 
confeillers. 

Le  fiège  de  ces  quatre  confeillers  &  des 
trois  tréforiers  fut  fixé  au  tréfor  a  Paris  :  ils 
dévoient  y  faire  les  réponfes ,  accords  &  compoji-' 
lions  de  toutes  les  chofes  &  dépendances  du  Do- 
maine. 

La  loi  qui  avoit  attribué  aux  tréforiers  la 
connoiffance  de  toutes  les  affaires  concernant 
le  Domaine ,  fut  changée  par  une  ordonnance 
de  Charles  VI  du  11  mars  1390  :  ce  prince 
jugea  qu'attendu  les  autres  grandes  charges 
qu'avoient  les  tréforiers ,  il  étoit  plus  expédient 
que  toutes  chofes  &  bcfognes  regardant  fondit  Domai- 
ne &  héritages  ,  fuffent  traitées  en  la  chambre  des 
comptes  par  les  gens  des  comptes  6*  par  les  tréfo- 
riers enfemhle  ,  qi^au  tréfor  &  par  les  tréforiers 
feulement  ^fans  néanmoins  que  les  gens  des  comptes 
fufjent  en  rien  chargés  de  la  dijiribution  des  de- 
niers du  Domaine  ,  qui  demeurerait  aux  tréforiers  , 
comme  étant  f culs  pour  ce  commis. 

Cette  ordonnance  fut  adreifée  aux  officiers 
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de  la  chambre  des  comptes  &  aux  tréfbrîefs  l 
pour  la  faire  enregiftrer  à  la  chambre  de.  au 
iréfor. 

11  paroît  par  des  lettres-patentes  de  Char- 
les VI ,  du  2  avril  1390,  qu'il  y  avoit  alors 
cinq  tréforiers  pour  le  fait  &  gouvernement  du 
Domaine  :  ces  lettres  contiennent  la  diviiion  des 
fondions  entre  ces  cinq  officiers  ;  d'eux  d'en- 
ir'eux  étoient  commis  pour  vaquer  &  encendn 
principalement  au  gouvernement  &  à  La  dijlribution 
des  deniers  ,  &  les  trois  autres  pour  le  fait  & 
exercice  de  jujlicc  &  L^ expédition  des  caufes ,  pro^ 
ces  &  débats  ,  pour  Icfquelles  chofes  ils  dévoient 
exercer  continuellement  leurs  offius  au  trcfor  à 
Paris. 

Telle  eft  l'origine  de  la  diftinclion  des  tré- 
foriers fur  le  fait  &  diftribution  des  finances  , 
&  des  tréforiers  fur  le  fait  &  diftribution  de  la 
juftice. 

Cette  diflinftion  ne  fubfifta  pas  long-temps 
alors  :  une  ordonnance  du  7  janvier  1400  ,  ré- 
duifit  le  nombre  des  tréforiers  à  deux  ,  fuppri- 
ma  les  tréforiers  fur  le  fait  de  la  juflice  ,  & 
ordonna  que  s'il  furvenoit  à  la  chambre  du 
tréfor  quelque  différend  ,  les  tréforiers  pour- 
roient  avoir  recours  aux  gens  du  parlement  & 
des  comptes  ,  &  en  appeler  quelques-uns  pour 
les  confeiller  en  ce  qu'ils  auroient  à  faire. 

Mais  ,  dit  Pafquier  dans  -fes  recherches  ,  ce 
n'étoit  alors  que  belles  promeffes  ,  revêtues 
d'édits  fans  effet.  Les  princes  &  les  grands  fei- 
gneurs  abufant  de  la  foiblelTe  de  Charles  VI , 
faifoient  augmenter  le  nombre  des  officiers  , 
nonobftant  les  édits  de  fuppreffion.  Il  ajoute 
qu'en  141 3  ,  l'univerfité  ,  entr'auties  Doléan- 
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Gcs,  fe  plaignit  qu'il  y  avoit  fix  tréforiers  de 
France  fur  le  fait  du  Domaine  ;  &  quatre  fur 
le  fait  de  la  juilice. 

Par  les  articles  XV  &  XXXI  de  l'ordonnance 
de  Charles  VII,  du  mois  d'août  1445  ,  &  par 
celle  de  Charles  VIIÎ,  du  mois  d'oâobre  1489, 
il  fut  ordonné  que  les  tréforiers  de  France 
contraindroient  les  vafTaux  par  faifie  de  leurs 
fiefs  y  à  venir  faire  les  foi  &  hommage  dûs  au 
roi,  &  qu'ils  liqulderoient  les  quints  ,  requints, 
reliefs  ,  &  autres  droits  utiles  &  cafuels ,  def- 
quels  ils  feroient  telles  remifes  ou  compolitions 
qu'ils  verrpient  être  à  faire. 

Par  édit  du  mois  d'août  1496,  Charles  VIIÏ 
créa  en  titre  d'office  ,  cinq  confeillers  du  Do- 
maine :  il  en  forma  une  chambre  ,  fous  la  déno- 
mination de  chambre  du  tiéfor  à  Paris;  ces 
arrangemens  furent  confirmés  par  une  ordon- 
nance de  Louis  XII,  du  mois  d'oftobre  î^oS- 
François  Premier  par  l'article  il  de  fon  or- 
donnance du  mois  de  décembre  1520,  en  dé- 
fendant aux  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris ,  de  retenir  la  connoiffance 
des  caufes  &  matières  oîi  il  y  auroit  commen- 
cement de  procès  formé ,  &  en  leur  enjoignant 
de  les  renvoyer  aux  juges  ,  auxquels  la  connoif- 
fance  en  appartenoit ,  leur  ordonna  de  renvoyer 
celles  qui  concerneroient  le  Domaine  ,  par- 
devant  les  confeillers  du  tréfor ,  ou  devant  les 
juges  ordinaires  félon  les  cas. 

Les  chofes  reftèrent  en  cet  état  jufqu'à  l'édit 
du  mois  d'avril  16:7  ,  par  lequel  les  baillis  & 
fénéchaux  furent  dépouillés  de  la  connoiffance 
des  caufes  domaniales  dans  tout  le  royaume  ; 
6c  conmje  cet  édit  efl  u»  des  principaux  fon- 
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démens  de  la  juridiftion  des  tréforlers  de  France 
&  des  bureaux  des  finances  il  convient  d'en 
rappeller  les  difpofitions. 

I  ^.  Il  révoqua  celles  de  l'édit  de  Cremieu  , 
&  de  tous  les  autres  édits  qui  avoient  attribué 
ou  confirmé  la  connoiffance  du  Domaine  aux 
baillis  &  iénéchaux  ;  il  attribua  à  tous  les  bu- 
reaux des  préiidens  &  trélbriers  de  France  , 
établis  dans  chaque  généralité,  excepté  celui  de 
Bertagne  ,  les  mêmes  pouvoirs,  juridiftlon  èC 
connoiffance  que  ceux  qui  avoient  été  attribués 
à  la  chambre  du  tréfor  à  Paris  ,  par  l'édit  de 
François  premier  de  i  545. 

Il  ordonna  ,  en  conféquence  ,  que  chacun  des 
bureaux  ,  au-dedans  des  limites  de  leurs  généra- 
lités ,  connoîtroit  &  décideroit  en  première 
inftance  ,  &  privativement  aux  baillis  ,  féné- 
chaux ,  prévôts ,  leurs  lieutenans  &  autres  juges  , 
de  tous  les  procès  &  dilférens  qui  fe  pourroient 
mouvoir  &  intenter  pour  raiion  du  Domaine, 
cens  ,  furcens ,  rentes  &  autres  droits  ,  circonf- 
tances  &  dépendances  ,  de  toutes  matières 
d'aubaines  ,  épaves  ,  bâtardife  ,  déshérence  , 
&  autres  droits  ,  de  biens  vacans  ou  les 
procureurs  du  roi  des  bureaux  dont  il  s'agit 
pourroient  avoir  quelque  intérêt  ;  eniemble  des 
dixmes  inféodées  mouvant  en  foi  &  hommage 
du  roi  ,  des  hommages  des  vaffaux  tennns  de 
lui,  des  lettres  de  fouffrance  prifes  par  les 
mêmes  vaffaux  ,  pour  raifon  des  fiefs  6c  hom- 
mages tenus  &  mouvans  d'eux,  de  la  récep- 
tion des  foi  &  hommages  de  tous  les  fiefs 
dépendans  du  Domaine  ,  &  par  irain  fouve- 
raine  quand  elle  écherroit ,  ainfi  que  de  toutes 
les  entreprifes  &  ufurpations  fur  les  Domaines, 
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Toit  que  le  procureur  du  roi  y  fût  partie ,  ou 
entre  particuliers. 

1**.  Il  fut  enjoint  aux  baillis ,  fénéchaux ,  pré- 
vôts, vicomtes  &  leurs  lieùtenans ,  de  procé- 
der ,  chacun  dans  leur  reffort ,  à  la  requête  du 
procureur  du  roi ,  à  toutes  les  faifies ,  fcellés 
&  main-mife  ,  foit  des  fucceiîions  des  bâtards 
&  aubains,  foit  de  toutes  les  autres  échutes 
du  Domaine ,  &  d'envoyer  dans  les  trois  jours 
leurs  exploits  &  procès-verbaux  de  faifies  au 
greffe  du  bureau  des  tréforiers  de  France  ,  pour 
être  par  ces  derniers  fait  toutes  les  pourfuites 
concernant  les  droits  dont  on  vient  de  parler. 

3**.  Dans  le  cas  oii  les  baillis  &  fénéchaux 
ne  procéderoient  pas  ,  par  toutes  les  voies  de 
faifies  &  de  fcellés ,  à  la  confervation  des  droits 
du  roi  ,  il  fut  enjoint  aux  receveurs  ordinaires 
des  Domaines  ,  d'en  avertir  le  procureur  du 
roi  du  bureau  de  la  généralité  ,  pour  y  être 
pourvu  fur  fon  réquifitoire. 

4^.  Il  fut  permis  &  même  ordonné  aux  baillis 
&  fénéchaux  de  mettre  le  fcellé ,  mais  il  leur  fut 
défendu  de  faire  des  inventaires  ,  lefquels  furent 
réfervés  aux  tréforiers  de  France ,  auxquels  il 
fut  enjoint  de  conferver  &  tenir  procès-verbal 
de  tous  les  titres  ,  aftes  &  enfeignemens  con- 
cernant le  Domaine ,  &  autres  qui  pourroient 
fe  trouver  dans  l'inventaire  des  biens  échus 
par  forfaiture  ,  confîfcation  ou  autrement. 

5^.  Il  fut  enjoint  à  tous  les  juges  royaux, 
de  renvoyer  aux  bureaux  des  tréforiers  de  France, 
toutes  les  conteflations  concernant  le  Domaine 
du  roi ,  ou  chofes  qui  en  dépendroient  pour  y 
être  jugées  fuivant  les  ordonnances  ,  la  connoil- 
fance  de  toutes  ces  matières  étant  formellement 
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attribuée  à  ces  derniers,  &  interdite  à  tout  autre 

6^.  Les  mêmes  édits  rappelant  ceux  du  mois 
de  novembre  1607,  &  février  1626  ,  par  le 
premier  defquels  il  avoit  été  donné  pouvoir  au 
grand- voyer  de  connoître  dans  toutes  les  villes  , 
fauxbourgs  &  grand  chemins  du  fait  de  la 
voierie  ,  &  le  fécond  avoit  fupprimé  la  charge 
de  grand-voyer  ,  &  en  avoit  réuni  les  fondions 
aux  officiers  de  préfidens  6c  tréforiers  généraux 
de  France ,  attribua  à  tous  les  bureaux  ,  dans  les 
limites  de  leurs  généralités  ,  la  juridiOion  ,  en 
première  inftance ,  fur  la  voierie  ,  circonftance 
ë>c  dépendance. 

7*^.  On  leur  attribua  de  plus  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  reflort ,  jufqu'à  concurrence  de 
deux  cens  cinquante  livres  6c  au  defTous ,  pour 
une  fois  payer  ,  &  jufqu'à  dix  livres  de  rente 
en  fonds  ,  &  par  provifion  jufqu'au  double  de 
ces  fommes ,  &  il  tut  dit  que  l'appel  de  leurs 
jugemens  feroit  relevé  nuement  &:  immédiate- 
ment par  devant  les  cours  de  parlement,  dans 
le  refîbrt  defqueiles  les  bureaux  étoient  établis. 

Enfin  le  même  édit  créa  dans  chaque  bureau 
des  finances  deux  préfidens  ,  quatre  confeiliers , 
un  procureur  &  un  avocat  du  roi ,  avec  dix 
procureurs  pollulans  ,  trois  huifîiers  ,  indépen- 
damment des  cinq  qui  exiftoient  déjà  ,  avec  des 
greffiers  &  maître-clers. 

Cet  édit  qui  fat  enregiflré  en  Ht  de  juflice 
excita  de  la  part  des  juges  royaux  qu'il  dé- 
pouilloit ,  les  plus  vives  réclamations  ,  &  les 
parlemens  oppofèrent  à  fon  exécution  les  plus 
sjrandes  contradidions  :  il  y  en  eut  aufîi  de  la 
part  des  chambres  des  comptes  :  on  a  mis  fin 

à 


DOMAINE.  97 

CCS  contradlftions  par  des  réglemens  poftérieurs 
qui  ont  interprété ,  modifié  ou  changé  même 
quelques  difpolitions  de  l'édit  ;  mais  il  a  flib- 
fifté  en  ce  qu'il  tranfportoit  aux  bureaux  des 
finances ,  la  connoiflance  des  caufes  domania- 
les ,  précédemment  attribuée  aux  baillis  &C 
fénéchaux. 

Par  un  édit  de  1693  >  Louis  XIV  fupprima  les 
offices  qui  compofoient  la  chambre  du  trélor  , 
unit  &  incorpora  au  corps  des  tréforiers  de 
France,  la  Jurididion  qui  étoit  attribuée  à  cette 
chambre ,  &  renouvela  les  défenfes  faites  aux 
bailliages  &  fénéchauffées  de  connoître  d'aucune 
affaire  concernant  le  Domaine ,  le  tout  fous  la 
loi  du  reffort  au  parlement. 

Le  corps  des  tréforiers  de  France  fe  trouva 
partagé  en  deux  chambres  ou  bureaux  :  l'un  que 
l'on  nomma  fimplement  bureau  des  finances , 
continua  d'être  chargé  de  l'adminiflration  ;  l'au- 
tre occupé  aux  fondrions  de  la  jurididfion ,  fut 
nommé  chambre  du  Domaine.  Les  chofes  ont 
fubfiflé  fur  ce  pied  jufqu'en  ijji  ,  que  par  un 
édit  du  mois  de  juin  de  cette  année  le  feu  roi  a 
réuni  la  juridiftion  de  la  chambre  du  Domaine 
de  la  généralité  de  Paris ,  au  bureau  des  finances 
pour  ne  former  dorénavant  qu'un  feul  fiége  & 
corps  de  jurididion  fans  aucune  diflindion  de 
fervice  ni  féparation  de  fondions. 

La  chambre  des  comptes  de  Montpellier  par 
des  arrangemens  particuhers  faits  à  l'occafion 
d'une  commifiion  établie  dans  la  province  ,  pour 
la  confeftion  d'un  papier  terrier  ,  continuoit  de 
jouir  de  l'attribution  qui  lui  avoit  été  accordée 
par  rapport  au  Domaine  ;  le  roi  connut  fur  le 
Tom6  XX^  G 
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compte  qui  lui  fut  rendu  des  chofes  à  ctt  égarcl  ^ 
qu'une  diftinftion  cxade  entre  les  matières 
contentieufes  &  celles  qui  ne  l'étoient  pas,  étoit 
le  moyen  le  plus  propre  pour  faire  un  jufte  par- 
tage entre  ces  officiers  ,  en  rendant  les  premiè- 
res au  parlement  de  Touloufe ,  qui  par  fon  infti- 
tution  étoit  la  cour  féodale  du  roi ,  &  aux  bu- 
reaux des  finances  qui  en  connoiflbient  en  pre- 
mière inftance ,  félon  le  droit  commun  du  royau- 
me ,  &  en  confervant  fur  les  autres  ce  qui  ap- 
partenoit  à  la  chambre  des  comptes ,  comme 
chargée  en  cette  qualité  de  maintenir  l'ordre 
dans  l'adminidration. 

C'eft  fous  ce  point  de  vue  qu'a  été  rédigée  la 
déclaration  du  19  juillet  1757  ,  dont  on  va  rap- 
peler les  difpofitions  parce  qu'elles  font  fon- 
dées fur  les  vrais  principes  de  la  matière  : 

i^.  La  connolfiance  des  affaires  contentieufes 
du  Domnine  ,  a  été  attribuée  en  première  inf- 
tance aux  bureaux  des  finances  de  Touloufe  & 
de  Montpellier ,  chacun  dans  fon  département 
&  en  dernier  reflbrtau  parlement  de  Touloufe, 
nohobilant  tous  les  édits,  déclarations  &  autres 
chofes  à  ce  contraires  ,  le  roi  s'étant  réfervé  de 
pourvoir  au  renouvellement  des  papiers  ter- 
tiers  de  fes  Domaines  félon  l'exigence  des  cas. 

z*^.  La  chambre  des  comptes  de  Montpel- 
lier doit  recevoir  la  foi  &  hommage  des  vaffaux, 
lorfqu'ils  ne  l'ont  pas  fait  dans  les  mains  du  roi , 
ou  de  M.  de  chancelier. 

Les  vaffaux  peuvent  néanmoins  ,  pour  raifoa 
des  fiefs  non  titrés ,  rendre  la  foi  &  hommage 
aux  bureaux  dont  il  s'agit ,  auquel  cas  les  pro- 
cureurs du  roi  de  ces  bureaux  font  tenus  d'en- 
voyer les  attes  de  foi  &  hommage  en  origi- 
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naux  5  la  chambre  des  comptes  dans  treis  mois  > 
à  compter  du  jour  de  leur  date. 

3*^.  Les  aveux  &  dénombremens  doivent 
être  préfentes  à  la  chambre  des  comptes  ,  & 
néanmoins  les  vaffaux  qui  ont  fait  la  foi  6c  hom- 
mage aux  bureaux  des  finances,  peuvent  y  pré- 
ienter  aufli  leurs  aveux  &L  dénombremens. 

4",  Tous  les  aveux  &  dénombremens  doivent 
être  publiés  ,  tant  aux  bureaux  des  finances 
qu'aux  fénéchauflées  ou  bailliages  de  la  iitua- 
tion  des  fiefs  dénombrés  ,  &  enfuite  portés  en 
originaux  à  la  chambre  des  comptes ,  pour  y 
cire  vérifiés  &  blâmés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  pro- 
cureur général ,  &  y  être  procédé  à  leur  ré- 
ception s'il  y  échoit. 

5  .  Toutes  les  conteftations  ,  foit  fur  les  op- 
pofitionsà  la  publication  ou  réception  des  aveux 
&  dénombremens ,  foit  à  l'occafion  des  blâmes  , 
doivent  être  portées ,  favoir  ,  celles  qui  con- 
cernent le  Domaine ,  aux  bureaux  des  finances  , 
à  la  charge  de  l'appel  au  parlement ,  &  celles  qui 
D'intéreffem  pas  le  Domaine  ,  aux  juges  qui  en 
doivent  connoître  ,  fans  qu'en  aucun  cas  la 
chambre  des  comptes  puiffe  prendre  connoit» 
fance  de  ces  conteftations. 

6°.  Il  y  a  cependant  une  exception ,  c'efl 
lorfqu'il  s'agit  dans  les  conteftations  ,  de  la  nol^i- 
lité  des  fonds  par  rapport  à  la  taille  >ia  con- 
noiffance  en  appartient  en  ce  cas  à  la  chambre 
des  comptes  ,  mais  c'eft  en  qualité  de  cour  des. 
aides. 

7°-.  Les  faifies  féodales  de  tous  les  fiefs  mou- 
vans  du  roi  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient, 
doivent  être  faites  &  exploitées  à  la  requête, 
pourfuite  &.  diligence  d^s  procureurs  de  fa  ma-«, 
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jeftc  aux  bureaux  des  finances ,  &  par  eux  en- 
voyées au  procureur  général  de  la  chambre  des 
comptes  ,  dans  le  délai  d'un  an ,  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  des  fiefs ,  û  non  elles  peuvent 
être  faites  à  la  requête  du  procureur  général  ; 
mais ,  dans  tous  les  cas ,  la  connoiffance  des 
conteftations  relatives  aux  faifies  féodales  ,  doit 
appartenir  aux  bureaux  des  finances  ,  &  par 
appel  au  parlement  de  Touloufe. 

8°.  La  connoiffance  des  matières  contentieufes 
qui  fur  viennent  au  fujet  des  oppofitions  formées 
à  l'enregiftrement  des  lettres-patentes  adreffées 
à  la  chambre  des  comptes  &  aux  bureaux  des 
finances  leur  efl  interdite  ;  ils  font  tenus  de 
les  renvoyer  aux  juges  qui  en  doivent  connoîire. 
On  excepte  les  matières  concernant  le  Domaine , 
&  autres  dont  les  bureaux  des  finances  ont  droit 
de  connoître, 

90.  Les  titres ,  aftes  &  documens  concer- 
nant les  Domaines  &  droits  du  roi,  doivent  de- 
meurer dans  le  dépôt  établi  près  la  chambre 
des  comptes,  pour  en  être  délivré  les  extraits 
ou  expéditions  qu'il  convient. 

Dans  les  provinces ,  telles  que  la  Lorraine  , 
où  il  n'y  a  point  de  bureau  des  finances  ,  les 
conteftations  relatives  aux  matières  domaniales 
doivent  être  portées  devant  les  juges  auxquels 
la  connoiffance  en  efl  attribuée. 

Voyez  les  capitulaires  des  rois  de  France  ;  le 
recueil  des  ordonnances  de  la  troijieme  race  ;  le  traité 
du  Domaine  par  Chopin  ;  les  mémoires  concernant 
le  Domaine  du  roi  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  le  traité 
du  Domaine  ,  par  Laplanche  ;  le  recueil  de  Fon~ 
tanon  ;  Joli  ,  des  o^ces  de  France  ;  Pafquier  ,■ 
recheiches  di  la  France  ;   le  traité  des  droits  du 
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roi  ,  par  Dupuy  ;  Bacquet  ,  traite  de  la  chambr^ 
du  tréfor  ;  le  dictionnaire,  des  Domaines  ;  Vency^ 
clopédie  ;  Lebret ,  traité  de  la  fouveraineté  ;  U 
traité  de  la  connoijfance  des  droits  &  des  Do- 
maines du  roi  ,  &c.  par  Berthelot  du  Ferrier  ;  le 
dictionnaire  des  arrêts  ;  les  lois  particulières  citées 
dans  cet  article ,  &c.  Voyez  aufil  les  artkles 
Échange,  Engagement,  Aliénation, 
Amortissement  ,  Francfief  ,  Aubaine  , 
Nouvel  Acquêt  ,  Foi  et  Hommage,  Ter- 
rier ,  Bureau  des  Finances  ,  Contrôle  , 
Bâtardise  ,  Rivière  ,  Centième  denier  , 
Formule  ,  Greffe  ,  Rlceveur  ,  Régie  ,  Ins- 
pecteur ,  &:c. 

DOMAINE  D'OCCIDENT.  On  appelle^ro/« 
du  Domaine  d'occident  ,  plufieurs  droits  qui 
avoi^it  été  concédés  à  différentes  compagnies 
auxquels  le  privilège  du  commerce  des  îles 
avoit  été  attribué  ;  ils  ont  depuis  formé  une 
ferme  particulière  fous  le  titre  de  ferme  du  Do- 
maine d^ occident  ^  &  depuis  173!)  ils  ont  fait 
partie  des  fermes  générales ,  &  ont  été  joints 
aux  traites. 

Les  droits  qui  compofent  le  Domaine  d'oc- 
cident ,  confident  1°.  dans  un  droit  de  trois  pour 
cent  qui  fe  perçoit ,  foit  en  nature  ,  foit  en  va- 
leur fur  toutes  les  marchandifes  qui  viennent 
des  îles. 

Ce  droit  qui ,  dans  l'origine  formoit  un  droit 
local  &  feigneurial  dû  dès  la  fortie  des  îles  , 
étoitfîxé  avant  167 1  à  cinq  pour  cent  ;  c'eft  par 
un  arrêt  du  confeil  du  4  juin  de  la  même  an- 
née qu'il  a  été  réduit  à  trois  pour  cent. 

On  prétend  qu'il  eft  prouvé  par  plufieurs  titres 
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anciens  ,  qu'originairement  ce  droit  fe  perce- 
voir aux  îles  en  nature  de  marchandifes. 

Il  (c  lève  pour  la  facilité  du  commerce  à 
l'arrivée  en  France  ,  non  comme  droit  d'entrée  ^ 
mais  comme  droit  de  fortie  des  îles  ;  il  a  lieu 
en  conféquence  fur  les  marchandifes  ,  foit 
qu'elles  foient  deftmées  pour  la  confommation 
dit  royaume  ,  ou  qu'elles  foient  ohvoyées  à 
l'étranger. 

Suivant  l'article  XXV  des  lettres-patentes 
du  mois  d'avril  1717  ,  portant  règlement  pour 
le  commerce  des  îles  &  colonies  françoifes  de 
l'Amérique  ,  le  fermier  a  la  faculté  de  perce- 
voir le  droit ,  foit  en  nature ,  foit  en  argent  fur 
la  valeur  des  marchandiies  ;  mais  il  s'acquitte 
toujours  à  raifon  de  la  valeur  conftatée  par  un 
état  qui  s'arrête  tous  les  fix  mois  de  concert 
entre  les  députés  du  commerce  &  les  fermiers 
généraux,  d'après  les  prix  communs  de  chaque 
€fpece  de  marchandife  dans  les  principaux  ports 
du  royaume  oîi  fe  fait  le  commerce  des  îles. 

%^.  Dans  un  droit  de  trente -trois  fous  quatre 
deniers  &  de  quarante  fous  par  quintal  fur  les 
fucres  bruts  ,  terrés  &  rafinés  venant  des  îles. 

Toutes  les  marchandifes  des  îles  &  colonies 
françoifes  jouifient  à  leur  arrivée  en  France , 
de  la  faculté  de  l'entrepôt  pendant  un  an  :  û 
durant  cet  intervalle  elles  fortent  pour  aller  à 
l'étranger  ,  elles  ne  payent  aucun  droit  d'en- 
trée :  û  elles  font  deflinées  pour  la  confonnna- 
tion  du  royaume ,  elles  acquittent  les  droits 
d'entrée  fixés  par  l'article  XlX  des  lettres- 
patentes  de  1717  ;  cl  l'exception  néanmoins  de 
celles  qui  fQiit  deftinées  pour  la  Bretagne ,  &C 
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ipowr  les  villes  de  Marfeillc  ,  Bayonne  Si  Dun- 
kerque. 

Les  droits  d'entrée  ,  pour  les  fucres ,  font  de 
cinquante  fous  par  quintal  fur  les  fucres  bruts  , 
de  huit  livres  par  quintal  fur  les  fucres  terrés  ; 
&  de  vingt-deux  livres  dix  fous  fur  les  fucres 
rafînés  en  pain. 

Dans  ces  cinquante  fous ,  il  appartient  au  fer- 
mier du  Domaine  d'occident  tente  -  trois  fous 
quatre  deniers  ;  dans  les  huit  livres  ,  quarante 
fous  en  conféquence  des  lettres-patentes  de  1 7 1 7; 
&  dans  les  ving-deux  livres  dix  fous,  aufîi  qua- 
rante fous  en  conféquence  d'un  arrêt  du  premier 
feptembre  1699;  le  même  droit  de  quarante  fous 
eÛ  dû  au  fermier  fur  les  fucres  étrangers  prove- 
nant des  prifes. 

Les  fucres  bruts  &  terrés ,  qui  viennent  des 
ifles  dans  le  royaume  ,  y  font  admis  à  l'entre- 
pôt ;  s'ils  fortent  de  l'entrepôt  pour  aller  à  l'é- 
tranger ,  ils  ne  font  point  fujets  aux  droits  de 
cinquante  fous  &  de  huit  livres  ,  qui  ne  font 
dûs  que  lorfqu'ilsifont  deftinés  pour  la  confom- 
mation  du  royaume,  &  en  ce  cas ,  les  trente- 
tr&is  fous  quatre  deniers  &  les  quarante  fous 
ne  font  point  perçus. 

Les  fucres  rafînés ,  au  contraire  ,  ne  jouiffent 
point  de  la  faculté  de  l'entrepôt  &  ils  doivent 
les  droits  de  vingt-deux  livres  dix  fous ,  dont 
quarante  fous  pour  le  Domaine  d'occident ,  & 
vingt  livres  dix  fous  pour  les  traites ,  foit  qu'ils 
aillent  à  l'étranger,  ou  qu'ils  foient  deftinés  pour 
la  confommation  du  royaume. 

Le  motif  de  cette  diftindion  a  été  d'exciter 
la  culture  dans  les  ifles ,  &  de  réferver  pour 
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le  royaume  la  main-d'œuvre  de  la  fabrique; 
aufîl  ne  vient-il  point  de  fucre  rafiné  des  ifles. 

3°.  Bans  un  droit  de  quatre  livres  fur  les 
fucres  rafînés  à  Marfeille. 

Suivant  les  privilèges  &  les  franchifes  dont 
jouit  la  ville  de  Marfeille ,  les  marchandifes 
des  ifles  qui  y  font  apportées  &  confom» 
mées ,  ne  font  point  fujettes  aux  droits  d'en- 
trée ,  fixés  par  les  lettres -patentes  de  1717  ; 
les  fucres  rafinés  en  pain  font  les  feuls  qui 
doivent  à  l'entrée  de  cette  ville  le  droit  de  vingt- 
deux  livres  dix  fous  qui  a  lieu  aux  entrées  du 
royaume  ;  mais  les  fucres  bruts  &  terrés  n'y 
acquittent  ni  le  droit  de  cinquante  fous  ,  ni 
celui  de  huit  livres  ,  ni  aucun  autre  droit. 

C'efl  pour  tenir  lieu  de  ces  droits  que  par 
un  arrêt  du  confeil  du  28  feptembre  1700  ,  il  a 
été  impofé  fur  les  fucres  rafinés  qui  iortiroient 
de  Marfeille  pour  l'intérieur  du  royaume  ,  un 
droit  d'entrée  qui  repréfente  ceux  qui  n'ont 
point  été  payés  fur  les  fucres  bruts  &  terrés  ; 
<:e  droit  a  étéjfixé  à  feptolivijes  par  quintal  , 
dont  quatre ^livres  ont  été  attribuées  au  fermier 
du  Domaine  d'occident. 

4°.  Dans  un  droit  de  dix  livres  quinze  fous 
fur  les  fucres  rafinés  en  Bretagne. 
jf  La  Bretagne  a  aufTi  fes  privilèges  ,  &  les 
droits  fixés  par  les  lettres-patentes  de  1717^» 
n'y  font  point  perçus  ,  mais  les  marchandées 
des  ifles  qui  y  arrivent  ne  jouiflent  point  dt 
l'entrepôt  ;  elles  payent  les  droits  particuliers 
de  cette  province  ;  les  fucres  rafinés  des  ifles 
payent ,  à  l'entrée  de  la  Bretagne  ,  le  droit  de 
vingt-deux  livres  dix  fous  qui  fe  perçoit  à  toutes 
les  autres  entrées  du  royaume. 
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Quant  anx  fucres  bruts  &  terrés  ,  ils  ne 
doivent  que  les  droits  de  la  prévôté,  &  ces 
droits  ne  font  que  de  deux  fous  par  quintal  ; 
ce  n'eft  que  lorfque  ces  fucres  bruts  &  terrés 
font  envoyés  de  Bretagne  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  ,  qu'ils  acquittent  les  droits 
impofés  par  les  lettres-patentes  de  17 17. 

Les  fucres  qui  font  rafinés  en  Bretagne  ne 
peuvent  entrer  de  cette  province  dans  le 
royaume  que  par  le  bureau  d'Ingrande ,  &  au 
lieu  du  droit  de  quinze  livres  par  quintal  qui  eil 
fixé  par  le  tarif  de  1664  ,  ils  n'acquittent,  con- 
formément à  des  arrêts  du  confeil  des  24  mai 
1675  ^  ^  mars  1700  ,  qu'un  droit  de  treize 
livres  quinze  fous,  dont  il  revient  au  fermier 
du  Domaine  d'occident ,  dix  livres  quinze  fous. 

y.  Le  droit  le  cinq  fous  par  quintal  qui  fe 
perçoit  à  Rouen  fur  les  fucres  &  les  cidres  fait 
aufli  partie  des  droits  compris  fous  le  titre  de 
droits  du  Domaine  d'occident. 

Il  faut  obferver  que  le  Domaine  d'occident 
n'eft  pas  dans  le  cas  de  la  modération  de  droits 
accordée  par  l'article  VI  de  l'arrêt  du  confeil  du 
1 5  mai  1760  aux  marchandifes  des  ifles  &  co- 
lonies françoifes. 

Obfervez  auffi  que  le  Domaine  d'occident  eft 
affujetti  aux  huit  fous  pour  livre  impofés  par 
l'édit  de  novembre  1771. 

Voyez  les  lois  citées^  &  les  articles  ENTRÉE, 
Sortie,  Marchandise,  &c. 

DO  MB  ES.  Petite  province  de  France  dont 
Trévoux  eft  la  capitale.  Avant  1762  ,  cette  pro- 
vince étoit  une  fouveraineté  particulière  qui 
avoir  été  formée  des  débris  du  fécond  royaume 
de  Bourgogne,  Les  feigneurs  de  Dombes  à  l'imi- 
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tation  de  pluficurs  autres  ,  fe  firent  fouverains 
au  commencement  du  onzième  fiècle. 

Edouard  II  ,  feigneur  de  Beaujeu  &  de 
Dombes ,  fit  donation  entre  vifs  à  Louis  li, 
duc  de  Bourbon  ,  de  fa  baronnie  de  Beaujeu , 
&C  de  toutes  les  autres  terres  qu'il  poffédoit 
€n  France  &c  dans  l'Empire,  par  contrat  du  23 
juin  1400  :1a  feigueurie  de  Dombes,  ayant 
pafle  au  connétable  Charles  de  Bourbon  ,  fe 
trouva  comprife  dans  la  confifcation  de  fes  biens 
en  1 5  iy  ;  elle  fut  cédée  à  Louife  de  Savoye , 
ducheffe  d'Angoulême  ,  mère  de  François  1  ' . , 
&  par  édit  du  mois  de  janvier  1531,  ce  prince 
unir  au  domaine  de  la  couronne  la  feigneurie 
de  Dombes  ,  &  les  autres  terres  qui  étoient 
pofTédées  par  cette  princefTe  &  qui  venoient, 
tant  de  la  malfon  de  Bourbon,  que  de  celle  de 
Montpenfier. 

Il  y  eut  enfuite  plufieurs  difcufîions  au  fujet 
de  ces  biens  ,  &  par  une  tranfaftion  paffée  à 
Orléans  Iç  27  otlobre  l'jôo,  homologuée  au 
parlement  le  25  juin  i  561 ,  Charles  IX  délaiffa 
à  Louis  de  Bourbon  ,  duc  de  Montpenfier ,  les 
terres  &  feigneuries  de  Beaujolois  &  de  Dombes , 
en  l'état  que  feue  madame  Anne  de  France  ,  & 
le  connétable  de  Bourbon  en  avoient  joui  ;  il 
fut  flipulé  que  ce  duc  &  fes  fuccefï'eurs  joui- 
roient  dans  le  pays  de  Dombes  ,  de  tout  droit 
de  fouveraineté  ,  prérogatives,  prééminences, 
exemptions  ,  immunités  ,  franchifes  &  libertés  , 
comme  Anne  de  France  &  Charles  de  Bourbon 
en  avoient  joui  ,  fans  rien  rcïerwer ,  fors  la 
bouche  6*  Us  ma'in^  ,  tant  feulement, 

Mademoifelle  de  Montpenfier  fit  donation 
entre  vifs  delà  fouveraineté  de  Dombes,  le 
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1  février  1681  ,  à  Louis  Augufte  de  Bourbon, 
duc  du  Maine  ,  prince  légitimé  de  France  , 
comte  d'Eu  &  duc  d'Aumalle.  Cette  fou- 
veraineté  paffa  enfuite  au  prince  de  Dombes , 
fils  aîné  du  duc  du  Maine  ,  qui  par  fon  décès  la 
tranfmit  à  Louis-Charles  de  Bourbon  ,  comte 
d'Eu  fon  frère. 

Et  ce  dernier  a  cédé  la  même  fouveraineté 
au  feu  roi ,  par  contrat  d'échange  paffé  de- 
vant Baron  &  fon  confrère ,  notaires  à  Paris , 
le  19  mars  1761 ,  lequel  a  été  ratifié  par  des 
lettres-patentes  du  même  mois  duement  en- 
regiftrées.  Il  a  été  convenu  qu'eu  égard  au  titre 
&  dignité  de  la  fouveraineté  de  Dombes ,  elle 
feroit  évaluée  fur  le  pied  du  denier  foixante 
du  revenu  ,  &  les  domaines  cédés  en  échange 
fur  le  pied  du  denier  trente. 

Les  princes  de  Dombes  avoient  un  confeil 
d'érat  &  privé  qui  a  été  fupprimé  lors  de 
l'échange. 

Ils  avoient  aufli  un  parlement  dont  la  chambre 
des  requêtes  connoiifoit  de  toutes  les  caufes 
conientieufes  en  première  inftance  ;  mais  cette 
cour  a  pareillement  été  fupprimée  par  un  édit 
du  mois  d'oftobre  1771.  Il  a  en  même-temps 
été  établi  à  Trévoux  pour  adminiftrer  la  juftice 
en  première  inftance  ,  dans  la  province  de 
Dombes  ,  une  fénéchauffée  &  un  fiège  d'élec- 
tion réunis. 

Les  matières  civiles  &  criminelles  dont  le 
parlement  de  Dombes  connoiifoit ,  foit  comme 
parlement ,  foit  comme  chambre  des  comptes 
ou  comme  cour  des  aides ,  fe  portent  aujour- 
d'hui au  parlement ,  à  la  chambre  des  comptes 
&  à  la  cour  des  aides  de  Paris  ;  à  l'égard  deç 
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matières  dont  ce  parlement  connoiiToît  comme 
bureau  des  finances ,  elles  doivent  être  por- 
tées au  bureau  des  finances  de  Lyon. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  à  la  féné- 
chauffée  de  Trévoux  doivent  être  relevés  au 
fiége  préfidial  de  Lyon  dans  toutes  les  caufes 
&  matières  qui  font  de  nature  à  pouvoir  y 
être  jugées  félon  les  lois  concernant  la  préfi- 
dialité.  C'ell:  ce  qui  réfuie  des  lettres-patentes 
du  12  mars  1771. 

La  province  de  Dombes  eft  principalement 
régie  par  le  droit  écrit.  On  y  fuit  aurfi  les  lois 
des  anciens  fouverains.  La  plus  confidérable  eft 
celle  qui  a  pour  ob)et  de  régler  la  procédure 
en  matière  civile.  Elle  fut  donnée  au  mois  de 
juin  1581,  par  Louis  de  Bourbon,  duc  de 
Montpenfier.  Cependant  on  y  inflruit  les  procès 
en  conformité  des  difpofitions  de  l'ordonnance 
de   1667. 

On  fuit  d'ailleurs  dans  cette  province  plu- 
lîeurs  ufages  &  divers  arrêts  de  règlement. 

La  province  de  Dombes  eft  un  pays  de  franc- 
aleu,  &  tous  les  héritages  y  font  libres  s'il  n'y 
a  titre  au  contraire.  Il  y  a  néanmoins  des  fiefs, 
mais  ils  font  fimplement  d'honneur  :  les  droits 
utiles  dépendent   des  titres. 

L'augment  de  dot  y  eft  dii  de  plein  droit  & 
fans  aucune  ftipulation  ,  quoiqu'il  n'y  ait  au- 
cune coutume  qui  l'ait  établi  ,  &  qu'il  n'y  foit 
fondé  que  fur  l'ufage.  La  quotité  de  cet  aug- 
ment  fe  régie  comme  à  Lyon ,  c'eft-à-dire  qu'il 
eft  de  la  moitié  de  l'argent  comptant  &  du 
tiers  des  immeubles  que  la  femme  a  apportés 
en  mariage. 

Les  femmes  ont  aufTi  en  Dombes  des  bague§ 
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6i  joyaux  dont  la  quotité  coutumière  eft  de 
la  cinquième  partie  de  la  dot  pour  les  veuves 
des  perfonnes  illuftres  ,  c'eft-à-dire  de  celles 
qui  font  conftituées  en  quelq'ue  dignité  de  la 
robe  ou  de  l'épée ,  ou  qui  ont  affez  de  dégrés 
de  noblefle  pour  pouvoir  prendre  la  qualité 
de  chevalier ,  à  la  différence  des  nobles  &  des 
fimples  gentilhommes  qui  ne  peuvent  prendre 
que  la  qualité  d'écuyer ,  pour  lefquels  les  bagues 
&  joyaux  ne  font  que  de  la  dixième  partie  de 
la  dot.  Quant  aux  bourgeois  ,  marchands  ,  ar- 
tifans,  &-gens  de  la  campagne  ,  les  bagues  & 
joyaux  font  réglés  à  la  vingtième  partie  de  la 
dot. 

Des  lettres-patentes  du  roi  du  15  août  1772 
ont  ordonné  que  l'édit  du  mois  de  jmn  1771 
qui  a  abrogé  les  décrets  volontaires ,  &  les 
lettres  -  patentes  du  7  juillet  fuivant  feroient 
exécutées  dans  la  principauté  de  Dombes  à 
l'exception  des  articles  35  &  36  de  cet  édit. 

Et  par  d'autres  lettres-patentes  du  6  feptembre 
1772  ,  le  roi  a  ordonné  que  l'édit  de  création 
de  l'école  militaire  &  la  déclaration  du  1 3  du 
même  mois  feroient  exécutés  dans  la  princi- 
pauté de  Dombes  :  en  conféquence  :  les  enfans 
de  la  nobleffe  de  cette  principauté  doivent  être 
admis  à  l'école  militaire  concurremment  avec 
ceux  de  la  nobleffe  des  autres  provinces. 

Les  droits  de  contrôle  des  aftes ,  établis  en 
France ,  n'ont  point  lieu  dans  la  principauté  de 
Dombes;  mais  les  notaires  de  Dombes  ne  peuvent 
faire  aucun  adle  entre  les  domiciliés  &  pour  des 
biens  fitués  dans  les  lieux  où  ces  droits  font 
•établis  ;  &  les  aûes  de  ces  notaires ,  même  entre 
perfonnes  domiciliées  dans  la  principauté ,  ne 
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peuvent  être  confidérés  ailleurs  que  cortimë 
des  aftes  privés  ,  qui  doivent  être  contrôlés, 
avant  qu'on  puiffe  s'en  fervir  dans  les  lieux 
oii  le  contrôle  eft  établi. 

Pour  mettre  l'adjudicataire  des  fermes  gé- 
nérales à  portée  de  conftater  les  contraven- 
tions que  les  habitans  des  provinces  qui  avoi- 
iinent  la  principauté  de  Dombes  pourroient 
commettre  en  allant  y  paffer  leurs  aftes ,  & 
pour  que  les  redevables  des  droits  feigneuriaux 
dûs  au  roi  au  lujet  des  mutations  d'immeubles 
ne  puiffent  point  être  dérobés  à  U  connoif- 
fance  des  commis ,  &c.  il  a  été  rendu  au  confeil 
d'état  le  6  mai  1773  ,  un  arrêt  (*)  qui  a  or- 

(  *  )   Voici  cet  arrêt  : 

Sur  ce  cjiii  a  été  repréfcnté  au  roi  étant  en  fon  confèil  , 
^ue  tous  les  notaires  du  royaume  fans  exception ,  même 
ceux  domiciliés  dans  les  lieux  non  ftijets  au  contrôle  ,  font 
tenus  de  communiquer  aux  prépofés  de  l'adjudicacaire  des 
fermes  générales  pour  la  partie  des  domaines,  leurs  regiftrcs  , 
îiaffes  ,  minutes  îc  répertoires  j  à  peine  ,  en  cas  de  refus  ,  de 
deux  cens  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ; 
^ue  cette  obligation  leur  eft  impofée  non -feulement  par  les 
déclarations  des  14  juillet  \699  ,  &  lo  mars  1708  ,  mais 
encore  par  plufieurs  arrêts  du  confeil  qui  ont  été  rendus  en 
conformité,  &  notamment  par  ceux  des  z\  janvier  i74P, 
&  28  juillet  1767  ,  qui  concernent  les  notaires  des  pro- 
vinces de  Flandre,  Hainaut  ,  Artois  &  Alface ,  dans  !e{^ 
quelles  la  perception  des  droits  de  contiôle  n'eft  point  établie; 
^ue  par  un  autre  arrêt  du  8  novembre  1 77  i  ,  il  a  été  enjoint 
pareillement  aux  notaires ,  tabellions  &  gens  de  loi  domi- 
ciliés dans  les  lieux  exempts  du  cor.rtôle  ,  de  donner  com- 
nîunicacion  à  toutes  réquilîtions  ,  aux  commis  &  piépofés 
de  l'adjudicataire  des  fermes,  de  leurs  lialTes  ,  répertoires  Se 
minutes  ;  que  s'agiflant  d'un  objet  de  police  &  d'adminif- 
tration  qui  regarde  tous  les  officiers  publics  qui  ont  droit 
*i'iuftj:umenter  ,  il  en  réfulte  que  les  notaires  de  la  piinci<» 
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Sonné  que  les  notaires  &  les  autres  perfonnes 

paucé  de  Dombes  doivent  être  nécelLiireraent  fournis  à  la 
règle  qui  efi:  établie  à  cefujct ,  de  même  ejue  tous  les  autres 
notaiies  du  royaume}  que  cependant  ,  comme  iis  ne  fonc 
|as  dénommés  perfonneliement  dans  les  rcglemens  qui  onc 
été  donnés  jufquici  fur  cette  partie,  il  paroîtroit  convenable 
de  leur  rendre  commune  &  particulière  1  obligation  géné- 
rale que  ces  règlemens  prefciivent  ;  qu'il  eu  d'autant  plus 
efTentiel  d'ailleurs ,  pour  le  bien  de  la  régie ,  de  les  alTu- 
jcttir  aux  vifites  ordinaires  des  employés  des  domaines  ,  que 
ce  fera  le  moyen  de  mettre  l'adjudicataire  à  portée  de  couC- 
tater  les  contraventions  que  quelques-uns  (]es  habitans  des 
provinces  qui  avoifinent  la  principauté  de  Dombes ,  ont  pu 
commettre  en  allant  y  pafler  leurs  zCtes  ,  &  de  relever  les 
différens  droits  leigneuriaux  de  francs-ficfs,  d'amortiiïe- 
-mens  &  autres  qui  peuvent  être  dus  à  fa  majefté  pour  raifoa 
des  mutations  d'immeubles ,  dont  les  redevables  ont  cher- 
ché à  dérober  la  connoilTance  aux  commis  des  bureaux 
établis  près  la  fituation  des  biens  :  que  d'un  autre  côté  Ic6 
vérifications  des  commis  &  les  pourfuites  qui  pourront  être 
faites  en  conféquencc,  ne  concerneront  point  les  habitans 
de  la  même  principauté  ,  mais  uniquement  ceux  des  lieux 
limitrophes  qui  auront  contradé  dans  cette  principauté ,  ca 
fraude  des  droits  qu'ils  auroient  payés  s'ils  euflent  paflj 
leurs  aftes  devant  les  notaires  de  leur  domicile  j  de  ma- 
«ière  qu'il  n'exifte  aucun  motif  pour  interdire  aux  prépo- 
fés  de  la  ferme  ,  l'ouverture  des  études  des  notaires  de 
Dombes.  Sur  quoi  fa  majefté  delîrant  faire  connoître  fes 
intentions:  oui  le  rapport}  le  roi  étant  en  fon  confeil,  a 
ordonné  Se  ordonne  que  les  notaires  ,  tabellions  &  autres 
perfonnes  publiques  qui  ont  la  faculté  d'inftrumentsr  dans 
la  principauté  de  Dombes ,  feront  tenus  de  communiquer 
aux  Procureurs  ,  commis  &  prépofés  de  l'adjudicataire  des 
fermes  générales,  pour  la  partie  des  domaines,  les  minutes 
de  tous  les  aftes  dont  ils  font  dépofitaires;  enfembie  leurs 
regiftres  ,  liafTes ,  répertoires  ou  protocoles  j  à  peine  ,  ea 
os  de  refus  de  leur  part ,  de  deux  cens  livres  d'amende  pouc 
chacune  contravention  :  ordonne  en  outre  qu'ils  délivreront, 
loif^u'Us  en  feront  requis ,  des  extraies  des  concrats  ôc  aâcs 
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publiques  qui  avoient  la  faculté  d'inftrumenter 
dans  la  principauté  de  Dombes  ,  feroient  tenus 
fous  peine  de  deux  cens  livres  d'amende  pour  cha- 
que contravention  ,  de  communiquer ,  lorfqu'ils 
en  feroient  requis  ,  à  l'adjudicataire  des  fermes 
les  minutes  de  tous  les  ades  dont  ils  feroient 
dépofitaires ,  enfemble  leurs  regiftres  ,  réper- 
toires, &c. 

DOMESTIQUE.  On  appelle  ainfi  quelqu'un 
qui  reçoit  des  gages  &  demeure  dans  la  maifon 
de  la  perfonne  qui  le  paye.  Tels  font  les  valets, 
laquais  ,  porteurs  ,  &c. 

François  premier  fit  défenfe  par  fon  ordon- 
nance du  mois  de  décembre  1 540  ,  a  tout  par- 
ticulier de  prendre  à  fon  fervice  des  gens  in- 
connus  ou   mal  famés   à  peine  de   répondre 

qu'ils  auront  reçus  ,  moyennant  la  fomme  de  fix  fous,  qui 
leur  fera  payée  pour  chaque  extraie ,  à  l'exception  cepen- 
dant des  teftamens  &  donations  à  caufe  de  mort ,  dont  ils 
ne  pourront  donner  communication,  ni  délivrer  aucun  ex- 
trait qu'aprè"!  la  mort  des  teftateurs  &  donateurs.  Veut  & 
entend  fa  majefté  que  toutes  les  conteftations  quipourroient 
naître  enrr'eux  &  les  employés  de  la  ferme  îoient  portées 
en  première  inftance  devant  le  fieur  intendant  Se  commif- 
faire  départi  dans  la  principauté  de  Dombes ,  à  l'effet  par 
lui  de  les  Juçer  fommairement ,  fans  frais ,  fauf  l'appel  au 
confeil ,  lui  attribuant  en  conféquence  fa  majeflé ,  toute 
cour ,  jurididion  8c  connoifTance ,  &  icelles  incerdifant  à 
toutes  Ces  cours  &  autres  juges  :  lui  enjoint  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  qui  fera  imprimé  ,  publié  & 
affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n'ea 
ignore  ;  &  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  nonobftant 
toutes  oppofitions  &  autres  empêchemens  pé.iéralemenc 
quelconques  ,  dont  fi  aucuns  interviennent ,  ia  majeflé  s'eft 
réfervé ,  &  à  fon  confeil ,  la  CQnnoiffance.  Fait  au  confeil 
d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  6  mai 
1773,  ^'ë^^ >  Bertin. 

civilement 
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civilement  des  délits  qu'ils  pourroient  com- 
mettre durant  leur  fervice. 

Les  règlemens  donnés  par  les  rois  Charles  IX 
&  Henri  III ,  en  1 567  &  1 577  ,  pour  la  police 
générale  du  royaume  ,  »font  défenfe  à  tousfer- 
«viteurs  de  laiffer  leurs  maîtres  &  maîtreffes 
»pour  aller  fervir  d'autres  ,  fans  le  gré  &  con- 
n  fentement  deidits  maîtres  &  maîtreffes  ,  ou 
»pour  quelque  caufe  6c  occafion  légitime  & 
«raifonnable  ;  &  pareilles  défenfes  à  tous  par- 
»ticuliers  de  recevoir  un  ferviteur  d'une  autre 
»maifon,  que  préalablement  ils  ne  fe  foient  en- 
«quis  du  maître  ou  maîtreffe  ,  s'ils  lui  ont 
»  donné  congé  ,  &  pour  quelle  cauié  &:  occa- 
»{ion  il  fort  hors  de  ladite  maifon  ,  ou  que  le 
»  ferviteur  n'en  ait  certification  par  écrit ,  le 
wtout  fur  peine  de  vingt-livres  parifis  d'amende. 

»  Défenfes  fous  les  mêmes  peines  à  toutes 
»perfonnes  de  fuborner  ferviteurs  ou  valets 
»  étant  en  fervice  ,  pour  laiffer  leurs  maîtres  ou 
»  maîtreffes  ,  &  venir  à  leur  fervice  ,  ou  d'au- 
»  très  perfonnes. 

»  Les  ferviteurs  ou  valets  qui  ont  accoutumé 
»de  fe  louer  à  temps  ,  à  certain  prix  ,  feront 
»  tenus  de  fournir  l'an  entier  ,  s'il  plaît  à  leurs 
»  maîtres  ,  finon  qu'ils  euffent  raiion  ou  occafion 
»  légitime  de  fe  retirer  plutôt  ;  pareillement 
>»ceux  qui  feront  loués  pour  un  ouvrage  à  faire, 
»  ne  fe  pourront  retirer  avant  l'ouvrage  fait,  fmon 
»  du  gré  des  maîtres  ou  maîtreffes ,  ou  pour 
»)  occafion  légitime  ;  fur  les  peines  que  deffus.  « 

»Tous  ferviteurs  &:  fervantes  fe  manant  du- 

»rantleur  fervice,  fans  gré  &  congé  de  leurs 

H  maîtres  ou  maîtreffes,  perdront  leurs  gages  & 

»tous  bienfaits  qu'ils  pourroient  efpérer  de  leurs 

Tome  XX.  H 
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»  maures  &  maîtreffes  ,  lefquels  feront  appUr 
»qués,  aux  pauvres  des  lieux  ». 

Suivant  une  ordonnance  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  du  14  feptembre  1710,  il  eft  défendu 
à  tous  les  valets  ôiDomeftiques  étant  en  fervice 
chez  les  officiers  de  la  maifon  du  roi ,  des  mai- 
fons  royales ,  6c  des  confeils  ,  &  chez  ceux  de 
la  cour  &  fuite  de  fa  majefté ,  de  quitter  leur 
fervice  fans  le  congé  par  écrit  de  leurs  maîtres  , 
à  peine  de  déchéance  de  ce  qili  leur  fera  du  de 
leurs  gages  ,  &  d'être  pourfuivis  &  punis  com- 
me vagabonds.  11  leur  eft  auHi  défendu  lous  les 
mêmes  peines  ,  quand  ils  lortiront  du  fervice  , 
même  avec  congé ,  &  à  ceux  qui  voudront  y 
entrer ,  de  refter  à  la  fuite  de  la  cour  &  du 
confeil  fans  emploi  :  en  entrant  enfer  vice  ils  doi- 
vent déclarer  leurs  véritables  noms  &  furnoms, 
le  lieu  de  leur  origine  ,  s'ils  font  mariés  ,  s'ils 
fortent  de  quelque  fervice  ;  ôi  en  ce  cas  donner 
copie  de  leur  congé  par  écrit,  lequel  doit  con- 
tenir le  temps  qu'ils  auront  fervi ,  à  peine  de 
punition  co  porelle  contre  ceux  qui  feront  de 
faufles  déclarations ,  ou  qui  fourniront  de  faux 
congés.  En  cas  de  refus  de  congés  ,  les  Do- 
melliques  qui  ont  lieu  de  fe  plaindre  ,  doi- 
vent le  pourvoir  devant  le  prévôt  de  l'hô- 
tel ;  fans  quoi  ils  ne  peuvent  quitter  le  fervice 
fous  les  peines  ci-deflus  prelcrites. 

Ces  principes  fe  trouvent  rappelés  dans  une 
ordonnance  donnée  par  le  lieutenant  général  de 
police  de  la  villedePaiisle  lôodobre  lyzo  (*j. 

(  *  )  Cette  ordonnance  efl  ainji  conçue  : 
^i>iu-  ce  qui  nous  a  été  remontré  p^r  Je  procureur  du  roj, 
^ue  la  facilité  avec  laquelle  les  valets,  fcrviteuis  &  Do- 
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Lorfqu'un  domeftique  a  loué  fes  fervices  pour 

>■  ' ■ — — « 

nieftiques  quittent  le  fervice  de  leurs  maîtres ,  celle  qu'ils 
ont  de  trouver  à  Paris  de  nouvelles  conditions ,  &  d'entier 
bien  fouvent  Tans  être  connus  au  fervice  de  toutes  forces  de 
perfonnes  j  étant  une  des  principales  caufes,  non-feulement 
de  leur  libertinage  &  débauche ,    &  du  grand  nombre  de 
vagabonds  &  de  gens  de  niauvaife  vie  qui  le  trouvent  dans 
cette  ville ,  mais  encore  des  vols  Domeftiqucs  &  de  plu- 
fîcurs  autres  accidens  &  malheurs  qui  arrivent  journelle- 
ment ,  don:  il  n'y  a  que  trop  d'exemples ,  il  feroit  néceflaire 
pour  remédier  à  ce  défordre,  de  renouveler  les   anciennes 
ordonnances  fur  le   fait  des  Domeftiqucs,  &  d'empêcher, 
en  les  faifant  obferver  exaûement  que  les   maîties  &  les 
chefs  de  f^imilles  ne  fulTenc  expofés,  comme  ils  le  fonc  tous 
les  jours  ,  au  hazard  d'admettre  8c  de  recevoir  dans  leurs 
maifons ,  fous  le  titre  de  Domeftiques,  des  perfonnes  dé- 
bauchées &  de  mauvaife  vie ,  dont  on  ne  connoît  pour  l'or- 
dinaire ni  le  pays,  ni  la  demeure,  &  qui  même  quelquefois 
après  avoir  commis  de  mauvaifes  allions  dans  quelques 
quartiers  de  la  ville ,.  changeât  de  nom  ,  Si.  palfent  en  d'au- 
tres,  dans    lefqueis  étant  inconnus,  on  ne  laille  pas  de 
leur  confier  la  fiireté  des  maifons  &  des  familles ,  à  quoi 
il  femble  qu'il  pourroit  être  pourvu  fi  les  ferviteurs  qui  fè 
mettent  en  fervice  étoient  obligés  en  entrant,  de  déclarer 
à  leurs  premiers  maîtres  ou  maîtrefles  le  pays  ou  lieu  d'oii 
ils  font  ;  &c  fi  quand  ils  ont  déjà  fèrvi  en  cette  ville  ou  faux- 
bourgs  ,  ils  étoient  tenus  de  déclarer  le  nom  des  maîtres 
chez  lefqueis  ils  auroient  demeuré ,  &  de  faire  apparoir  de 
leur  congé  par  écrit,  afin  que  ceux  qui  les  voudroient prendre 
à  leur  fervice  ,  pufTent  être  informés  de  leurs  déportemens  8c 
conduite  ,  d'où  il  naîtroit  encore  ce  bien  ,    outre  celui  de 
la  fureté  des  familles ,  que  les  ferviteurs  fe  trouvant  en-> 
gagés  par  leur  propre  intérêt ,   &  par  une  efpèce  d'heu- 
reufe  nécellité ,  à  fe  comporter  honnêtement ,  &  à  fervic 
lidellement  &  affidûment  leurs  maîtres,  s'afFeiClionneroient 
encore  plus  qu'ils  ne  font  à  leur  fervice ,  pour  être  en  état 
de  juftifier  la  conduite  qu'ils  auroient  eue  dans  tous  les 
lieux  &  chez  tous  les  maîtres  où  ils  auroient  demeuré j  pac 
toutes  Icfquelles  confidérations  étant  important  &  très  né* 

H  ij 
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une  année  ,  pour  un  mois  ou  pour  quelqu'au^ 

cefTàire  pour  l'intcrêc  &  la  fûiecé  publique  de  remettre  ea 
iifage  les  anciens  règlemcns  faits  à  ce  lujet ,  requeroit  le 
procureur  du  roi  ,  qu'il  tûc  fur  ce  par  nous  pourvu. 

Sur  quoi  ,  nous,  failant  droit  fur  le  requilîtoire  dudk 
procureur  du  Roi ,  ordonnons  qu'à  l'avenir  qui  que  ce  foit, 
foit  homme  ou  femme  ,  ne  pourra  fe  mettre  Se  entrer  en 
fervice  en  qualité  de  Domeftique  ,  en  aucune  maifon  de 
cette  ville  &  fauxbourgs ,  fans  déclarer  auparavant  &  par 
écrit  au  maître  ou  à  la  maîcreffe  qui  le  voudra  prcndie  , 
le  pays  ou  le  lieu  de  fa  naiffance,  &  s'il  a  déjà  fervi  en 
cette  ville  &  fauxbourgs  ou  non  ;  &  en  cas  qu'il  y  ait  fervi, 
il  fera  tenu  de  repréfsnter  avant  d'être  reçu  en  qualité  de 
nouveau  ferviteur-Domeftique  ,  le  congé  ,  certificat  ou  at- 
leflation  audi  par  écrit  du  dernier  maîtrs  ou  maîirelTe  qu'il 
aura  fervi,  contenant  la  caufe,  occafion ,  raifon  pour  la- 
quelle il  aura  été  congédié  ;  Se  en  conféquence ,  faifons 
très- exprefles  inhibitions  &  défenfes ,  tant  à  ceux  qui  fe 
mettront  en  fervice,  qu'à  leurs  cautions  ou  répondans,  de 
prendre  &  fuppofer  de  faux  noms  ou  qualités ,  de  fe  dire 
d'un  autre  pays  &  d'un  autre  lieu  que  celui  d'où  ils  font , 
de  difilmuler  le  féjour  qu'ils  auront  fait  à  Paris ,  &  les  noms 
des  maîtres  qu'ils  y  auront  fervis,  à  peine  de  punition 
exemplaire  j  comme  aulîi  faifons  très-expieffes  détenfes  à 
tous  fervIreurs-Domeftiques  de  quitter  le  feivice  de  leurs 
maîtres  pour  en  aller  fervir  d'autres  fans  leur  confentement , 
&  fans  en  avoir  un  acte  ou  un  certificat  par  écrit ,  fous 
peine  d'être  punis  comme  vagabonds.  Faifons  pa:eillement 
défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonncs  de  recevoir  &  prendre 
aucun  ferviteur  ,  fervante  ou  autre  Domeftique  foi  tant 
d'une  autre  maifon  ,  fans  avoir  vu  leurs  congés  par  écrit , 
&  fans  s'être  préalablemCRt  informés  du  dernier  maître  ou 
maîtrefTe  cjue  lefdics  ferviteurs  ou  fervanres  auront  quitté  , 
s'ils  leur  ont  donné  congé  ,  &  pour  quelle  occafion  ils  font 
hors  de  leur  fervice;  &  afin  que  la  fidélité  des  bons  fervi- 
teurs puilTe  être  aufil  d'autant  mieux  reconnue,  ordonnons 
à  tous  maîtres  &  chefs  de  familles  ,  avant  que  d'en  con- 
gédier aucun ,  &  les  mettre  hors  de  leur  fervice ,  de  leur 
donner  ledit  aifte  ou  certificat ,  contenant  le  temps  qu'ils 
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tre  temps  limité  ,  &  qu'il  lui  eft  furvenu  une 
maladie  qui  l'a  empêché  de  les  rendre  pendant 
une  partie  un  peu  conlidérable  du  temps  pour 
lequel  il  s'eft  engagé  ,  le  maître  eu.  bien  fondé 
à  lui  diminuer  une  partie  du  prix  convenu  ,  à 


les  auront  fervis ,  Se  la  caufe  pour  laquelle  ils  les  auron: 
congédiés;  &  ce  à  peine  de  cent  livres  d'amende  applica- 
ble à  l'hôpital  général  ,  contre  lefdits  maures  &  chefs  de 
famille,  en  cas  de  refus;  auxquels  cas  pourront  Icflits 
ferviteurs  fc  retirer  devant  le  commiiïaire  du  quartier,  le- 
quel api  es  s'être  enquis  de  la  caufè  pour  laquelle  le  maîtie 
aura  fait  ledit  refus,  donnera  audit  ferviteur  un  a£le  con- 
tenant ce  qu'il  aura  pu  connoître  de  la  vérité  &  du  fujet 
dudit  refus,  &  ledit  aâe  ainfi  donné  par  ledit  commiiïaire 
tiendra  lieu  de  congé  au  Domeftique  à  qui  il  en  aura  été 
refufé  ,  &  au  maître  chez  lequel  il  fe  préfentera  pour  en- 
trer en  condition  ;  &  pour  rendre  ielciits  maîtres  &  chefs  de 
famille ,  d'autant  plus  circcnfpeds  &  précautionnés  d  l'é- 
gard de  leurs  Domeftiques,  leur  faifons  défenfes  de  fe  fervir 
de  gens  inconnus ,  vagabonds  ,  mal-famés  &  de  mauvaife 
vie  &  renommée  ,  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra,  &  de 
répondre  civilement  des  crimes  &  délits  qu'ils  commettront 
pendant  qu'ils  feront  à  leur  fervice.  Faifons  pareillement 
défenfes  à  tous  ferviteurs  &  Domeftiques  qui  feront  fans 
condition,  de  refter  dans  cette  ville  &  fauxbourgs  de  Paris 
plus  de  huit  jours  après  la  date  du  certiScat  de  fortie  de 
chez  le  dernier  maître  qu'ils  auront  fervi  ,  à  peine  d'être 
arrêtés  &  punis  comme  vagabonds,  fuivant  la  rigueur  des 
oidonnances  ;  &  à  toutes  perfonnes  de  leur  donner  retraite, 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende,  &  en  outre  à  l'égard 
des  gens  tenans  auberges,  hôtelleries,  chambres  garnies, 
ou  donnant  à  coucher  la  nuit ,  d'être  privés  de  la  faculté 
de  tenir  auberge  ,  hôtellerie  ,  chambres  garnies  ,  ou  de 
donnera  loger.  Enioicrnons  a'ux  commHfaires  du  chârelet , 
chacun  dans  leur  quartier,  &  a  tous  autres  ofticiers  de 
police  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécurion  de  la  préfente  ordon- 
nance ,  qui  fera  lue  ,  publiée  &  affichée  partout  où  befoia 
fera ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore. 

K  iij 
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proportion  du  temps  que  la  maladie  a  dureJ 
Telle  eft  la  décifion  de  la  plupart  des  Dofteurs. 

Cependant  s'il  ne  s'agiflbit  que  d'une  indif- 
pofition  qui  eût  empêché  un  Domeftique  de 
fervir  fon  maître  pendant  quelques  jours  d'une 
année  ,  nous  ne  croyons  pas  que  le  maître 
feroit  fondé  à  diminuer  pour  cela  le  prix  con- 
venu pour  les  gages.  La  raifon  en  eft  qu'il  a  du 
en  quelque  manière  compter  fur  un  pareil  évé- 
nement ,  attendu  qu'il  eft  ordinaire  qu'une  per- 
fonne  ait  quelque  indifpofition  dans  le  cours 
d'une  année. 

Si  un  Domeftique  fort  de  chez  fon  maître 
avant  l'expiration  du  temps  convenu  ,  le  maître 
peut  Falfigner  pour  le  faire  condamner  a  con- 
tinuer les  fervices  &  aux  dommages  &  inté- 
rêts que  fa  fortie  a  pu  occafionner.  (*) 


(*  )  Il  eft  rare  dans  les  gi  amies  villes  qu'un  maître  veuille 
retenir  à  fon  feivice  un  Domeftique  qui  demande  fon  congé. 
La  facilité  que  l'on  a  d'y  trouver  des  Domeftiques  lorf- 
qu'on  en  a  befjin,  fait  qu'on  paye  fans  difficulté  les  gages 
de  ceux  qui  veulent  fortir ,  à  proportion  du  tcms  qu'ils  ont 
fervi. 

Mais  il  en  eft  autrement  dans  les  petites  villes  &  furtout 
3  la  campagne  :  il  importe  d'y  maintenir  dans  toute  leur 
force  les  règlemens  qui  aiïujertiflênt  les  Domeftiques  à  rem- 
plir le  temps  de  leur  eng.igement. 

Des  Domeftiques  ayant  voulu  dans  la  province  deBour- 
bonnois ,  quitter  leuis  Maîtres  avant  le  temps  fixé  par  la 
coutume  &  l'ufage  des  lieux  ,  la  f;:nécl\auflee  de  Moulins 
rendit  à  ce  fujct  l'ordonnance  fuivance  : 

«  Aujourd'hui  dix-feptieme  jour  de  juin  mil  fept  cent 
»  vingt-deux  ,  nous  ,  officiers  en  la  fénéchauffée  de  Bour- 
»  bonnois  &  fîége  prclidial  de  Moulins ,  étant  aflemblés 
»  en  la  cliambre  du  conleil ,  les  gens  du  roi  font  entrés  ,  & 
»  Me.  Claude  Fauconnier,  avocat  du  roi,  portant  la  pa- 
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Ces  dommages  &  intérêts  doivent  fe  régler 

m-  ,  i< 

»  rôle,  ont  dir ,  que  les  piopiiétaires  fonciers  qui  ont  des 
»  biens  à  la  campagne  ,  dont  la  confervation  eft  de  la 
»  dernière  importance  en  cette  province ,  qui  n'a  d'autre 
»  commerce  que  celui  qu'ils  fournifTent ,  lui  ont  donné  dif- 
»  fércns  avis  verbalement  : 

»  Les  gens  du  roi  retires,  &  la  matière  mife  en  délibération , 
»  faifant  droit  fur  lefditesréquifitions,  nous  ordonnons  que  le 
»  procureur  du  roi  fe  pourvoira  en  la  cour  du  parlement,  & 
»  cependant  attendu  le  temps  prefTant ,  nous  avons ,  par  provi- 
»  fion  feulement,  fous  le  bon  plailîr  de  la  cour,  &  jufqu'à  ce 
»  que  par  elle  en  ait  été  autrement  ordonné,  défendu  &  dé- 
»  fendons  expreffément  à  tous  laboureurs  &  vignerons  dé 
»  quitter  &  abandonner  la  culture  des  terres  &  vignes  à  la- 
»  quelle  ils  font  prépofés  avant  le  jour  de  faint  Martin  d'hi- 
»  ver  de  l'année  en  laquelle  leurs  baux  verbaux  ou  par 
»  écrit  doivent  expirer  ,  &  d'avoir  audit  cas  averti  les  pro- 
»  priétaires  des  domaines  &  vignobles,  conformément  à  la 
»  difpofition  de  la  coutume  de  cette  province,  &  fuivanc 
»  l'ufage  obfervé  jufqu'à  préfenc,  trois  mois  auparavant  le- 
»  dit  jour  de  faint  Martin  d'hiver  ,  qu'ils  n'enrendent  plus 
»  continuer  après  ledit  temps  ,  à  peine  contre  les  contre- 
»  venans  d'être  contraints  au  pavement  des  dommages- 
»  intérêts  defdits  propriétaires  par  toutes  voies,  même  par 
»  corps  ,  &  d'être  contre  eux  procédé  extraordinairement  à 
»  la  requête  dudit  procureur  du  roi ,  ou  de  fes  fubflituts,  far 
»  la  dénonciation  deGiits  propriétaires  ;  faifons  pareilla- 
»  ment  défenfes  à  toutes  forces  de  perfonnes  de  quelque 
»  état ,  qualité  &  condition  qu'elles  foicnt ,  de  retirer  & 
»  recevoir  les  laboureurs  &  vignerons  qui  quitteront  & 
»  abandonneront  avant  ledit  jour  de  faint  Martin  d'hiver  de 
»  l'année  en  laquelle  doivent  expirer  leurs  baux  verbaux 
»  ou  par  écrit ,  fans  avoir  audit  cas  averti  trois  mois  aupa- 
»  ravant  les  propriétaires  ,  la  culture  des  terres  &  vignes 
»  qu'ils  ont  entreprife  ,  fans  le  confentcinent  verbal  ou  par 
»  écrit  defdits  propriétaire»,  fuivant  la  nature  &  qualité 
»>  defdits  baux  ,  à  peine  de  demeurer  garans  &  tenus  eVers 
»  eux  ,  folidairement  avec  lefdits  laboureurs  &  vignerons, 
»  de  leurs  dorarnages-inceiêts  ;  ordonnons  que  les  valets  ^ 

H  iv 
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eu  égard  à  ce  qu'il  en  a  coûté  au  maître  pour 

»  Domeftiques  tant  defdits  propriétaires  que  defdits  hbou- 
»  reuvs  &  vignerons  qui  fervent  à  la  campagne,  feront  te- 
»  nus  èe  rendre  (ervice ,  &;  leurs  maîtres  de  leur  payer  leurs 
»  gages  &  falaircs  pour  le  temps  qui  courra  depuis  le 
»  jour  de  faint  Jean-Baptifte  ,  jufqu'audit  jour  de  faint 
■n  Martin  fuivant ,  à  proportion  &  par  rapport  au  prix  qui  a 
î)  été  convenu  entre  eux  en  les  louant  :  faiions  défenfcs  aux- 
î>  dits  valets  &  Domefiiques  de  quitter  le  fervice  de  leurs 
»  maîtres  avant  le  jour  de  faint  Martin  d'hiver  prochain  ,  â 
»  peine  de  la  perte  entière  de  l'année  de  leurs  gages  qui 
»  échoiront  audit  jour  de  faint  Jean-Baptifte  prochain  j  & 
»  attendu  que  les  changemens  des  métayers  &  vignerons 
»  &  fermes  des  maifons  de  campagne  n'ont  accoutumé  de 
»  fe  faire  qu'au  jour  de  faint  Martin  d'hiver ,  nous  ordon- 
»  nous  ,  conformément  à  ce  qui  fe  pratique  ,  tant  aux  en- 
»  virons  de  la  ville  de  Paris  ,  de  celle  de  Lyon ,  que  dans 
»  plufieurs  autres  provinces  du  royaume ,  que  dorénavant 
»  les  valets  &  Domeftiques  de  campagne  ne  pourront  fe 
»  louer  qu'audit  jour  de  faint  Martin  d'hiver  de  chacune 
«  année,  depuis  lequel  jour  jufqu'à  celui  de  faint  Martin  de 
•»  l'année  fuivante  ,  courra  l'année  du  fervice  qu'ils  doi- 
»  vent  rendre  à  leurs  maîtres  ,  leur  faifons  défenfes  de  l'in- 
»  terrompre  &  quitter  avant  ladi;e  année  finie  ,  à  peine  de 
»  privation  de  l'année  entière  de  leurs  gaaes  &  falaires,  & 
»  des  dommages-intérêts  de  leurs  maîtres ,  au  payement 
»  defquels  ils  feront  contraints  par  toutes  voies,  même  lef- 
«  dits  valets  par  corps  ;  faifons  pareillement  défenfcs  à 
«toutes  perfonnes,  de  quelque  état,  qualité  &  condition 
«  qu'elles  loient ,  de  reiirer  &  recevoir  chez  eux  les  valets 
»•>  &  Domeftiques  de  campagne  qui  ont  quitté  &  abandonné 
»  le  fervice  de  leurs  maures  fans  leur  permiflion  exprefle 
»  par  écrit,  avant  le  jour  de  faint  Martin  d'hiver  de  cha-, 
»  cune  année,  à  peine  d'être  tenus  folid^irement  avec  leflits 
»  valets  &  Domeftiques  de  campagne ,  des  dommagcs- 
»  intérêts  defdits  maîtres.  Et  fcrg  notre  préfente  ordonnance 
»  exécutée  par  provifîon  ,  nonobftant  oppofition  ou  appel- 
»  lation  quelconque,  &  fans  préjudice  d'icclle,  lue,  publiée 
»  &  affichée  partout  ou  befoin  fera  ». 
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fe  faire  fervir  par  un  autre  Domeftique  durant 
l'efpace  de  temps  que  celui  qui  efl  forti  auroit 
dû  lervir. 

Si  le  Domeflique  vient  a  quitter  fon  maître 
pour  une  caufe  honnête  telle  que  pour  fe  ma- 
rier ou  pour  aller  affifler  fon  père  ou  fa  mère  , 
il  n'en  fera  pas  moins  tenu  des  dommages  & 
intérêts  réfultans  de  fa  fortie  prématurée  :  mais 
dans  ce  cas  on  doit  les  eftimer  avec  moins  de 
rigueur  que  fi  le  Domeftique  avoir  renoncé  au 
fervice  fansfujet  ou  par  libertinage. 

Mais  lorfque  les  Domeftiques  ne  quittent 
leur  maître  qu'à  caufe  qu'ils  en  font  maltraités 
ou  qu'il  leur  refufe  les  chofes  néceffaires  à  la 

•>•»- ■ 

Le  parlement  de  Normandie  a  auffi  donné  fur  cette  ma- 
tière ,  le  z6  Juin  1712  ,  un  arrêt  de  rèf^lement  «  qui  faic 
»  defenfe  aax  Domeftiques  de  laifTer  leurs  maîtres  ou  maî- 
»  trèfles  pour  aller  feivir  chez  d'autres  ,  fans  le  gré  &  con- 
»  fentement  defdits  maîtres  ou  maîtrefles  ou  pour  caufes  lé- 
»  gitimes;  fait  pareillement  défenfes  à  toutes  perfonnes  ne 
»  recevoir  un  ferviteur  fortant  d'une  maifon ,  qu'ils  ne  fe 
»  foient  enquis  de  la  caufe  de  la  fortie,  ou  qu'il  n'en  aie 
»  certificat  par  écrit  ,  le  tout  à  peine  de  3  00  livres  d'amen- 
»  de  ,  dont  le  dénonciateur  aura  le  tiers  j  faic  défenfes  ,  fous 
»  les  mêmes  peines ,  à  toutes  perfonnes  de  fuborner  lervi- 
»  teur  ou  valet  étant  en  fervice,  pour  venir  au  leur,  ou  à 
»  celui  d'aucres  perfonnes  :  ordonne  en  outre  que  les  fervi- 
»  teurs  ou  valets  qui  ont  accoutume  de  fe  louer  à  tems  à 
»  certains  prix,  feront  tenus  de  fervir  l'année  entière  s'il 
»  plaît  à  leurs  maîtres  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  raifon  &  oc- 
«  cafion  légitime  de  fe  retirer  plutôt,  &  pareillement  que 
»  ceux  qui  fe  feront  loués  poui  un  ouvrage  à  faire ,  ne  fe 
»  pourront  retirer  avant  l'ouvrage  fait ,  finon  du  gié  de 
»  ceux  qui  les  auront  employés ,  ou  pour  occafion  légitime, 
»  &  fur  les  mêmes  peines  que  delîus;  à  laquelle  fin  le  prc- 
»  fent  arrêt  fera  envoyé  dans  tous  les  ûéges  de  ce  relforc 
»  pour  y  être  lu  ,  publié  ,  &c.  » 
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vie  ,  ils  peuvent  être  admis  à  la  preuve  de  ceS 
faits  ;  &  s'ils  les  juftifient  ,  non  feulement  ils 
ne  doivent  point  de  dommages  &  intérêts  à 
leur  maître  ,  celui-ci  peut  au  contraire  être 
condamné  à  leur  en  payer  :  il  doit  du  moins 
être  obligé  à  leur  payer  leurs  gages  pour  le 
temps  qui  refte  à  courir  de  l'engagement  qu'ils 
ont  contrafté. 

Quand  ce  ne  font  pas  les  Domeftiques  qui 
ont  quitté  le  fervice  du  maître  ,  &  que  c'eft 
au  contraire  le  maître  qui  les  a  renvoyés  avant 
l'expiration  du  temps  ,  il  faut  examiner  fi  les 
Domeftiques  ont  mérité  qu'il  les  renvoyât  ou 
s'ils  ne  l'ont  pas  mérité.  Dans  le  premier  cas , 
ils  ne  peuvent  point  exiger  de  gages  pour  le 
temps  qui  reftoit  à  courir  ;  mais  dans  le  fécond 
cas  ,  le  maître  doit  être  condamné  à  leur  payer 
leurs  gages  pour  le  temps  entier  que  devoit 
durer  fon  fervice  ,  en  déduifant  néanmoins  par 
une  eftimation  faite  au  plus  bas  prix  ,  ce  qu'ils 
peuvent  vraifemblablement  gagner  ailleurs  pen- 
dant l'intervalle  de  temps  qui  refte  à  courir  de 
leur  engagement. 

On  demande  fi  pour  éviter  cette  condamna- 
tion ,  le  maître  eft  obligé  de  juflifier  les  fujets 
de  plainte  qu'il  allègue  contre  fes  Domeftiques  , 
ou  fi  fa  déclaration  doit  faire  foi  ?^  Il  paroît 
qu'en  pareil  cas  le  juge  doit  fe  déterminer  par 
les  circonftances  &  par  la  qualité  du  maître. 

Au  furplus  il  faut  obferver  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  au  fujet  des  louages  de  fervice  pour 
un  temps  déterminé  ,  ne  doit  s'appliquer  qu'à 
certains  Domeftiques  tels  que  les  valets  de 
labour  ,  les  fervantes  de  baffecour  ,  &c.  Quant 
aux  Domeftiques  qui  louent  leurs  fervices  aux 
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bourgeois  des  villes ,  ou  même  à  la  campagne  , 
aux  gentilshommes  pour  le  fervice  de  la  per- 
fonne  du  maître  ,  quoiqu'il  y  ait  une  fomme 
fixée  pour  les  gages  d'une  année ,  ces  Domef- 
tiques  ne  font  néanmoins  cenfés  engagés  que 
pour  le  temps  qu'il  plaît  au  maître  de  les  avoir 
à  fon  fervice.  Ainli  le  maître  peut  les  renvoyer 
lorfqu'il  le  juge  à  propos  ,  &  fans  en  dire  la 
raifon  ,  en  leur  payant  leurs  gages  jufqu'au 
jour  qu'il  les  renvoie. 

Boniface  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  que 
quand  il  y  a  conteftation  entre  le  maître  &  le 
Domeftique  fur  les  conditions  de  l'engagement 
&  le  payement  des  gages ,  le  ferment  du  maître 
doit  faire  foi  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  écrit. 

Cette  jurifprudence  eft  aufli  celle  qui  s'ob- 
ferve  au  châtelet  de  Paris ,  &  le  parlement  la 
confirmée  par  arrêt  du  14  décembre  1764.  (*) 

11  convient  que  le  maître  reprenne  fes  Do- 
meftiques  lorfqu'ils  s'écartent  de  leur  devoir, 
mais  il  ne  doit  point  les  maltraiter.  Si  les  Do- 

(  *  )  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  un  DomeHique  ayant 
formé  une  demande  qui  tendoit  à  faire  cor^damner  fou 
maître  à  lui  reftituer  dilférens  effets  &  à  lui  payer  plufieuts 
années  dégages  à  raifon  de  150  livres  par  an,  le  maître 
répondit  qu'il  ne  devoit  rien,  qu'il  n'avoit  point  les  effets 
demandés,  &  qu'il  avoit  payé  les  gages.  11  offrit  en  confé- 
quence  fon  affirmation  fur  ces  objets.  Sur  cette  contefta- 
tion  ,  le  juge  d'OrmefIbn  condamna  le  maître  à  payer  i  ço 
livres  pour  une  année  de  gages  ,  en  affirmant  par  le  Domef- 
tique qu'elle  lui  étoit  due ,  &  le  m.astre  fut  déchargé  de  la 
demande  en  reliitution  des  effets  en  affirmant  qu'il  n'en  re- 
tenoit  aucun.  Mais  l'an  et  cité  a  infirmé  la  fentence  en  ce 
qu'elle  avoit  condamné  le  maître  à  payer  une  année  de  ga- 
ges ,  &  l'a  déchargé  de  ce  payemen:  en  affirmant  qu'il  ne 
ïevoic  rien  au  Doniellique. 
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meftiques  commettent  quelque  délit  conlidéra* 
ble  ,  loit  envers  leur  maître  ,  Ibit  envers  d'au- 
tres perfonnes ,  c'eft  à  la  juftice  à  les  punir. 

D'un  autre  côté  ,  les  Domeftiques  font  obli- 
gés d'honorer  &  de  refpefter  le  maître  qu'ils 
fervent.  S'ils  s'oublient  jufqu'à  lui  faire  une  in- 
jure ,  on  les  punit  plus  févèrement  qu'on  ne 
puniroit  en  cas  pareil  un  homme  indépendant 
d'un  autre. 

C'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  9  feptembre  1721, 
rapporté  dans  le  traité  de  la  police  des  villes  , 
Pierre  Creffel ,  valet  de  chambre  ,  convaincu 
d'avoir  proféré  des  paroles  injurieufes  &  ca- 
lomnieufes  contre  l'honneur  &  la  réputation 
d'une  dame  au  fervice  de  laquelle  il  étoit ,  a  été 
condamné  à  être  attaché  au  carcan  à  la  croix 
rouge  ,  ayant  écriteau  devant  &  derrière  por- 
tant ces  mots  :  valet  de  chambre  insolent  , 
à  dix  livres  d'amende  &  à  un  banniffement  de 
trois  ans. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  août  175 1  ,  confir- 
matif  d'une  fentence  du  châtelet,  un  Domef- 
tique  a  pareillement  été  condamné  au  carcan  & 
au  banniffement  pour  avoir  été  infolent  envers 
fon  maître  (*). 

(  *  )  Fûici  ce  dernier  arrêt  : 

Vu  par  la  cour  le  procès  ciiminel  fait  par  le  prévôt  de 
Paris,  ou  fon  lieutenant  criminel  au  châtelei ,  à  la  requête 
du  fubflirut  du  procureur  général  ,  contre  Pierre  Pizel,  dit 
la  Pierre  ,  Domeftique  fans  condition  ,  défendeur  &  accufé , 
prifonnier  es  prifons  de  la  conciergerie  du  palais  à  Paris  , 
appelant  de  la  fentence  rendue  par,  ledit  juge  le  7  août 
1751  ,  par  laquelle  il  eft  déclaré  duement  atteiHt  Se  con- 
vaincu des  inlultes  faites  à  fon  maître  ,  mentionnées  au  pro- 
cès; pour  réparation  ,  ledit  Pierre  Pjzel,  dit  la  Pierre  ,  cft 
Condamné  â  être  attache  au  carcan  à  un  poteau  ^ui  fera  à 
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Suivant  les  lois  romaines  le  Domeftique  cou- 
pable d'adultère  avec  la  femme  de  fon  maître 
devoit  être  condamné  au  feu  :  parmi  nous  on 
prononce  ,  en  pareil  cas  ,  la  peine  de  mort 
contre  les  Domeftiques.  La  coutume  de  Bor- 
deaux étend  même  cette  peine  au  Domeftique 
qui  a  fuborné  la  fille  ou  la  mère  du  logis  où  il  eft 
en  fervice. 

Duluc  &  Papon  rapportent  un  arrêt  du  mois 
de  mars  1577  par  lequel  un  garçon  de  cabaret 
convaincu  d'avoir  commis  adultère  avec  fa  mai- 
treffe  endormie  ,  a  été  condamné  à  être  pendu. 

Par  un  autre  arrêt  du  3 o  janvier  1 694  rapporté 

cet  effet  planté  au  bout  du  pont-nenf ,  du  côté  de  la  rue 
dauphine  ,  &  y  demeurer  depuis  midi  jufqu'à  deux  heures, 
ayant  écriteaux  devant  &  derrière  portant  ces  mots ,  (la- 
quais INSOLENT  ENVERS  SON  MAITRE  }.  Cc  fait ,  banni 
pendant  trois  ans  de  la  ville,  prévôté  &  vicomte  de  Paris, 
à  lui  en|oint  de  garder  fon  ban,  fous  les  peines  portées 
par  la  déclaration  du  roi ,  qui  font  les  galères ,  s'il  eft  pris 
&  rencontré  dans  la  ville,  prevôcé  &  vicomte  de  Paris, 
&  à  la  fuite  de  la  cour  ne  gardant  point  fon  ban  ;  con- 
damne en  outre  ledit  Pizel ,  dit  la  Pierre,  en  trois  livres 
d'amende  envers  le  roi,  à  prendre  fur  fes  biens.  Il  a  été  or- 
donné que  ladite  fentence  feroit  à  la  pourfuite  &  dilicrencc 
du  fubfHtut  du  procureur-général  du  roi  ,  imprimée,  lue, 
publiée  &  affichée  dans  les  lieux  Se  carrefours  accoutumés 
de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  &  par-tout  où  befoin 
feroit  :  oui  &  interrogé  en  la  cour  ledit  Pierre  Pizcl ,  dit 
la  Pierre,  fur  fadice  caufe  d'app-1  &  cas  à  lui  impofés  : 
tout  confidéré  : 

Ladite  cour  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que 
ladite  fentence  fortira  fon  pleia  &  entiet  effet,  condamne 
ledit  Pierre  Pizel ,  dit  la  Pierre  ,  en  l'amende  de  douze  li- 
vres j  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  &  affiché 
&  pour  le  mettre  à  exécution  ,  renvoie  ledit  Pizel  prifon- 
nier  pardevau:  le  lieutenant  criminel  du  chàcelet.  Fait ,  &c. 
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au  journal  des  audiences,  il  a  été  jugé  qu'un  valer 
de  charretier  qui  avoit  abufé  de  la  fille  de  fon 
maître ,  quoique  majeure  ,  &  quoiqu'elle  affurât 
qu'elle  l'en  avoit  prié  &  qu'elle  vouloit  l'épou- 
fer ,  devoit  être  pourluivi  extraordinairement. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  juin  1698  ,  Pierre  Co- 
chois ,  Domeftique,  convaincu  d'avoir  abulé  de  la 
fille  de  Ion  maître ,  de  l'avoir  emmenée  hors  de  la 
mailon  paternelle  ,  &  d'avoir  eu  part  à  l'enlè- 
vement des  effets  qu'elle  avoit  emportés  à  fbn 
père  ,  a  été  condamné  à  être  pendu. 

Cependant  li  le  Domeflique  avoit  été  engagé 
par  la  femme  de  fon  maître  à  commettre  adul- 
tère ,  où  qu'il  n'y  eût  pas  une  différence  confi- 
dérable  entre  les  conditions  ,  la  peine  pourroit 
être  celle  des  galères ,  ou  même  encore  moindre 
félon  des  circonflances. 

C'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  5  oftobre  172.3, 
le  nommé  Gardon  ,  dit  la  Salle  ,  ne  fut  con- 
damné qu'à  trois  années  de  galères  pour  avoir 
commis  adultère  avec  la  femme  du  fieur  Del- 
vaux  ,  de  laquelle  il  étoit  Domeftique. 

On  condamne  les  Domefliques  qui  tuent  leurs 
maîtres  ,  à  avoir  le  poing  coupé  éi.  à  être  rom- 
pus vif. 

Comme  le  vol  domeflique  renferme  un  abus 
horrible  de  confiance  ,  on  le  punit  de  mort  ; 
mais  cette  peine  paroît  bien  rigoureufe.  C'efl 
pour  cela  qu'en  général  on  ne  défère  pas  à  la 
juflice  la  centième  partie  des  crimes  de  ce  genre, 
parce  qu'on  trouve  trop  dur  de  faire  punir  de 
mort  pour  des  objets  qui  font  communément 
de  peu  de  conféqiience  ;  ainfi  le  crime  refle  le 
plus  fouvent  impuni ,  &  il  en  feroit  autrement 
fi  la  peine  paroiffoit  mieux  proportionnée  au 
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délit.  Il  refaite  d'ailleurs  de  cette  jurifprudence 
un  autre  grand  inconvénient  qui  confifte  en  ce 
qu'elle  peut  occaûonner  l'aflafTinat  du  maître  que 
le  Domeftique  veut  voler;  en  effet,  voici  le  rai- 
fonnement  que  doit  naturellement  faire  tout  vo- 
leur Domeftique  intelligent  :  «  fi  je  vole  mon 
»  maître  fans  le  tuer,  &  que  je  fois  convaincu 
»  du  vol ,  je  ferai  puni  de  mort  :  je  n'aurai  rien 
»  de  plus  à  craindre  en  tuant  mon  maître  en 
»  même  temps  que  je  le  volerai  ;  il  m'eil  donc 
w  plus  avantageux  de  le  tuer  en  le  volant ,  que 
»  de  le  voler  fans  le  tuer,  puifqu'en  le  tuant  je 
>>  rends  -mon  crime  plus  difficile  à  découvrir.  » 

Il  feroit  donc  à  défirer  qu'au  lieu  de  pronon- 
cer la  peine  de  mort  contre  le  vol  domeftique  , 
on-  le  punit  des  galères  perpétuelles.  Alors  la 
crainte  de  rifquer  fa  propre  vie  éloigneroit  du 
volerr  toute  idée  d'affafîiaer.  On  ne  commet  pas 
le  crime  pour  le  commettre ,  mais  pour  en  pro- 
fiter. 

M.  de  Montefquieu  obferve  judicieufement  à 
ce  fujet ,  qu'à  la  Chine  ,  où  l'on  ne  punit  de  mort 
que  les  voleurs  affaffms,  on  vole  bien,  mais  que 
Ton  n*y  affalîine  pas;  qu'en  Ruiîie  où  la  peine  des 
voleurs  &  des  affaffins  eft  la  même ,  on  affaffine 
toujours  ;  &  qu'en  Angleterre  on  n'afîaffine 
point ,  parce  que  les  voleurs  peuvent  efpérer 
d'être  tranfportés  dans  les  colonies ,  ôc  non  pas 
les  affafîins. 

Le  témoignage  des  Domeftiques  des  notaires 
&  des  parties  ne  doit  pas  être  admis  dans  les 
aftes  volontaires  tels  que  les  contrats  ,  les  tefta- 
mens  ;  mais  on  l'admet  dans  les  cas  où  ils  font 
témoins  néceiTaires  ,  comme  dans  un  cas  d'in- 
cendie ,  de  naufrage ,  &c. 
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Quoi  qu'en  général  le  témoignage  des  Do- 
meftiques  des  parties  doive  être  rejeté  en  ma- 
tière criminelle  ,  on  l'admet  néanmoins  dans  les 
crimes  dont  la  preuve  ne  peut  pas  s'acquérir 
autrement ,  comme  quand  il  s'agit  d'adultère  , 
d'un  vol  fait  dans  la  mailon ,  &c.  mais  il  faut 
obCerver  qu'un  pareil  témoignage  ne  fait  pas  1^ 
même  preuve  que  celui  des  témoins  exempts  de 
tout  reproche.  C'eft  ce  qui  s'induit  naturelle- 
ment de  l'article  V  du  titre  6  de  l'ordonnance 
de  1670.  Cette  loi  en  obligeant  de  faire  mention 
dans  les  dépofitions  ,  fi  le  témoin  eft  Dome(^ 
tique  des  parties,  avertit  les  juges  qu'elle  laifle 
à  leur  prudence  le  foin  d'apprécier  un  témoi- 
gnage de  cette  forte. 

Les  maîtres  font  refponfables  civilement  des 
délits  de  leurs  Domeftiques  ,  c'ert-à-dire  des 
dommages  &:  intérêts  qui  peuvent  en  réfulter; 
ce  qu'il  ne  faut  entendre  pourtant  que  des  délits 
commis  dans  les  lieux  &  fondions  où  leurs 
maîtres  les  ont  employés. 

Les  Domeftiques  font  capables  de  recevoir 
des  donations  entre  vifs  &  à  caufe  de  mort  de 
leur  maître ,  à  moins  que  la  libéralité  ne  foit 
exorbitante  &  qu'elle  ne  paroiffe  être  un  effet 
de  l'obléfiion  &  de  la  fédudion. 

Un  maître  ayant  fait  des  libéralités  à  (es  Do- 
meftiques en  général ,  fans  en  défigner  aucun  en 
particulier,  il  s'eft  élevé  une  conteftaîion  fur  la 
queftion  de  favolr  fi  un  prêtre  bibliothécaire  du 
teftateur  à  trois  cens  livres  de  gages,  devoir  être 
mis  au  nombre  des  Domeftiques  de  la  maifon  , 
&C  en  cette  qualité  prendre  part  au  legs  fait  aux: 
Domeftiques  eo  général.   Le  parlement  a  jugé 

par 
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^ar  arrêt  du  12  mai  1739  que  le  bibliothécaire 
devbit  participer  à  ce  legs  (^j- 

Un  maître  peut  aufli  recevoir  des  libéralités 
de  {es  Dom.eftiques  pourvu  qu'elles  ne  paroif- 
fent  point  avoir  été  extorquées  en  vertu  de 
l'autorité  qu'il  avoir  fur  eux  ,  &  que  par  les 
circonftances  il  n'y  ait  aucun  foupçon  de  fug- 
geftion. 

Les  Domeftiques  doivent  former  leur  demande 


(*)  Cette  efpcce  efl  rapportée  dans  la  colUElïon  de  ju-, 
Tifprudence  ainfi  que  la  fuivante  : 

M.  le  duc  de  Tailard  ,  qui  ne  nourrifToic  plus  Tes  Do- 
nieftiqucs  lois  de  fou  décès ,  &  qui  leur  payoic  à  chacua 
une  certaine  femme  pour  toute  chofe,  ayant  par  Ton  tefta- 
menc  légué  à  plufîeurs  d'encre  eux  trois  années  de  leurs 
gages,  tous  les  légataires,  excepté  un  laquais,  reçurent 
leurs  legs,  en  faifanr  fur  ce  qui  leur  écoit  payé  annuelle- 
ment du  vivant  de  leur  maître  ,  uns  déduction  àt  vin<7C 
fous  par  jour  pour  la  nourriture. 

Le  laquais  qui  relufa  de  recevoir  fur  ce  pied  ,  dcmandoit 
que  la  marquile  de  Saâfenage  ,  héritière  du  Ane  de  Tailard, 
lui  payât  trois  années  pleines  de  ce  qu'il  recevoit  de  fon 
maître  ,  fans  aucune  déduilloii  pour  îa  nourriture  ;  il  pré- 
tendoit  que  tout  ce  qui  lui  ttoit  payé  par  Ton  maître  iorf- 
qu'il  vivoic ,  devoir  ê:re  Cûufidéré  comme  gages  ,  &  il  citoic 
nn  arrêt  rendu  le  i3  janvier  1753  ^"  pareil  cas,  en  faveur 
du  fuifTe  de  la  comtefre  de  Maulevrier ,  qui  recevoit  auffi 
trente  fous  pour  gages  &  nourriture  &  auquel  fa  maîcrcflè 
avoic  légué  une  année  de  fes  gages  une  fois  payée. 

On  répondoit  que  l'exemple  du  fuifTe  ne  recevoit  pas 
d'application  à  l'efpèce  ,  parce  que  la  plupart  des  fuiffes  ne 
font  pas  nourris,  au  lieu  que  tous  les  laquais  le  font,  & 
que  lorfqu'ils  ne  le  font  pas  ,  leur  nourriture  leur  eil:  payée 
en  argent;  qu'ainfi  c'étoit  le  cas  de  défalquer  fa  nourriture 
fur  ce  que  lui  payoi:  fon  maître.  Le  parlement  a  adopté 
ces  raifons  &  a  jugé  en  conformité  pat  anêt  rendu  le  i  j 
décembre  17^7. 

Torm  XX^  \ 
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pour  leurs  gages  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
qu'ils  font  lortis  de  l'ervice.  Si  leur  maître  eft 
décédé  ,  &  qu'il  le  trouve  un  regiftre  de  recette 
&C  dépenfe  ,  ils  peuvent  demander  trois  années 
de  leurs  gages  ,  fuivant  l'ordonnance  de  1510  ; 
mais  s'il  n'y  a  point  de  regiiire ,  ils  ne  peuvent 
demander  qu'une  année  ,  pour  laquelle  ils  font 
privilégiés  fur  les  meubles. 

Par  un  arrêt  de  règlement  du  28  août  1737  > 
le  parlement  de  Paris  a  fait  défenfe  aux  Domef- 
tiques  prépofés  à  la  garde  des  portes  des  parti- 
culiers d'exiger  ni  recevoir  aucune  fomme  pour 
les  fignilications  qui  leur  feroient  laifiées  (*). 


(  *  )  Voici  cet  arrêt  : 

Ce  jour  les  gens  du  roi  entrés ,  &  ont  dit  :  que  les  pro- 
cureurs de  communauté  demandoient  à  être  entendus,  &  à 
l'inftaut  lefdits  procureurs  mandés  &  entres ,  ont  repré- 
lên:é  à  la  cour  que  jufqu'à  préfent  les  huifTîeis  avoient  été 
dans  l'ufage  de  laifTcr  cinq  fous  aux  fuifles  pour  chaque 
exploit  d'aflignation  à  eux  laiiïe  pour  rendre  aux  princes , 
à  leurs  officiers  ou  autres  perfonncs  demeurantes  dans  leurs 
hôtels  ou  dans  les  mailons  royales,  pour  procéder  tant  en 
la  cour  qu'aux  requêtes  du  palais  &  autres  juridictions , 
même  pour  tous  autres  aéles  faits  par  lefdirs  huidiers,  le- 
quel droit  de  cinq  lous  palfe  en  taxej  que  depuis  quelques 
années,  ce  droit  s'efl:  étendu  fur  toutes  fortes  de  perfonnes 
demeurantes  dans  les  maifons  de  particuliers,  où  il  y  a 
feulement  des  portiers  ,  &  où  fouvent  il  n'y  en  a  pas, 
nécant  pas  de  qualité  à  avoir  des  fuifTes;  que  les  liuiHlers, 
outre  les  droits  à  eux  dus,  fe  font  rembourier  dudit  drok 
de  cinq  fous  qu'ils  font  mention  fur  Icfdits  exploits  avoir 
été  payés  aux  portiers  ,  &  fur  la  lepréfentatron  qui  leur 
cft  faite  que  ce  droit  n'efl  pas  du  aux  portiers,  leurs  clercs 
foutiennent  l'avoir  payé  auxdits  povticrs  qui  prétendent  être 
en  droit  de  l'exiger ,  même  par  menace  de  les  maltraiter 
fi  on  leur  refufej  &  comme  c'eft  une  exadion  &  un  abus 
qui  eft  à  la  charge  du  public,  Us  fupplient  trés-humblemenc 
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Le  parlement  de  Touloufe  a  aiifïi  rendu  un 

la  cour  de  vouloir  bien  incerporcr  fon  autorité  pour  faire 
céder  un  pareil  abus. 

Oui  lefdits  gens  du  roi,  maître  Pierre  Gilbert  de  Voiiîns, 
avocat  dudit  feigneur  roi,  portant  la  parole  ,  qui  ont  dit,  que 
l'abus  qui  donne  lieu  aux  procureurs  de  communauté  de 
demander  les  ordres  de  la  cour  n'eft  que  trop  Héquenc  à. 
Paris  depuis  quelques  temps  &  qu'il  le  devient  de  p'us  en 
plus  tous  les  jours  :  que  quoique  ce  prérendu  droit  des 
Domelliques  prépofés  à  la  garde  des  portes  des  maifons , 
ne  foit  fonde  fur  aucun  titre  ,  &  foie  deilicué  de  toute  ap- 
parence de  jullice  ,  il  s'exige  cependant ,  même  quelquefois 
dans  les  maifons  de  l'ordre  le  moins  dillinguéj  qu'il  peut  mê- 
me arriver  qu'à  la  faveur  de  cet  ufage  abufif,  des  hu. (Tiers' ou 
fergens  fuppofent  quelquefois  qu'ils  l'ont  payé ,  pour  fc 
l'approprier  à  eux-mêmes;  que  de  la  part  des  poitiers  ou 
autres  Domeftiques  qui  fe  l'attiibuent,  c'eft  une  exiftion 
illicite,  &  que  de  la  part  des  IiuifTiers  ou  ferg'^ins  qui  le 
tourneroient  à  leur  profit,  ce  feroit  tout  à  !a  fois  une  pré- 
varication &  un  faux;  qu  ils  eftimenc  donc  dans  i'occafioa 
qui  fe  préfence,  qu'il  eft  à  propos  non-feulemen:  d'exclure 
abrolument  ce  prétendu  droit  de  cinq  fous  de  !a  taxe  des 
^pens  ,  mais  encore  de  prononcer  des  déren(ès  générales  à 
tous  portiers  &  autres  de  l'exiger  &  de  le  recevoir  :  que  c'eft 
dans  cette  vue  qu'ils  requièrent  qu'il  plaite  à  la  cour  ordonnée 
qu'il  ne  fera  paifé  en  taxe  aucune  fomme  de  cinq  fous  ou 
autre  prétendue  payée  aux  Domeft'ques  des  niaif  )ns  nd- 
îammenr  aux  portiers  &  autres  prépofés  à  la  garde  des  pjrres, 
pour  raifon  des  figniScarions  faites  &  laiiTecs  (  narlint  à 
eux)  aux  perfonnes  demeurantes  dans  k-fJires  maifons  ; 
comme  aufli  faire  défenles  à  tous  Domeftiques  de  quelque 
<]ualité  ou  dénominarion  qu'ils  foienc  ,  ou  autres  auxquels 
lefditcs  lignifications  feront  faites  &  lailîees,  d'exiger  ni 
recevoir  aucune  fomme  à  ce  fa)et ,  fous  telles  peines  qu'il 
appartiendra  ;  dcfenfes  à  eux  de  refufer  lefiites  lignifica- 
tions fous  ce  prétexte,  &  en.oint  de  les  recevoir  :  ordonner 
que  l'arrêt  (era  la,  publié  &  eniegidré  au  cliâtelet ,  comtne 
auflî  qu'il  fera  lu  ,  publié  &  enregiftre  à  la  communauté 
des  procureurs  de  la  cour,  &  cnregiftré  fur  les  regiftres, 
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arrêt  le  1 3  juillet  1739  ,  par  lequel  il  a  fait  dé- 
fenfe  aux  lliiffes  des  portes  ,  portiers,  laquais  ÔC 
autres  domeftiques  des  officiers  de  la  cour  d'exi- 
ger de  l'argent  ou  des  préfens  des  parties ,  &  de 
tout  récipiendaire,  direftement  ni  indireftement, 
quand  même  ils  leur  feroient  offerts  volontaire- 
ment, pour  parler  aux  rapporteurs  ou  aux  juges, 
à  peine  d'être  mis  en  priion  &  aux  fers  pendant 
quinzaine  pour  la  première  fois  ,  &  du  fouet  en 
cas  de  récidive» 

Il  eft  défendu  aux  fuiffes ,  portiers  &  autres 
Domeftiques  des  maifons  &  hôtels  de  vendre  & 
débiter  aucune  boiffon ,  foit  à  pot ,  foit  à  afliette  , 
à  peine  de  confifcation  des  boiftons  &  d'une 
amende  de  cinq  cens  livres  ,  au  payement  de  la- 
quelle ils  peuvent  être  contrains  par  corps.  Les 
condamnations  doivent  être  prononcées  foit  fur 
les  procès-verbaux  des  commis  du  fermier  qui 
fe  font  tranfportés  dans  les  hôtels  ou  maifons  af- 
I  — 

tant  (le  la  communauté  des  huiffiers  de  la  couf  ,que  decellfs 
des  proeureiirs  &  des  huifîïers  &  fergeus  du  châtelet.  La 
matière  mife  en  délibération. 

La  cour  ordonne  qu'il  ne  fera  palîe  en  taxe  aucune 
lomme  de  cinq  fous ,  ou  autre  prétendue  payée  aux  Do- 
ineftiques  des  maifons  notamment  aux  portiers  ou  autres 
prépofës  à  la  garde  des  portes ,  pour  raifon  des  fig/iifications 
laiiïees  (  parlant  à  eux  ,  )  aux  perfonnes  demeurantes  dans 
lefditcs  maifons  :  fait  dcfenfes  à  tous  Domeftiques  de  quel- 
que quali:é  ,  ou  dénomination  qu'ils  foient  ,  ou  autres  , 
auxquels  Icfiites  figniiicacions  feront  laiiïees ,  d'exiger  ni 
recevoir  aucune  fomme  à  ce  fujet  ,  fous  telles  peines  qu'il 
appartiendra  ;  fait  auflî  défenfès  auxdits  Domeftiques  de 
refufer  lefdites  fignifications  fo'us  ce  prétexte  j  leur  enjoint 
de  les  recevoir  :  ordonne  que  le  prélènt  arrêt  fera  lu  ,  publié 
&  envegiftrc  au  châtelet  &  qu'il  fera  pareillement  lu  ,  im- 
primé &  a/fi.clié ,  &c. 
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Eftés  à\m  officier  de  l'éleftion ,  foit  fur  la  preuve 
qu'il  eft  permis  au  fermier  de  faire  des  fraudes 
par  deux  témoins  d'un  même  fait ,  ou  par  quatre 
témoins  de  faits  différens.  Il  eft  enjoint  aux 
maîtres  des  hôtels  ou  maifons  de  fouffrir  les  vi- 
fites  des  commis ,  &  de  tenir  la  main  à  ce  que 
leurs  fuifîes  ,  portiers  ou  autres  Domeftques  ne 
vendent  ni  ne  débitent  chez  eux  aucune  boiffon. 
Dans  le  cas  d'une  féconde  contravention  com- 
mife  par  les  Domeftiques  d'une  même  maifon  , 
les  maîtres  font  déclarés  refponfables  en  leur 
propre  &  privé  nom  des  condamnations  encou- 
rues par  leurs  Domeîliques ,  &  les  uns  ni  les 
autres  ne  peuvent  être  reçus  à  interjeter  appel 
qu'au  préalable  ils  n'aient  configné  le  montant 
de  ces  condamnations.  C'ell  ce  qui  réfulte  de 
différentes  lois  ,  particuhèrement  des  lettres- 
patentes  du  24  janvier  1719  ,  enregiflrées  à  la 
cour  des  aides  de  Paris  le  7  juillet  fuivant ,  & 
des  arrêts  du  confeil  des  24  janvier  1705  ,  17 
décembre  1718,  14  juillet  1721 , 2  février  1723, 
1  5  mars  &  3  m.ai  1735  ^*)' 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  7  février  1702, 
les  fommes  pour  lefquelles  les  Domefiiques  font 
impofés  à  la  capitation  doivent  être  payés  par 
leur  maître,  làuf  à  celui-ci  à  les  leur  retenir  fur 
leurs  gages. 

{")  L'arrêt  du  confeil  du  8  mai  i6i/i  avoit  fimplement 
fait  dcfccfe  aux  Suiiïês  ,  portiers  &  Domeftiques  de  ven- 
dre fans  déclaration  ;  mais  l'impunité  avec  laquelle  ils  fai- 
foient  la  fraude  &  rimpoflibilité  di.V'%  laquelle  fe  trouvoient 
les  commis  de  faire  à  temps  les  viiltes  néceflaires  pour  la 
découvrir ,  ont  donné  lieu  aux  défenfes  portées  par  les 
lèglemens  poftérieurs  ,  connue  l'unique  moyen  de  la 
^rruire. 

I  ii) 
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Par  une  déclaration  du  25  juin  1665,  ''^  ^ 
été  défendu  aux  laquais  de  porter  aucune  arme 
dans  les  villes  ou  les  bourgs  à  peine  de  la  vie. 

Les  laquais  qu'on  arrête  portant  des  cannes, 
peuvent  être  punis  du  carcan ,  la  canne  pendue 
au  cou.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
15^  oftobre  1700. 

La  môme  peine  eft  portée  par  le  règlement 
de  police  du  24  juillet  1720. 

Par  ordonnance  du  roi  du  4  novembre  1776  , 
il  a  été  fait  défenfe  fous  peine  de  cinq\:eni  livres 
d^amende ,  à  toutes  fortes  de  particuliers  de  faire 
porter  la  livrée  defamajeftéà  leurs  Domeftiques, 
a  moins  qu'ils  n'en  aient  le  droit  par  leurs  charges 
ou  par  une  coiiceffion  particulière. 

Le  concile  de  Clermont  tenu  en  535  avoit 
défendu  aux  eccléfiaftiques  d'avoir  des  fervantes 
dans  leurs  maifons  de  quelque  âge  qu'elles 
fufTent  ;  mais  le  concile  d'Aix  de  l'année  15^52 
trouvé  cette  difpofition  trop  rigoureufe  &  a 
permis  aux  curés  d'avoir  des  fervantes  pourvu 
qu'elles  fuffent  de  bonnes  mœurs  &  âgées  de 
cinquante  ans. 

Il  y  a  même  aujourd'hui  des  diocèfes  oîi  il  efl 
permis  aux  eccléfiaftiques  d'avoir  des  fervantes 
moins  âgées  :  dans  le  diocèfe  de  Toul ,  par 
exemple  ,  on  permet  aux  curés  d'avoir  des  1er- 
vantes  âgées  de  quarante   ans. 

Voyez  /es  lois  citées  dans  cet  article  ;  le  code  de  la. 
police  ;  h  traite  de  la  police,  la  colUclion  dejurifprU' 
dence  ;  C ency  clopcdie  ;  Ricard^  traite  des  donations; 
Confiant  ^fur  C  ordonnance  de  François  premier  ;  U 
traite  de  la  jujlice  criminelle  ;  le  traité  général  des 
droits  d^ aides,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles  Délit, 
Gages  ,  Armes  ,  Privilège  ,  Maître  ,  Es- 
clave, ôcc. 
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DOMICILE.  C'eft  le  lieu  où  quelqu'un 
fait  fa  demeure ,  011  il  a  fixé  fon  établiffement  , 
&  oii  eu  le  fiége  de  fa  fortune.  Ce  lieu  n'eft  pas 
toujours  facile  à  déterminer  ,  parce  que  nombre 
de  perfonnes  ayant  comme  plufieurs  domiciles 
à  la  fois  ,  paffent  fix  mois  dans  un  endroit ,  lix 
mois  dans  un  auire  ;  reviennent  au  premier, 
retournent  au  fécond  ,  fans  marquer  quel  eft 
dans  le  fait  le  domicile  qu'elles  affeftent  par 
préférence.  Pour  avoir  quelque  éclairciffement 
à  ce  fujet ,  il  faut  s'attacher  à  conlidérer  dans 
quelle  paroiffe  ces  perfonnes  fatisfont  à  leur 
devoir  pafchal ,  où  elles  fupportent  les  impor- 
tions &  les  charges  publiques  (*)  ,  où  elles  fe 
difent  demeurer  par  les  adtes  qu'elles  paffent , 
où  elles  exercent  les  privilèges  dont  elles  font 
dans  le  cas  de  jouir ,  &c. 

Dans  le  doute  ,  le  Domicile  d'origine  eft 
celui  qui  obtient  la  préférence  ;  car  pendant 
qu'on  paroît  encore  attaché  au  premier  endroit 
que  l'on  a  habité  ,  il  eft  à  préfumer  que  le  vrai 
domicile  y  eft  toujours  fixé.  Au  refte ,  il  faut 
que  deux  chofes  concourent  pour  déterminer 
le  Domicile  ;  favoir  ,  le  fait  &  la  volonté.  La 
demeure  de  fait  dans  un  endroit ,  fans  la  volonté 
ou  l'intention  de  s'y  fixer ,  ne  (ufiit  pas  pour 
établir  un  Domicile  ;  le  véritable  en  ce  cas  eft 
celui  qu'on  avoit  auparavant.  De  même  la  vo- 
lonté d'aller  habiter  un  autre  endroit  ne  change 
pas  non  plus  le  Domicile  ;  il  faut  avec  cette  vo- 
lonté une  nouvelle  demeure  réelle  &  de  fait  ; 
mais  dès  que  la  volonté  eft  marquée  ,  la  nou- 

(*)  Voyez  l'obfervacion  qui  eft  à  la  fin  de  la  feâion 
troifitme 
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velle  demeure  établit  le  changement  de  Domi- 
cile :  c'eft  ce  que  fait  très-bien  remarquer  d'Ar- 
gentré  fur  l'article  449  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne. 

Quoique  chacun  à  proprement  parler  ne  puiffe 
avoir  qu'un  feul  &  vrai  Domicile  ,  il  peut  ce- 
pendant en  avoir  de  plufieurs  fortes  à  la  fois  ; 
il  peut  avoir  un  Domicile  de  droit ,  un  Domi- 
cile de  fait  &  un  Domicile  de  convention ,  & 
ces  différens  Domiciles  font  à  confidérer ,  i".  re- 
lativement aux  fuccefîions  ,  i*^.  relativement 
aux  mariages  ,  3".  relativement  aux  impofir 
tions,  4*^.  relativement  aux  matières  judiciaires, 
5*^.  relativement  aux  conventions. 

Section    première. 

£)u  DoinïclU  relativement  aux  fucceffions. 

Les  fuccelTions  font  ordinairement  compo- 
fces  de  fonds  immeubles  &  d'objets  mobiliers. 
Les  fonds  ne'luivent  d'autre  loi  que  celle  du 
territoire  cîi  ils  font  fitués  ;  au  moyen  de  quoi 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  pour  décider 
quels  font  les  héritiers  qui  doivent  y  fuccéder. 
Mais  quant  au  moblier  ,  la  chofe  n'eft  pas  la 
même  :  comme  il  fuit  la  demeure  de  la  per- 
fonne  &  la  loi  du  pays  où  cette  demeure  efl: 
déterminée  ,  il  s'agit  alors  d'examiner  011  étoit 
le  vrai  Domicile  du  défunt  à  fon  décès  ,  parce 
que  de  cet  examen  il  peut  réfulter  une  grande 
différence  pour  fes  héritiers  quant  au  droit 
de  fuccéder  à  ce  mobilier.  En  effet  dans  urie 
coutume  il  fe  partage  également  entre  tous  les 
héritiers ,  dans  une  autre  il  appartient  aux  parens 
paternels  à  i'exclufion  des  parens  mate;neki 
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«dans  celle-ci  il  efl:  fujet  au  payement  de  toutes 
les  dettes  ;  dans  celle-là  il  n'en  efl  tenu  qu'au 
prorata  de  toute  la  fucceffion.  Ici  on  doit  avoir 
égard  au  double  lien ,  là  cette  conlidération 
n'çfl  point  admife.  Dans  un  pays  le  défunt  pou- 
voit  difpofer  de  la  totalité  de  fon  mobilier , 
ailleurs  il  n'en  avoit  qu'une  partie  à  fa  libre  dif- 
pofition ,  &c.  On  voit  par-là  que  la  détermi- 
nation du  vrai  Domicile,  c'efl- à-dire  du  Domi- 
cile de  droit  du  défunt  ,  eft  effentiellement  à 
confidérer ,  parce  que  quand  même  il  auroit 
eu  tout  à  la  fois  un  Domicile  de  fait  &  un  Do- 
micile de  droit ,  le  mobilier  qu'il  pouvoit  avoir 
dans  Ion  Domicile  de  fait  &  ailleurs,  fe  rap- 
porte toujours  à  fon  Domicile  de  droit  &  fe 
régit  par  la  loi  du  pays  où  ce  Domicile  efl 
fitué. 

Pour  déterminer  ce  Domicile  ,  on  confidére 
les  perfonnes  relativement  à  leurs  dignités  ,  à 
leurs  exercices  ,  à  leurs  efnplois  &  à  leur  pofi- 
tion aftuelle. 

Les  ambaffadeurs  ,  les  commiiTaires  départis 
dans  les  généralités  &  tous  ceux  quife  tranfpor- 
tent  hors  de  leur  Domicile  pour  rem.plir  des 
fondions  dont  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  feront 
déchargés  après  un  certain  temps  ,  ne  font  point 
cenfés  avoir  renoncé  à  leur  ancien  Domicile  : 
leur  fuccefîion  fe  règle  toujours  fuivant  leur 
premier  Domicile. 

Il  en  efl  de  même  des  gouverneurs  ,  lieute- 
nans  de  roi  &  autres  officiers  des  états  majors 
des  provinces  &  places  du  royaume  ;  il  efl 
décidé  par  une  déclaration  du  9  avril  1707  que 
nonobdant  leur  rélidence  fouvent  continuelle 
dans  le  lieu  de  leur  département ,  leur  fuccef- 


13??  DOMICILE. 

fion  doit  fe  régler  fuivant  le  Domicile  qu'ils 
avoient  auparavant. 

Une  autre  déclaration  du  7  décembre  1711., 
s'explicjiie  de  même  pour  les  officiers  du  régi- 
menr  des  gardes-françoifes.  Une  troilième  dé- 
claration du  3  février  1751  ,  comprend  tous 
les  officiers  militaires  qui  ont  des  départemens 
fixes  dans  les.  provinces  &  places  du  royaume, 
au  nombre  defquels  font  les  dlre£leurs  des  for- 
tifications ,  les  ingénieurs ,  <kc  (*). 

Ceux  qui  pofiedent  des  offices  de  judicature 
exi2;eant  réfidence  dans  les  lieux  où  les  fonc- 
tions doivent  s'en  exercer ,  font  cenfés  y  avoir 
leur  vrai  domicile.  Mais  quand  ces  offices  ne 
s'exercent  que  par  fcmelrre  ,  quoique  la  pré- 
fomption  de  la  demeure  principale  de  l'officier 
foit  pour  le  lieu  où  la  jurididion  tient  fon  fiège, 
néanmoins  on  eu  admis  à  prouver  que  fon  vrai 
Domicile  étoit  ailleurs.  On  peut  voir  à  ce  fujet 
les  arrêts  cités  par  Lacombe  &  par  Brodeau. 

La  feule  qualité  de  duc  &  pair  ne  donne 
point  de  Domicile  à  Paris  ,  lieu  reconnu  pour 
être  celui  de  la  demeure  du  roi.  On  regarde 
cette  qualité  de  duc  &  pair  comme  une  qualité 


(*)  Obfervez  néanmoins  que  leur  fuccefnon  eft  préfumée 
s'êne  ouverte  dans  les  lieux  où  ces  officiers  étoient  employés, 
à  l'égard  des  ouvrages  ou  des  fournitures  à  eux  faites  en 
leur  qualité  dans  ces  lieux  :  de  force  que  les  marchands 
&  artifans  onr  une  préférence  fui*  le  mobilier  que  ces  offi- 
ciers laiffcnc  par  leur  mort  dans  ces  mêmes  endroits  & 
ils  ont  leur  aflion  à  cet  effet  devant  le  juge  du  lieu.  IVIais 
fi  le  mobilier  ne  fuffit  pas,  ces  créanciers  doivent  s'adrefler 
au  ju<;e  du  Domicile  naturel.  Voyez  à  ce  fujet  les  dcda- 
laiions  du  5)  avril  1707  Si  du  5  février  173  i« 
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attacîiée  aux  duchés- pairies  que  Ton  pofféde. 
Elle  n'exige  point  une  réfidence  habituelle  auprès 
de  fa  majefté  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  au  fujet 
de  la  fucceflion  de  M.  le  prince  de  Guemené 
duc  &  pair  de  France  ,  par  un  arrêt  du  6  fep- 
tembre  1670,  rapporté  au  journal  du  palais: 
il  s'agiffoit  de  favoir  li  ce  feigneur  avoit  (on 
dernier  Domicile  à  Paris  ou  dans  fa  terre  du 
Verger  en  Angou. 

Les  charges  chez  le  roi  qui  exigent  un  fervlce 
continuel  font  préfumer  que  le  Domicile  de 
ceux  qui  en  font  pourvus  eft  à  Paris  ,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  que  par  difpenfe  ou  par  tolé- 
rance on  leur  a  permis  de  le  choifir  ailleurs. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  fervent  que  par 
femeflre  ou  par  quartier  ,  ils  font  cenfés  n'avoir 
point  changé  de  Domicile ,  à  moins  que  le  coii- 
traire  ne  Ibit  établi  par  l'intention  &  par  le 
fait. 

Le  vrai  Domicile  d'un  évêque  eft  dans  le  chef 
lieu  de  fon  diocèfe  ,  quand  même  il  pafferoit  une 
grande  partie  de  l'année  à  Paris  ou  ailleurs. 
On  a  même  décidé  par  un  jugement  arbitral 
que  la  fucceffion  de  M.  de  Coiflin  évêque  de 
Metz ,  s'étoit  ouverte  dans  fon  diocète  ,  quoi- 
que ce  prélat  fût  en  même  temps  premier  au- 
mônier du  roi. 

L'évêque  de  Luçon  avant  fa  mort  à  Paris , 
avoit  fait  un  teftameni  qui  privoit  fes  héritiers 
de  tout  fon  mobilier  ;  mais  fur  la  réclamation 
de  ceux-ci  fondés  fur  la  coutume  de  Poitou , 
le  roi  leur  accorda  une  diftraftion  des  deux  tiers 
par  un  arrêt  de  ion  confcil  privé  du  23  juillet 
1742. 

Il  en  eft  de  même  d'un  curé  &  de  tout  au- 
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tre  bénéficier  obligé  à  réfidence  :  fon  vrai 
Domicile  eft  dans  le  lieu  de  la  fituation  de 
fon  bénéfice.  La  chofe  a  été  ainfi  jugée  par  un 
arrêt  du  5  février  1743  ,  au  fujet  de  la  fuc- 
cefîion  de  Tabbé  Dubos  ,  chanoine  de  Beau- 
vais ,  &  fecrétaire  de  l'académie  ,  quoique  (qs 
travaux  littéraires  &  des  négociations  dont  il 
étoit  chargé  par  le  gouvernement  le  retinffent 
à  Paris  la  plupart  du  temps  :  fon  vrai  Domicile 
néanmoins  a  été  jugé  être  à  Beauvais;  en  confé- 
quence  la  fuccefiion  mobilière  s'eft  réglée  fui- 
vant  la  coutume  obfervée-dans  cette  ville, 

Ceu.i  qui  font  employés  dans  les  fermes , 
dans  les  domaines ,  les  aides ,  les  gabelles  ,  les 
vingtièmes,  ècc.  ne  font  pas  non  plus  préfu- 
més  avoir  changé  de  Domicile  à  raiibn  de  la 
nouvelle  rélidence  qu'ils  font  obligés  de  faire 
dans  les  lieux  où  fe  fait  l'exercice  de  leur  em- 
ploi ,  à  moins  qu'il  ne  paroifle  qu'avec  le  fait 
il  y  a  eu  intention  de  leur  part  de  fe  fixer  dans 
le  lieu  de  cette  réfidence  même  après  la  cefl'a- 
tion  ou  la  révocation  de  leur  emploi.  C'ell  ce 
qui  a  été  particulièrement  jugé  au  lujet  de  la 
fucceflion  d'un  contrôleur  des  traites  à  Guife 
par  un  arrêt  du  16  février  17 10  rendu  en  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  fur  partage 
d'opinions  en  la  grand'chambre.  lls'agiflbit  d'une 
donation  qu'avoit  faite  ce  contrôleur  ,  &:  de  la 
queftion  de  favoir  fi  cette  donation  avoit  du 
être  infinuée  au  fiège  royal  le  plus  prochain 
de  la  réfidence  de  fait  du  donateur ,  ou  fi  elle 
avoit  du  l'être  à  Paris  oii  il  avoit  fon  Domicile 
d'origine.  Cet  arrêt  qu'on  a  regardé  comme 
important  &  qui  a  été  imprimé ,  fert  à  prouver 
qu'en  fait  de  donation  ,  lorfque  le  donateur  a 
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<3eux  Domiciles  l'un  d'emploi  6i  l'autre  d'ori- 
gine ,  l'infinuatiôn  de  la  libéralité  n'eft  pas  né- 
celîàire  dans  les  deux  Domiciles  à  la  fois  & 
&  qu'il  fuffit  de  préférer  le  Domicile  d'origine 
quand  il  ne  paroît  point  que  le  donateur  y  a 
renoncé  :  car  s'il  paroiffoit  l'avoir  entièrement 
abandonné ,  on  jugeroit  alors  différemment  , 
comme  cela  efl  arrivé  au  parlement  de  Paris 
le  1  feptembre  1762  au  fujet  de  la  fuccefîlon  du 
iieur  de  Vercourt  direfteur  du  vingtième  à 
Moulins.  Ce  dlrefteur  s'étoit  dit  par  plufieurs 
aftes  demeurant  à  Moulins  ;  il  avoir  loué  une 
maifon  pour  neuf  ans  ,  il  y  avoit  fait  des  em- 
belliiTemens  ,  il  avoit  écrit  à  fes  amis  de  ma- 
nière à  leur  donner  à  penfer  qu'il  fe  regardoic 
comme  fixé  pour  la  vie  dans  cet  endroit.  Oa 
fe  détermina  par  là  à  croire  qu'il  avoit  renoncé 
à  fon  Domicile  d'origine.         y 

Obfervez  que  fans  une  renonciation  expreffe 
ou  interprétative  au  premier  Domicile  ,  ce  ' 
Domicile  fublifte  quand  même  on  auro'^t  fait 
la  plus  longue  réfidence  ailleurs.  C'eft  ce  qui  a 
été  encore  jugé  au  parlement  de  Paris  le  8 
juin  1742,  au  fujet  de  la  fucceffion  du  fieur 
Garengeau  décédé  à  faintMalo.  Il  avoit  demeuré 
foixante  quatre  ans  dans  l'exercice  d'un  emploi 
de  diredeur  des  fortifications  de  Bretagne  ;  & 
l'on  vouloit  en  conféquence  que  fa  fucceflion 
fe  réglât  fuivant  la  coutume  de  cette  province. 
Mais  parce  qu'il  étoit  né  à  Paris  ,  &  que  rien 
n'annonçoit  qu'il  eut  renoacé  à  fon  premier 
Domicile  ,  il  fut  décidé  que  fa  fucceffion  fe 
regleroit  fuivant  la  coutume  de  Paris. 

On  doit  dire  la  même  chofe  de  ceux  qui  s'ab- 
(entent  pour  des  étude^  ou  pour  des  affaires 
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particulières  :  ils  font  toujours  préfumés  con- 
ferver  un  efprit  de  retour  dans  leur  patrie. 

Ceux  qui  font  employés  chez  des  feigneurs 
en  qualité  de  gens  d'affaires  ou  d^intendans  , 
font -ils  cenfés  avoir  fait  choix  de  Domicile 
auprès  des  feigneurs  chez  lefquels  ils  demeu- 
rent? 

La  négative  a  été  adoptée  par  un  arrêt  du 
13  août  1763  ,  au  lujet  de  la  fucefîlon  du  fieur 
Nicolas  Sautereau  qui  avoit  été  employé  com- 
me intendant  du  marquis  de  Bonnelles  depuis 
17 14  jufqu'en  1760  époque  de  fon  décès  :  il 
éroit  nourri  &  logé  chez  fon  maître  ,  il  étoitàfes 
gages  &  fubordonné  à  fes  volontés.  Cinq  avo- 
cats décidèrent  par  une  fentence  arbitrale  qu'il 
avoit  confervé  ion  Domicile  d'origine  lequel 
étoit  dans  la  coutume  de  Bourgogne ,  &  l'arrêt 
que  nous  venons  de  citer  confirma  cette  fea- 
tence. 

Mais  doit-on  dire  la  même  chofe  d'un  laquais, 
d'un  domeftique  ordinaire  ? 

Nous  penfons  que  les  raifons  font  les  mêmes. 
Il  eft  vrai  qu'une  fentence  contradiftoire  du 
châtelet  di\  6  mai  1768,  a  jugé  différemment 
au  fujet  de  la  fucceffion  d'un  domeftique  décédé 
chez  un  fermier  général  où  il  avoit  demeuré 
vingt  ans  ,  &  que  cette  fentence  a  été  exécutée 
fans  appel.  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  parti- 
cularités très  -  puiflantes  pour  déterminer  une 
fentence  pareille  ^  car  nous  ne  voyons  pas  qu'il 
y  ait  plus  de  différence  à  faire  en  ce  cas  entre 
im  laquais  &  un  homme  d'affaires ,  qu'on  n'en 
fait  entre  un  intendant  dans  une  généralité  &c  un 
fimple  employé  dans  les  gabelles. 
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A  regard  de  ceux  qui  font  détenus  prifonniers 
ou  relégués  par  ordre  du  roi  ,  il  eft  fenfible 
qu'ils  ne  perdent  point  leur  premier  Domicile  , 
quelque  temps  qu'ait  duré  leur  détention  ou 
leur  exil. 

Quant  à  ceux  qui  ne  font   tenus  par  aucune 
dignité  ,  par  aucune  charge  ni   par  aucun  em- 
ploi, d'habiter  tel  pays  ou  tel  endroit  plutôt 
que  tel  autre,  c'eft  le  cas,  comme  le  dit  Du- 
moulin ,  de  s'attacher  au  lieu  oii  ils  demeuroient 
lors  de  leur  décès.  Lorfque  cette  demeure  a  été 
accompagnée  de   tous   les  caradlèies  qui  indi- 
quent un  Domicile  de  choix,  comme  lorfqu'on 
a  eu  auprès  de  foi  ce  que  l'on  avoit  de  plus  cher 
&   de  plus  précieux  ,   qu'on   a   fupporté  des 
charges  publiques ,  qu'on  a  fatisfait  aux  devoirs 
de   religion,  qu'on  s'eft  dit  demeurant ^  &c.  il 
n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  juger  qu'on 
a  eu  l'intention  de  s'y  fixer.  Mais  lorfque  ces 
circonftances  ne  fe   rencontrent  pas  ,   on  juge 
différemment ,  comme  cela  s'efl;  fait  au  parle- 
ment de  Paris  le  3  février  1764,  au  fujet  de  la 
•fucceiîion  de  la  demoifelle  Clermont  de  faint- 
Aignan.  Elle  étoit  originaire  du   Maine  ;  après 
la  mort  de  fa  mère  elle  vint  à  Paris  en   1741  : 
elle  y  avoit  un  hôtel ,  un  fuiffe  ,  tout  fon  do- 
meftique ,  fes  meubles  ,  fes  papiers  ;  elle  y  faifoit 
fes  pâques,  y  payoit  la  capitation,  y  jouifToit 
du  privilège  des  bourgeois  pour  les  droits  d'en- 
trée ,  Sic.  Cependant  comme  elle  alloit  pafler 
la  belle  faiion  à  fa  terre  de  faint-Aignan  ,  &  que 
par  différens  ades  elle  s'étoit  dite  domicihée 
au  Maine  ,  on  jugea  qu'elle  avoit  confervé  fon 
premier  Domicile  ,  malgré  qu'elle  eût  dix-neuf 
ans  de  réfidence  à  Paris  où  elle  décéda  en  1761, 
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M.  Joly  de  Fleury  cita  à  cette  occafïon  deitX 
arrêts,  l'un  de  1756  qui  déclara  le  comte  de 
Choifeul  domicilié  en  Bourgogne ,  quoiqu'il  fût 
mort  à  Paris  ;  l'autre  au  contraire  de  1761  , 
qui  jugea  M.  de  Gaffion  domicilié  à  Paris  au 
temps  de  fa  mort ,  quoiqu'il  eût  un  hôtel  à  Pau 
dans  le  Béarn  &  qu'il  y  payât  la  capitation.  C'eft 
ce  qui  nous  fait  voir  que  la  différence  des  pré- 
jugés que  l'on  pourroit  citer  ,  ne  change  rien 
au  principe  général ,  parce  qu'il  en  faut  toujours 
revenir  à  l'examen  du  fait  &  des  circonftances. 

Mais  fi  un  particulier  avoit  deux  Domiciles 
pour  lefquels  il  eut  marqué  une  égale  affection 
au  point  qu'il  fût  impoffible  de  déterminer  celui 
auquel  il  donnoit  la  préférence  ;  quel  parti  fau^ 
droit  -  il  prendre  en  pareil  cas  pour  régler  fa 
fucceflion  ? 

L'arrêt  du  6  feptembre  1670,  rapporté  au 
journal  du  palais,  &  dont  nous  avons  parlé  au 
iujet  de  la  fuccefîion  du  prince  de  Guéméné  , 
pourroit  fervir  de  règle  en  pareille  occurrence  : 
le  prince  avoit  beaucoup  de  mobilier  dans  fa 
terre  du  Verger  en  Anjou  ;  il  en  avoit  beaucoup 
auffi  à  Paris  :  la  fentence  arbitrale  décida  que  le 
mobilier  qui  étoit  dans  l'Anjou  fe  règleroit  fui- 
vant  la  coutume  de  la  province  ,  &  que  celui 
qui  étoit  à  Paris  feroit  réglé  par  celle  de  Paris, 
&  l'arrêt  confirma  cette  fentence  :  fans  doute 
que  dès-lors  les  créances  mobilières  durent  fe 
régler  par  le  lieu  du  Domicile  oii  fe  trouvèrent 
les  titres  de  ces  créances  ,  &  que  les  dettes 
durent  fe  répartir  au  prorata  ou  du  total  de  la 
fucceffion ,  ou  de  celui  de  l'hérédité  mobilière. 

A  l'égard  des  femmes  mariées ,  des  mineurs 

& 
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&  des  fils  de   famille  ,   voici  quelles   font  les 
cbfervations  que  nous  fournit  la  iurifprudence. 

Les  femmes,  dès  l'inftanr  de  leur  mariage, 
n'ont  point  d'autre  Domici'e  que  celui  de  leur 
mari  :  c'eft  le  Domicile  qui  règle  leur  état,  leur 
faculté  de  difpofer  de  leur  lucceiTion.  Ce  Do- 
micile continue  pour  elles  après  la  mort  de  leur 
mari  jufqu'à  ce  qu'elles  s'en  foient  donné  un 
autre  ;  voyez  à  ce  fujet  \afeciion  troïjihnc.  Mais 
obfervez  que  la  loi  du  Domicile  qu'avoit  le 
mari  au  temps  du  mariage  ,  lert  toujours  de 
règle  pour  les  cas  que  les  conjoints  n'ont  pas 
prévu  par  leur  contrat. 

Le  mmeur  jufqu'à  fon  émancipation  ,  n'a  point 
d'autre  Domicile  que  celui  qu'avoit  fon  père 
lors  de  fon  décès  ,  de  crainte  qu'on  ne  l'engage 
à  changer  de  Domicile  pourfavorifer  quelques- 
uns  de  its  héritiers  mobiliers  au  préjudice  des 
autres.  Mais  lorfqu'il  eft  marié  ,  Bretonnier 
•penfe  qu'il  peut  changer  de  Domicile,  &  que 
par  conféquent  fa  fuccelTion  doit  alors  fe  ré- 
gler fuivant  ce  nouveau  Domicile  lorfqu'il  a 
eu  lieu  fans  fraude  &  de  bonne  foi.  Il  paroît 
en  effet  que  le  Domicile  occafionné  par  le  ma* 
riage  ,  doit  l'emporter  fur  celui  de  la  naiffance  , 
puifqu'une  fille  mineure  en  le  mariant  perd  le 
Domicile  qu'avoit  fon  père  pour  prendre  celui 
de  fon  mari.  Lacombe  cite  un  arrêt  du  13  mars 
1654  ,  qui  juge  qu'un  mineur  émancipé  né  dans 
la  coutume  de  Montfort,  &  qui  s'étoit  mis  en 
penfion  chez  fon  frère  à  Chartres  ,  qui  y  avoir 
demeuré  deux  ou  trois  ans  ,  &  qui  dans  divers 
voyages  à  Epernon  &  à  Paris,  étoit  mort  dans 
cette  capitale ,  devoir  être  réputé  domicilié  à 
Chartres. 

Toim  XX,  K 
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Nous  obferverons  encore  au  fujet  du  change- 
ment de  Domicile  du  mineur ,  que  ce  change- 
ment n'en  apporte  aucun  à  fon  état  en  kii-même  ; 
de  iorte  que  s'il  eft  mineur  dans  une  coutume 
où  l'on  ne  peut  tefter  qu'à  vingt  ans  ,  il  ne 
fauroit  acquérir  plutôt  cette  faculté  en  s'éta- 
bliflant  en  pays  de  droit  écrit,  ou  dans  une 
coutume  où  il  eft  permis  aux  mineurs  de  tefter 
à  quatorze  ans ,  quand  même  il  luivroit  le  nou- 
veau Domicile  de  fon  père  furvivant  :  c'eft  ce 
f^u'on  peut  voir  dans  les  mémoires  de  Froland 
&:  dans  les  queftions  mixtes  de  Boullenois. 

Le  fils  de  famille  n'a  pareillement  d'autre 
Domicile  de  droit  que  celui  de  fon  père.  Il  ne 
peut  en  avoir  un  particulier  qu'autant  qu'il  eft 
affranchi  de  la  puiflance  paternelle ,  ou  qu'il  a 
à  cet  effet  un  confentement  de  fon  père. 

Le  bâtard  n'a  de  même  de  Domicile  de  droit 
que  dans  le  lieu  où  il  eft  né  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
marié  ,  ou  qu'il  ait  pris  ailleurs  un  état  per- 
manent. 

Section    deuxième. 

Du  Domicile  relativement  aux  mariages. 

Comme  les  mariages  ne  peuvent  être  vala- 
blement célébrés  que  par  les  curés  du  Domi- 
cile des  parties  ,  &  qu'il  naiffoit  fouvent  des 
difficultés  pour  favoir  dans  quelle  paroiffe  les 
parties  étoient  cenfées  avoir  leur  Domicile  , 
$c  depuis  quel  temps  il  falloit  qu'elles  y  euffent 
commencé  leur  réfidence  ,  Louis  XIV  par  un 
édit  du  mois  de  mars  1697  ,  a  réglé  qu'une 
partie  feroit  cenfée  avoir  fon  Domicile  dans 
îine  paroiffe  dès  qu'elle  y  auroit  fix  mois  de 
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réfidence  publique  ,  pourvu  qu'elle  demeurât 
auparavant  dans  une  paroifle  de  la  même  ville 
ou  du  même  diocèfe  ;  &  a.u  lieu  de  lix  mois  la 
loi  a  exigé  un  an  pour  ceux  qui  dcmeuroient 
dans  un  autre  diocèfe. 

Lorfqu'on  a  deux  Domiciles  Fun  de  fait  & 
l'autre  de  droit ,  la  publication  de  bans  liiffit 
dans  la  paroifle  du  Domicile  de  fait ,  c'eil-à  dire 
de  l'endroit  011  l'on  fait  la  demeure  aftuelle  &c 
publique  ,  parce  que  c'eft  dans  ce  Domicile  que 
l'on  eft  ordinairement  le  plus  connu  :  la  loi  ne 
dit  pas  qu'on  aura  égard  au  Domicile  de  droit 
&  au  Domicile  de  tait  en  même-temps ,  û  ce 
n'eft  pour  les  mineurs  ;  car  elle  veut  que  leur 
vrai  Domicile  ioir  celui  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  ,  de  leur  tuteur  ou  curateur ,  en  ajoutant 
que  11  ces  mineurs  ont  de  plus  un  Domicile  de 
fait,  la  publication  de  leurs  bans  fe  fera  dans  la 
paroifle  où  ils  demeurent  &  dans  celle  de  leur 
père  5  mère  ,  tuteur  ou  curateur. 

Le  curé  qui  a  droit  de  bénir  le  mariage ,  eft 
celui  du  Domicile  de  fait  des  parties  depuis  un 
an  ,  par  criangement  de  diocèfe  ;  ou  depuis  fix 
mois  ,  par  Ample  changement  de  paroiffe  ;  de 
forte  que  û  ce  temps  n'eft  pas  encore  écoulé  , 
l'ancien  curé  conferve  fon  privivilège  dumoins 
pour  la  publication  des  bans  ;  car  û  le  nouveau 
Domicile  efl:  commencé  dans  une  paroifle  avec 
intention  de  s'y  fixer ,  ce  conlentement ,  ne  fut- 
il  que  de  deux  ou  trois  mois ,  fuffit  pour  donner 
droit  au  curé  de  ce  nouveau  Domicile  de  bénir 
le  mariage  fur  le  certificat  de  publication  de 
bans  dans  la  paroiflTe  du  Domicile  précédent. 
Mais  fi  le  mariage  devoit  fe  faire  dans  une  pa- 
toifle  qui  ne  fût  pas  celle  du  Domicile  de  l'une 
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ni  de  l'autre  des  parties  il  faiidroit  en  ce  cas 
«ne  permiflion  fpéciale  de  l'évêque  ou  du  curé 
des  parties  fur  publication  ou  dilpenl'e  de  bans. 

Si  chacune  des  parties  a  (on  Domicile  danç 
une  paroilfe  diiTcrente  ,  il  faut  publication  de 
bans  dans  chacune  de  ces  paroifles. 

Lorl'qu'on  a  deux  Domiciles  de  fait  auxquels 
on  paroît  également  attaché  en  les  pratiquant 
alternativement  avec  la  même  affeftion  ,  il  eft 
d'ufage  reçu  que  les  bans  fe  publient  dans  la  pa- 
roiffe  de  chacun  de  ces  Domiciles ,  &  le  curé 
de  celle  où  la  partie  a  fait  fes  pâques  eft  pré- 
féré pour  la  bénédiftion  nuptiale. 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  aucun  Domicile 
fixe,  tels  que  ceux  qui  par  leur  état  font  dans 
le  cas  d'aller  habituellement  d'un  lieu  à  un 
autre  ,  voici  ce  qu'on  exige  d'eux  pour  le  ma- 
riage foit  qu'ils  foient  tous  étrangers  où  qu'il 
n'y  ait  d'étrangère  que  l'une  des  parties. 

On  exige  i"^.  l'extrait  de  baptême  &  le  con- 
fentement  du  père  &  de  la  mère  ,  du  tuteur  ou 
du  curateur  lorfque  celui  qui  veut  fe  marier  eft 
mineur.  ^■ 

2^.  L'atteftation  du  curé  du  lieu  de  fa  naif- 
fance  &  de  quelques-uns  de  {es  parens ,  pour 
certifier  qu'il  n'efl  ni  marié  ni  engagé  dans  au- 
cun état  qui  doive  empêcher  le  mariage.  S'il  a 
été  marié  il  faut  qu'il  rapporte  en  même-temps 
l'extrait  mortuaire  de  fa  femme. 

Tous  ces  aftes  doivent  être  légalifcs  par  l'or- 
dinaire du  lieu  de  la  naiflance  de  la  partie  qui 
veut  fe  marier. 

Quand  tous  ces  aftes  font  réunis  on  les  pré- 
fente à  l'évêque  dans  le  diocéfe  duquel  on 
veut  fe  marier ,  &  comme  alors  on  n'a  ni  Domi- 
cile ni  curé  qu'on  puiffe  dire  {on  propre  pafteur , 
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on  obtient  de  l'évêque  une  difpenfe  de  Domicile, 
&  une  permiflion  exprefle  pour  le  curé  devant 
lequel  on  veut  fe  marier ,  de  célébrer  le  mariage 
propofé.  Ceci  eft  autorifé  par  l'édit  du  mois  de 
mars  1697. 

L'auteur  du  diftionnaire  du  droit  canonique 
cite  un  arrêt  du  confeil  d'état  rendu  en  1681 
par  lequel  il  eft  défendu  "  à  tous  les  fujets  du  roi 
»  de  s'aller  marier  hors  du  royaume  qu'après  y 
»  avoir  demeuré  le  temps  qui  çû  requis  ,  pour 
»  pouvoir  être  réparés  paroiffiens  ,  à  peine 
»  contre  les  contrevenans  d'amende  arbitraire  ;  » 
mais  il  auroit  dû  rapporter  en  même-temps  une 
déclaration  du  j6  juin  1685  enregiftrée  le  14 
août  fuivant  ,  par  laquelle  il  eft  défendu  aux 
pères  ,  mères  ,  tuteurs  &  curateurs  de  con- 
fentir  auxmariages  des  jeunes  gens  en  pays  étran- 
gers ,  fans  la  permiflion  du  roi  ,  à  peine  des  ga- 
lères à  perpétuité  contre  les  hommes  ,  de  ban- 
nidement  perpétuel  contre  les  femmes  ,  de  con- 
fîication  de  biens  ou  de  vingt  mille  livres  d'a- 
mende dans  le  cas  où  la  confifcation  n'auroit 
lieu  :  déclaration  dont  il  eft  plus  particulière- 
ment parlé  à  l'article  Clandestin,  &.  qui  femble 
avoir  dérogé  à  l'arrêt  du  confeil  de  1681.  Auiïi 
l'auteur  des  conférences  de  Paris  remarque-t-il 
fur  cet  arrêt  que  l'on  doit  regarder  les  mariages 
faits  en  pays  étrangers  fans  la  permiffion  du  roi , 
comme  nuls,  parce  qu'ils  font  faits  en  fraude  de  la 
loi  &  par  des  gens  qui  n'ont  pas  l'intention  né- 
ceflaire  pour  acquérir  Domicile  dans  la  paroifTe 
oii  ils  fe  marient.  Cette  loi  s'applique  aux  mili- 
taires :  fur  quoi  l'on  peut  voir, les  articles  Bans 
(  de  mariage  )  CLANDESTIN  ,  MARIAGE  ,  COr 
iVlÉDlEN,  &C. 
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Section    troisième. 

Du   Domicile,  relativement  aux  impojitions. 

■Le  Domicile  de  fait  eft  le  véritable  Domicile  à 
coniidércr  en  matière  d'impolitions.  Il  fuffit  que 
la  rcfidcncc  foit  commencée  au  premier  octobre 
pour  qu'on  ioit  dans  le  cas  de  lu|3porter  la  part 
des  charges  du  lieu  où  l'on  vient  demeurer.  On 
peut  même  être  taxé  dans  deux  endroits  à  la 
iois  ,  dans  celui  que  l'on  quitte  li  l'on  n'a  point 
fait  fignifier  fon  changement  de  Domicile  ,  & 
dans  celui  où  Ton  va  demeurer.  Les  collecteurs 
de  ce  dernier  endroit  iont  tondes  à  penler  que 
le  nouveau  venu  n'eil  point  impolé  ailleurs  ,  & 
îes  colledeurs  du  premier  Domicile  ne  font  pas 
obligés  de  croire  qu'il  ell  allé  réfider  autre  part, 
tandis  qu'il  n'y  a  eu  aucun  ch-ingement  de  fi- 
gnitié. 

Une  déclaration  du  i6aoiii  1 68 3='portant  rè- 
glement fur  les  tailles  ,  avoit  établi  des  forma- 
lités particulières  pour  les  tranfiations  de  Do- 
micile  ;  mais  ces  formalités  ont  été  abrogées  par 
l'article  13  du  titre  2,  d'une  nouvelle  déclaration 
du  17  janvier  1772  qui  porte  que  «  tout  tail- 
»  lable  qui  voudra  trnnfporter  fon  Domicile 
»  d'une  paroilfe  à  une  autre  ,  fera  feulement 
>»  tenu  de  faire  fignirier ,  avant  le  premier  oc- 
»  tobre  de  chaque  année  ,  au  procureur  fyndic 
yt  de  la  paroiffe  qu'il  voudra  quitter  ,  la  déclara- 
»  tion  de  ladite  tranllation ,  dans  laquelle  fera 
»  fait  mention  du  lieu  où  il  entendra  établir 
V  Ion  Domicile  ,  &  en  outre  de  faire  enregil- 
»  îrer  au  trèfle  de  l'éleclion  ladite  fig;nification 
»  avant  ledit  délai  ;  &:  fera  ladite  traollation 
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-M  effeûuée  dans  les  fîx  mois  de  ladite  fignifîca- 
»  tion  ,  à  défaut  de  quoi  le  taillable  fera  impole 
»  comme  s'il  n'eût  point  fait  ladite  fignifica- 
»  tion.  » 

Une  déclaration  du  14  janvier  1687,  permet 
aux  veuves  des  habitans  taillables  de  fe  choifir 
après  la  mort  de  leur  mari ,  tel  Domicile  que 
bon  leur  femble  ,  foit  dans  Paris  ou  dans  d'autres 
villes  franches  que  ce  foit ,  en  fignifiant  cette 
cleftion  de  Domicile  dans  les  quarante  jours  du 
décès  de  leur  mari ,  au  fyndic  de  la  paroiffe  oîi 
il  eft  décédé  ,  ainfi  qu'aux  coUefteurs  défignés 
pour  l'année  Suivante  ,  avant  la  confe£lion  des 
rôles ,  &  en  faifant  enfulte  publier  cette  même 
éleûion  de  Domicile  à  l'iffue  de  la  méfie  pa- 
roiffiale. 

Si  les  veuves  pofledent  des  maifons  &  d'autres 
^'■' héritages  dans  l'étendue  des  paroiffes  ou  leur 
mari  étoit  taillable  ,  foit  de  leur  propre  ou 
comme  tutrices  de  leurs  enfans  mineurs,  elles 
font  tenues  de  les  donner  à  loyer  dans  l'an  & 
jour  du  décès  de  leur  mari  ;  fi  non  &  faute  par 
elles  d'en  avoir  fait  fignifier  le  bail  au  fyndic  de 
la  paroiffe ,  elles  peuvent  être  impofées  eu  égard 
au  profit  qu'elles  tirent  de  leur  jouiffance. 

Lorfqu'une  veuve  ne  quitte  le  Domicile  de 
fon  premier  mari  que  pour  aller  demeurer  avec 
un  nouvel  époux ,  on  juge  que  fa  déclaration 
de  changement  de  Domicile  ei\  recevable  quoi- 
qu'elle n'ait  point  étc  faite  dans  les  quarante 
jours  du  décès  du  premier  mari ,  pourvu  qu'elle 
ait  précédé  la  confeûion  des  rôles  de  l'année 
cil  cette  veuve  s'eft  remariée. 

Si  la  veuve  a  été  légitimement  impofée  au 
Domicile  de  fon  mari  ,  qu'elle  y  ait  demeuré  , 
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&  qu'enfuite  elle  veuille  paffer  dans  une  autre 
paroiffe  fans  que  cette  mutation  de  Domicile 
Ibit  occafionnée  par  un  nouveau  mariage,  cette 
même  mutation  doit  s'efFeftuer  alors  fuivant  les 
formalités  indiquées  par  l'article  23  du  titre  2 
de  la  déclaration  du  27  janvier  1771 ,  dont  nous 
avons  rapporté  les  difpofirions. 

La  femme  féparée  de  corps  &  de  biens  de  fon 
ma-ri  eft  toujours  regardée  en  fait  d'impofitions 
comme  n'ayant  d'autre  Domicile  que  celui  de 
fon  mari  ;  de  forte  qu'elle  ne  peut  point  être 
impofée  à  rai(on  de  fa  demeure  particulière  : 
c'eft  ce  qui  a  été  formellement  jugé  à  la  cour 
des  aides  de  Paris  ,  le  7  février  1679  ?  ^^  faveur 
de  l'époule  du  fieur  de  Villegontier,  fecrétaire 
du  feu  duc  d'Orléans,  Se  bourgeois  de  Paris, 
duquel  elle  étoit  féparée  de  biens.  Il  y  avoir 
même  cela  de  particulier  qu'elle  faifoit  valoir  à 
la  campagne  des  biens  confidérables  en  la  paroiffe 
de  Senante  (*). 

Un  autre  arrêt  du  23  feptembre  1683  l'a  aufîî 
formellement  jugé  en  faveur  d'une  femme  fépa- 
rée de  corps  &  d'habiiation. 

Deux  autres  arrêts  l'un  du  16  juillet  1685  , 
&  l'autre  du  31  m.ai  1695,  ^"^  encore  jugé 
qu'une  femme  quoique  limplement  féparée  de 
biens ,  n'ctoit  nullement  tenue  de  payer  les 
taxes,  charges  &  importions  de  fon  mari  ;  mais 
on  obferve  qu'il  faut  que  cette  féparation  foit 
fcrieufe  &  qu'elle  ne  foit  point  faite  en  fraude 
des  impofuions. 

(*)  Cet  airêt  a  jugé  en  même-temps  que  la  femme  du 
fieur  de  Villegontier  écoii  exempte  du  logement  des  gens 
de  guerre. 
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Ceux  qui  paffent  d'une  paroifle  oîi  ils  ceflent 
de  faire  valoir  leur  bien ,  dans  une  autre  paroilTe 
de  là  même  éledion  pour  y  exploiter  des  héri- 
tages, doivent  être  impofés  une  année  feulement 
dans  la  première  paroifTe  ,  après  laquelle  année 
ils  doivent  l'être  dans  celle  de  leur  nouvel  éta- 
bliifement.  C'efl:  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du 
confell  du  i^  feptembre  1681  &  de  la  déclara- 
tion du  16  août  1683.  Mais  fi  la  tranflation  de 
Domicile  fe  fait  dans  le  relTort  d'une  autre  élec- 
tion ,  ils  ne  peuvent  être  déchargés  dans  la  pa- 
roiffe  de  leur  première  demeure  ,  que  trois  ans 
après  la  fignification  de  leur  changement  de  Do- 
micile :  il  y  a  à  ce  fujet  une  déclaration  du  16  juin 

Quand  les  contribuables  continuent  leur  an- 
cienne exploitation  dans  la  paroiffe  qu'ils  ont 
quittée  &  qu'ils  exploitent  en  même-temps  dans 
celle  de  leur  nouveau  Domicile ,  foit  dans  ime 
feule  ou  dans  deux  élevions  différentes  ,  ils 
doivent  être  taxés  dans  les  deux  paroilfes  en 
même-temps  pendant  que  dure  l'exploitation 
ancienne. 

Mais  û  fans  avoir  changé  de  Domicile  on 
exploite  des  fermes  ou  des  héritages  dans  une 
autre  paroiffe  que  celle  où  l'on  demeuroit  , 
&  cependant  dans  la  môme  éledion  ,  on  ne 
doit  être  impofé  à  raifon  de  ces  fermes  ou  de 
ces  héritages  que  dans  la  paroiffe  du  Domicile 
aftuel ,  conformément  à  la  déclaration  du  16 
juin  1635  ,  confirmée  fur  ce  point  par  un  arrêt 
du  confeil  du  25  janvier  1687  ,  rendu  en  inter- 
prétation   de  la  déclaration  du   16  août  1683. 

Loriqu'on  demeure  fur  les  confins  de  deux 
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élevions  différentes  ,  qu'on  a  fes  héritages  dans 
l'une  6c  ia  maifon  dans  l'autre  ,  on  doit  être 
cottifé  dans  l'cleâion  où  l'on  exploite  les  héri- 
tages ,  quoi  qu'on  le  foit  dans  celle  oii  l'on  a  fa 
rélidence ,  à  moins  que  l'on  ne  préfère  de  don- 
ner fes  héritages  à  titre  de  ferme ,  parce  que 
fans  cela  le  voifinage  des  deux  éledions  donne- 
roit  lieu  à  des  changemens  de  Domicile  fraudu- 
leux. C'efl  ce  qui  le  trouve  ainlî  réglé  par  l'ar- 
ticle 22  du  règlement  de  i6oo,  &:  par  l'article 
6i  de  celui  de  1634  ;  c'eft  auflî  ce  qui  a  été 
confirmé  par  un  arrêt  du  confeil  du  5  janvier 
1665  ,  au  fujet  de  différens  particuliers  qui  fe 
trouvoient  fur  les  confins  des  éleftions  du 
Mans  &  d'Alençon. 

Ceux  qui  étant  réfidens  dans  des  paroiffes 
taillables,  veulent  transférer  leur  Domicile  dans 
des  paroifles  abonnées  ,  foit  d'une  même  ow 
d'une  autre  élection  ,  doivent  être  impofés  dans 
la  paroiffe  qu'ils  ont  quittée  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  demeuré  pendant  dix  ans  coniécutifs  dans 
la  paroilfe  abonnée ,  à  compter  du  jour  de  la 
fignifîcation  de  leur  tranflation  de  Domicile.  Il 
y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  confeil  du  27  janvier 
1646,  qui  ajoute  à  l'article  26  du  règlement  de 
1643  ?  lequel  n'exigeoit  que  cinq  années  de 
nouveau  Domicile. 

Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  transfè- 
rent leur  Domicile  d'un  lieu  taillable  dans 
une  ville  franche  :  ils  doivent  être  impofés  pen- 
dant dix  ans  dans  la  colledle  d'oîi  ils  fe  font 
retirés.  Il  y  a  une  exception  pour  ceux  qui 
vont  habiter  la  ville  de  Richelieu  ;  cette  ville 
a  ob  tenu  des  privilèges  à  cet  effet  de  Louis  XIII 
en  I  635  &  de  Louis  XIV  en  1643. 
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Ceux  qui  habitant  des  villes  taillables  ,  pren- 
nent des  recettes  &  des  fermes  dans  des  paroiffes 
de  l'éleftion  de  leur  demeure ,  font  dans  le  cas  , 
aux  termes  de  l'article  17  d\m  règlement  du  20 
mars  1673  ,  d'être  cottifés  tant  au  lieu  de  leur 
demeure  que  dans  les  paroiffes  où  ils  tiennent 
des  recettes  &c  oii  ils  exploitent  des  héritages  , 
foit  de  leur  propre  ou  à  titre  de  ferme. 

Lorfqu'un  bourgeois  transfère  fon  Domicile 
d'une  ville  franche  dans  une  autre  ville  franche  , 
il  n'eft  affujetti  que  cinq  ans  aux  charges  de  la 
ville  qu'il  a  quittée  ,  &  pendant  ce  temps-là  il 
ne  doit  point  être  affujetti  à  celles  de  la  ville 
franche  de  fon  nouvel  établiffement  ;  autrement 
il  payeroit  à  deux  endroits  à  la  fois,  ce  qui 
ne  feroit  pas  julle. 

Si  ce  bourgeois  paffe  d'une  ville  franche  à  un 
lieu  taillable  ,  &  qu'il  n'ait  point  de  privilège 
particulier ,  il  peut  être  impofé  tout  de  luite  à 
la  taille ,  &  dès-lors  il  n'eil  plus  obligé  de  fup- 
porter  pendant  cinq  ans  les  charges  du  Domi- 
cile qu'il  a  quitté.  C'eft  ce  qui  réfuke  de  l'article 
zj  du  règlement  des  tailles  de  1643  ^  ^^  l'arrêt 
d'enregiftrement. 

Les  habitans  des  villes  franches  ou  abonnées , 
ne  doivent  point  être  compris  dans  les  rôles  des 
paroiffes  voifmes  ,  quand  ils  n'y  ont  que  des 
maifons  &  des  vignes  qu'ils  font  façonner  par 
des  particuliers  compris  aux  rôles  de  ces  pa- 
roiffes ,  ou  que  leurs  héritages  y  (ont  à  moitié 
fruits  ;  il  en  efl  de  même  de  leurs  clos  &;  jar- 
dins. Mais  s'ils  faifoient  valoir  leurs  terres  ou 
métairies  par  des  receveurs  ,  réglffeurs  ou  do- 
mefliques ,  ils  feroient  dans  le  cas  d'être  taxés 
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daos  ces  paroiffes  ,  comme  pourroient  î'èrre 
leurs  fermiers  ou  laboureurs.  Il  en  feroit  de 
même  s'ils  ie  rendoient  les  régiffeurs  du  bien 
d'autrui ,  ou  s'ils  conduifoient  les  fruits  &  les 
grains  de  leurs  domaines  dans  la  ville  de  leur 
Domicile.  Mais  fi  en  fe  rendant  fermiers  du  bien 
«J'autrui  ^  ils  le  donnoient  à  moitié  de  fruits  à 
des  faillables  de  l'endroit  ,  il  n'y  auroit  plus 
îieit  à  aucune  impofition  ;  c'efl:  ce  qui  a  été 
fttgé  par  la  cour  des  aides  le  21  août  1692. 
On  peut  voir  à  ce  fujet  l'article  11  du 
règlement  de  1643,  fuivant  l'erprlt  duquel  il 
feut  entendre  un  autre  règlement  du  mois  de 
Éévrier  1663. 

Les  bourgeois  d'Amiens  ont  des  privilèges 
pTus  étendus  :  ils  peuvent  faire  valoir  leurs  terres 
dans  des  paroiffes  taillables  fans  payer  de  tailles. 
Ce  privilège  réfulte  d'un  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1 5  97. 

Comme  il  y  avolt  beaucoup  de  particuliers  des 
paroiffes  taillables  qui'  affedoient  d'avoir  leur 
Domicile  dans  la  ville  voifine  pour  jouir  du 
privilège  de  franchiiè ,  &  qui  à  cet  effet  s"y  reti- 
roient  au  commencement  de  Thyver  ,  tandis 
qu'au  vrai  leur  principale  habitation  étoit  à  la 
campagne  ;  pour  remédier  à  cet  abus ,  il  fut 
arrêté  par  l'article  61  du  règlement  de  1634  , 
que  les  particliers  feroient  réputés  habitans  du 
lieu  011  ils  feroient  le  plus  grand  féjour  durant 
l'année,  &  que  par  confcquent  ceux  qui  en 
pafferoient  la  plus  grande  partie  à  la  campagne  , 
feroient  dans  le  cas  d'y  être  impofés  comme  à 
leur  vrai  Domicile. 

Ceux   qui  nonpbftant  leur   changement  de 


DOMICILE.  157 

demeure  doivent  encore  être  impofés  dans  la 
colletie  d'où  ils  font  fortis  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  acquis  le  temps  prefcrir  par  les  règlemeiîs 
pour  être  jugés  habitans  de  la  ville  ou  de  îa 
paroifTe  de  leur  nouveau  Domicile  ,  ne  peuvent 
avoir  dans  cette  colleâe  de  plus  forte  cotte  quac 
celle  qu'ils  avoient  lors  de  la  fignification  de 
jleur  tranfport  d'habitation  ,  à  l'exception  néan- 
moins de  l'augmentation  générale  qui  peut  fur- 
venir  &  dont  ils  doivent  lupporter  leur  portion 
au  fou  la  livre.  C'efl:  ce  qui  réfulte  de  l'article 
28  d'un  règlement  du  mois  d'août  1673  pour  la 
province  de  Normandie  ;  règlement  applicable 
à  tous  les  pays  d'életlion  ,  fans  quoi  l'on  feroit 
expofé  à  fe  voir  conûdérablement  furchargé. 

Il  s'eft  préfenté  la  queftion  de  fa  voir  û  un  ha- 
bitant qui  fe  retire  d'une  paroifle  eft  déchargé 
de  plein  droit  par  fa  fortie  ,  des  dettes  communes 
contrariées  du  temps  qu'il  y  demeuroit  :  ua 
arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  23  juillet  1613  , 
rapporté  dans  les  queftions  notables  de  Bouvoî, 
a  jugé  que  cet  habitant  n'en  étoit  point  déchargé. 
Le  contraire  a  été  jugé  à  la  cour  des  aides  de 
Paris  le  11  janvier   1673   »  ^^  ^^^^  même  par 
l'arrêt,  qui  eu.  rapporté  au  journal  du  palais, 
que  la  circonftance  oii  l'on  fe  leroit  obligé  en 
fon  propre  &  privé  nom  aux  dettes  communes, 
n'empêcheroit  pas  qu'on  ne  fut  dans  le  cas  d'être 
déchargé.  La  jurifprudence  de  la  cour  des  aides 
nous  paroît  préférable  à  celle  du  parlement  de 
Dijon  ;  car  fi  l'on   a  renoncé   aux  avantages 
d'une  communauté  par  le  feul  fait  du  change- 
ment de  Domicile,  il  eft  jufte  qu'on  foit  libéré 
des  charges  qui  peuvent  y  être  attachées. 
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Ohfcrvatïon.  Quoique  la  fignification  du  tranf- 
port  de  Domicile  foit  une  des  marques  indica- 
tives de  la  volonté  qu'on  a  de  Te  fixer  dans  le 
lieu  où  l'on  va  demeurer,  cette  lignification 
feule ,  t'uivie  même  du  changement  de  Domi- 
cile ,  ne  fait  pas  toujours  regarder  cette  nou- 
velle demeure  comme  un  Domicile  de  droit  en 
matière  de  fuccelfion ,  parce  qu'ordinairement 
on  ne  fait  favoir  qu'on  fe  tranfporte  ou  qu'on 
s'eft  tranfporte  ailleurs  ,  que  pour  éviter  le 
payement  des  importions  dans  deux  endroits  à 
la  fois.  Alnfi  quoi  qu'où  foit  taxé  dans  la  nou- 
velle paroiffe  où  l'on  a  été  réfider,  cette  taxe 
n'eft  pas  feule  fuffifante  pour  faire  regarder  le 
nouveau  Domicile  de  fait ,  comme  une  preuve 
qu'on  a  renoncé  au  pays  où  l'on  demeurolt 
auparavant ,  parce  que  d'abord ,  foit  qu'on  ait 
envie  ou  non  de  fe  fixer  dans  le  nouveau  terri- 
toire ,  il  fufHt  d'y  être  réfident  pour  qu'on  foit 
dans  le  cas  d'une  taxe  malgré  foi  :  en  fécond 
lieu ,  parce  que  ce  Domicile  peut  y  être  oc- 
cafionné  pour  des  caufes  pafTagcres  ,  par 
exemple  ,  pour  donner  de  l'éducation  h  des 
enfans  ,  pour  y  fuivre  quelque  entreprife  dont 
l'exécution  ne  peut  finir  qu'après  un  certain 
nombre  d'années  ,  &C.  Ainfi  il  faut  qu'avec  la 
fignification  du  tranfport ,  le  changement  effec- 
tué &:  le  payement  même  des  impofitions  dans 
le  nouveau  Domicile  ,  la  volonté  du  particulier 
de  s'y  fixer  foit  défignée  par  toutes  les  autres 
marques  dont  nous  avons  parlé  dans  le  préhmi- 
naire  de  cet  article  ,  ôc  qu'aucune  circonflance 
ni  qu'aucun  motif  fecret  ou  apparent  ne  contra- 
rie cette  volonté. 
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Section    quatrième. 

Du  Domicile  relativement  aux  matières  judiciaires, 

Lorfqu'on  a  une  aftion  à  diriger  contre  quel- 
qu'un ,  il   faut    examiner  la   nature  de   cette 
aftion  :  fi  elle  efl:  perfonnelle ,  la  lignification  ne 
peut  être  donnée  que  devant  le  juge  du  Domi- 
cile de  la  perfonne  contre  laquelle  on  agit.  Si 
elle  eft  réelle ,  on  efl  libre  de  recourir  ou  au 
juge  du  Domicile  du  défendeur,  ou  au  juge  du 
territoire  oii  la  chofe  efl  fituée;  li  elle  efl  mixte  ^ 
c'efl  devant  le  juge  du  Domicile  de   la  partie 
afTignée ,  par  la  railon  que  la   perfonne  l'em- 
porte fur  la  chofe.  Voyez  des  exemples  de  ces 
différentes  efpèces  d'aftions  au  mot  Action. 

Quand  il  s'agit  de  garantie  ,  il  faut  que  celui 
qui  efl  appelle  en  caufe ,  comparoifTe  devant  le 
juge  laifi  de  la  demande  originaire  ,  quand  même 
il  auroit  fon  Domicile  dans  une  autre  jurididion, 
à  moins  qu'il  ne  foit  dans  le  cas  d'çxciper  de 
quelque  privilège. 

Lorlque  ceux  que  l'on  veut  aiîigner  pour  le 
même  fait  ont  chacun  leur  Domicile  dans  une 
juridittion  différente ,  il  faut  fe  pourvoir  devant 
le  juge  fupérieur  pour  faire  déterminer  la  juri- 
diftion  dans  laquelle  ils  feront  traduits  tous 
enfemble. 

Les  étrangers  ne  font  pareillement  juflicia- 
bles  que  du  juge  de  leur  Domicile  en  matière 
perfonnelle  &  mixte. 

Ceux  qui  n'ont  aucun  Domicile  connu  ,  ni 
aucune  réfidence  marquée  ,  peuvent  être  ali- 
gnés devant  le  juge  ,  dans  le  territoire  duquel 
ils  ont  contrarié  quelque  obligation. 
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Ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  galères  oh 
au  banniffement  ,  ceux  qui  font  abfens  pour 
faillite  ou  pour  cauie  de  voyage  ,  doivent  Être 
afTignés  à  leur  dernier  Domicile. 

Les  corps  ,  communautés  ,  chapitres ,  hô- 
pitaux ,  fabriques ,  &c.  doivent  être  aflignés 
devant  le  juge  du  lieu  de  leur  établiffement , 
&  Taifignation  fe  donne  au  Domicile  des 
maire  &  échevins  ,  &:c.  Tout  ceci  eft  ex- 
pliqué aux  articles  Action  &l  Ajourne- 
ment. On  peut  voir  aufli  aux  articles  Bailli  & 
Compétence,  ce  qui  peut  avoir  rapport  au 
Domicile  en  fait  de  jurididion  en  matière  cri- 
minelle comme  en  matière  civile. 

Lorfqu'on  a  deux  Domiciles ,  l'un  de  fait  & 
l'autre  de  droit ,  comme  on  devient  jufticiable 
par  la  réfidence  de  fait ,  du  juge  dans  le  terri- 
toire duquel  on  réfide  ,  c'eft  ce  Domicile  de  fait 
qu'on  doit  confidérer  pour  les  affaires  qui  peu- 
vent avoir  trait  à  des  contraintes  ,  à  des  dilcuf- 
fions  &  à  des  fignifications.  Ainfi  quoique  le 
Domicile  de  droit  d'un  bénéficier  foit  au  chef- 
lieu  de  fon  bénéfice  ,  néanmoins  s'il  a  un  Domi- 
cile de  fait  ailleurs,  c'efl  ce  Domicile  auquel  on 
doit  s'attacher  pour  les  afîignations  &  fignifica- 
tions qui  peuvent  le  concerner  perfonnellcment  ; 
mais  fi  c"'étoit  pour  quelque  affaire  réelle  qui 
concernât  les  droits  de  ion  bénéfice  ,  ces  figni- 
fications pourroient  être  faites  au  principal  ma- 
noir du  bénéfice,  lulvant  que  s'en  explique  l'ar- 
ticle 3  du  titre  2,  de  l'ordonnance  de  1667. 

Il  en  efl  de  même  d'une  femme  féparée  qui  a 
une  réfidence  différente  de  celle  de  fon  mari  ,  ou 
d'un  mineur  qui  demeure  ailleurs  qu'à  fon  vrai 
Domicile  de  droit  :  c'eft  la  demeure  de  fait 

qu'on 
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qu'on  doit  coniîdérer  en  pareil  cas.  On  doit  la 
confidérer  aiiili  relativement  à  un  homme  com- 
mis dans  un  endroit  pour  y  exercer  quelque 
emploi  à  réfidence  ,  tel  qu'un  diretteur  de 
meffageries,  un  contrôleur  des  actes  ,  &c.  quoi- 
que pour  fa  fucceiïion  on  doive  ,  fuivait  les 
circonftances  ,  n'avoir  égard  qu'à  fon  Domicile 
d'origine. 

Quand  il  s'agit  de  droits  feigneuriaux  ,  le 
principal  manoir  du  fief  eft  le  Domicile  Ic-gal  du 
Seigneur  &  du  vaiTal  pour  les  fignilications  des 
aûes  concernant  leurs  droits  réciproques  ,  à 
caufe  de  leurs  iiefs  ou  de  leur  juilice  :  la  rai(on 
en  eft  que  ces  fortes  de  droits  font  cenfés 
réels  &  comme  étant  dûs  à  la  chofe  par  la  chcfe 
même.  Atnfi  toutes  les  fignifications  qui  peuvent 
y  avoir  rapport ,  peuvent  fe  faire  au  principal 
manoir  du  fief,  quoique  le  feigneur  ou  le  vaffal 
n'y  ait  pas  fon  Domicile  ordinaire. 

Lorfque  les  feigneurs  habitent  des  châteaux 
&  des  maifons  fortes  qu'il  n'efl:  pas  facile  d'a- 
border ,  ils  doivent  élire  ,  fuivant  l'ordonnance 
de  1667  ,  un  Domicile  dans  la  ville  la  plus  pro- 
chaine ,  &  en  faire  enregidrer  l'adf  e  au  greife 
de  la  juridiifion  royale  du  lieu,  autrement  les 
lignifications  peuvent  fe  faire  au  Domicile  des 
fermiers  ,  des  juges ,  des  procureurs-filcaux  ou 
des  greffiers. 

11  faut  auffi  une  éleftion  de  Domicile  pour 
les  affaires  au  fujet  defquelles  on  fait  donner 
des  allignations  dans  des  tribunaux  où  il  n'ell 
point  nécefTaire  de  conflituer  un  procureur  ,  & 
oii  l'on  omet  d'en  conftituer  un;  cette  éleftion 
de  Domicile  doit  fe  faire  dans  le  heu  de  la  juri- 
^idion  oii  l'affaire  fe  pourfuit.  On  peut  voir  à 
Tome  XX,  L 
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ce  ftijet  rartlcle  13  de  Tordonnance  de  1539* 
&  l'article  6  d'une  déclaration  du  17  février 
1688,  concernant  la  procédure  qui  doit  être 
obfervée  dans  les  éleûions  &  greniers  à  fel. 

Cette  éledUon  de  Domicile  eft  encore  nécef- 
faire  pour  les  faifies  &  les  exécutions  mobiliè- 
res. L'article  I  du  titre  33  de  l'ordonnance  de 
1667  veut  que  tout  exploit  de  faifie  &  d'exé- 
cution mobilière ,  &  à  plus  forte  raifon  s'il  s'agit 
de  faifie-réellc ,  contienne  une  élection  de  Do- 
micile de  la  part  du  faififfant  dans  la  ville  où 
la  faifie  &  exécution  doit  être  faite ,  ou  dans  le 
village  ou  la  ville  la  plus  proche ,  fi  cette  faifie 
n'eft  faite  ni  dans  une  ville,  ni  dans  un  bourg  ou 
village. 

Cette  éleftion  de  Domicile  eft  néceflaire  , 
même  à  peine  de  nullité  ,  fuivant  ce  qui  réfulte 
de  l'article  1 9  du  même  titre ,  afin  que  les  oppo- 
lans  fâchent  où  (ignifier  leur  oppofition.  Mais  û 
le  faififfant  s'étoit  dit  demeurant  dans  l'endroit 
même  où  fe  fait  l'exécution  ,  &  qu'il  y  demeu- 
rât effedlivement ,  il  n'auroit  point  manqué  à 
l'efprit  de  l'ordonnance  en  omettant  de  déclarer 
où  il  faifoit  élection  de  Domicile ,  parce  que 
cette  éleftion  n'eft  néceffaire  que  pour  fuppléer 
au  Domicile  réel  du  faififfant ,  &  pour  n'être 
point  obligé  de  lui  faire  des  fignifications  à  un 
Domicile  trop  éloigné  ;  motif  qui  ne  fubfifteroit 
plus  s'il  demeuroit  dans  l'endroit  même. 

Oblervez  que  les  receveurs  &  autres  perfon- 
nes  employées  au  recouvrement  des  deniers 
royaux ,  peuvent  fe  contenter  d'une  éleftion  de 
Domicile  en  leur  bureau ,  fans  être  obligés  d'en 
élire  dans  la  ville ,  le  village  ou  le  bourg  le  plus 
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proche  ;  ils  y  font  autorifés  par  l'article  2  de 
l'édit  du  mois  de  mars  1668. 

Ceux  qui  forment  des  oppolitions ,  font  pa- 
reillement dans  le  cas  de  cette  éleâion  de  Do- 
micile, parce  qu'il  faut  que  toutes  les  parties 
aient  une  égale  facilité  pour  les  main -levées 
&  pour  les  délivrances. 

C'eft  mal  à  propos  que  quelques  praticiens 
bornent  cette  éleâion  de  Domicile  à  vingt-qua^ 
tic  heures ,  il  efl  dans  l'efprit  de  l'ordonnance 
qu'elle  dure  tout  autant  que  la  caufe  qui  y 
donne  lieu. 

En  matière  criminelle ,  Tarticle  13  du  titre  10 
de  l'ordonnannce  de  1670  veut  que  celui  qui 
fait  fignifier  des  décrets ,  élife  Domicile  dans  le 
lieu  de  la  juridiftion  où  ils  ont  été  décernés. 
Ceux  qui  font  décrétés  de  foit  oui ,  d'ajourne- 
ment perfonnel  ou  de  prife  de  corps ,  font  obli- 
gés à  la  fuite  des  interrogatoires  par  eux  fabis  , 
de  faire  aufli  éleftion  de  Domicile  dans  le  lieu 
de  la  juridiftion  ;  c'eft  ce  qui  a  été  particuliè- 
rement remarqué  à  l'article  contumace  ,  en  ex- 
pliquant ce  que  c'étoit  que  contumace  de  prè" 
fence. 

L'article  13  du  titre  13-  de  la  même  ordon- 
nance, porte  «  que  les  écrous  &  recomman»- 
»  dations  feront  mention  du  Domicile  qui  fera 
»  élu  par  la  partie  qui  les  fera  faire ,  au  lieu  oii 
»>  la  prifon  eft  fituée ,  à  peine  de  nullité  ». 

La  même  loi  exige  par  l'article  8  du  titre  7 , 
que  les  oppofans  à  la  publication  des  monitoires 
faffent  éleftion  de  Domicile  dans  le  lieu  de  la 
juridiftion  du  juge  qui  en  aura  permis  l'obten- 
tion ,  à  peine  de  nullité. 

L'effet  de  toutes  ces  élevions  de  Domicile  eft 
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d'attribuer  ait  juge  du  lieu  oii'.elles  font  faites, la 
connoilTance  des  contedations  fur  les  faifies,  de- 
mandes ou  oppofitions  qui  en  font  l'objet.  Ainli 
comme  ce  Domicile  n'eft  relatif  qu'aux  iaififfans , 
aux  oppofans&  aux  parties  faifies  ,  ce  feroit  irré- 
gulièrement que  d'a\itres  perfonnes  y  ferolent 
des  fignlfications  pour  des  caufes  étrangères  à 
ces  mêmes  objets  ;  il  faut  en  pareil  cas  s'atta- 
cher au  Domicile  réel  &  de  fait. 

L'éleftion  de  Domicile  finit-elle  par  la  mort 
de  ceux  qui  Font  faite  ?  Cette  queftion  s'eft 
préfentée  au  parlement  de  Paris  ,  Si.  nonobflant 
l'avis  contraire  donné  par  la  communauté  des 
procureurs,  il  fut  décidé  le  3  août  1700  ,  que 
le  Domicile  finiflbit  par  le  décès  de  ceux  qui 
l'avoient  élu. 

Ce  Domicile  fînlt-il  de  même  par  la  mort  de 
ceux  chez  lefquels  il  a  été  élu  ?  Il  eft  confiant 
dans  l'ufage  ,  qu'aufîl-tôt  qu'un  procureur  chez 
lequel  on  a  fait  éleftion  de  Domicile  eft  décédé, 
il  faut  afligner  la  partie  en  conftitution  de  nou- 
veau procureur,  ii  l'on  veut  continuer  de  pro- 
céder contre  elle. 

Mais  devroit-ll  en  être  exaftement  de  même  , 
fi  le  particulier  chez  lequel  on  auroit  tait  éle£fion 
de  Domicile  dans  un  village ,  pour  une  faifie  ou 
pour  une  oppofiïion ,  venoit  à  mourir  ou  à 
changer  de  Domicile  ?  Nous  penfons  que  la 
partie  faififfmte  ou  oppofante  feroit  obligée 
d'élire  d'elle-même  un  nouveau  Domicile ,  fans 
qu'on  fut  obligé  de  l'en  avertir  par  une  fomma- 
tion ,  &  que  faute  par  elle  de  le  faire ,  les  fignl- 
fications pourroient  fe  continuer  valablement 
au  Domicile  élu. 
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Section     cinquième. 
Du  Domicile    relativement    aux    conventions. 

Les  notaires ,  dans  les  aftes  qu'ils  reçoivent , 
doivent  faire  .mention  du  Domicile  des  parties 
&  des  témoins  ,  ainli  que  du  lieu  même  oii  l'afte 
eft  pafle  ,  pour  favoir  s'ils  n'ont  point  inftru- 
menté  hors  de  leur  reffort  ;  l'ordonnance  de 
Blois  les  y  affujettit.  Cependant  l'omiflTion  de  ce 
Domicile  n'emporteroit  point  de  nullité  :  il  fuf- 
firoit  qu'on  pût  facilement  reconnoître  aux 
expreffions  de  l'afte  les  véritables  parties  con- 
traftantcs.  Il  y  auroit  plus  de  difficulté  au  fujet 
d'un  teftament ,  d'une  réfignatlon  de  bénéfice  : 
il  faut  nommément  pour  ces  aftes  des  témoins 
qui  foient  régnicoles  ;  &  pour  favoir  s'il  le  font , 
leur  Domicile  doit  être  exprimé.  Au  lurplus 
voyez  à  ce  fujet  l'article  Notaire. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  parties  à  la  fuite 
d'un  afte  font  une  éledion  de  Domicile  dans  un 
endroit  pour  l'exécution  de  cet  acre  au  cas  qu'il 
faille  en  venir  à  des  fignlficarions  &  à  des  fom- 
mations.  Cette  éleftion  de  Domicile  e(î  valable 
&  regardée  même  comme  faifant  une  des  con- 
ditions de  l'ade;  de  forte  qu'on  peut  faire  toutes 
Ibrtes  de  fignifications  à  ce  Domicile ,  pour  tout 
ce  qui  peut  être  relatif  à  la  convention  paffée. 
Ce  Domicile  efl:  même  attributif  de  jurifàlôion 
au  juge  du  lieu  où  le  Domicile  a  été  élu  pourvu 
que  l'une  des  parties  foit  naturellement  juili- 
ciable  de  ce  juge  :  autrement  on  auroit  lieu  de 
croire  que  l'éleftion  de  Domicile  n'a  été  con- 
certée que  pour  fe  fouflraire  à  l'autorité  du  juge 
légitime. 

L  wj 
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Obfervez  que  dans  les  fignifications  que  l'on 
fait  à  un  Domicile  élu  ,  on  n'eft  pas  difpenfé 
d'exprimer  la  demeure  réelle  des  parties.  Voyez 
ce  que  nous  venons  de  dire  des  éleûions  de 
Domicile ,  dans  la  feftion  précédente. 

Voyez  les  déclarations  des  iC  juin  i6jS  ,  /(T 
août  lô'Sj  ,  24  janvier  iGSy  ,  t y  février  1S88  , 
c)  avril  lyoy ,  y  décembre  lyix  ,3  février  ly^i  9 
2.y  jajivi^r  lyyx  ;  les  édits  de  mars  i668  &  iGc^y; 
C  ordonnance  de  Blois ,  celles  de  i-^jc/,  i6'6'y,  16  y  o; 
les  arrêts  du  confeil  du  6  janvier  1  G€S  ,  23  fep- 
tembre  t68 1  ^  du  zy  janvier  16 /^6  ^  26  janvier 
i6'8y  ;  les  réglemens  de  tCoo ,  1^4^  ,  '^^3  >  ^o 
mars  &  août  16'yj  ;  les  quejlions  notables  de. 
Bouvot  ;  Bretonnier  fur  Henry  s  ;  Brodeau  fur 
Louet  ;  le  journal  du  palais  ;  le  code  &  le  mémO" 
rial  alphabétique  des  tailles  ;  les  commentateurs  de 
t'ordonnance  civile  &  de  ^ordonnance  criminelle  ; 
la  collection  de  jurifprudence ,  &c.  Voyez  auflî 
les  articles  Ajournement,  Compétence, 
Mariage,  Succession,  &c.  {^Article  de  M, 
Darea  u  ,  avocat ,  &c.  ) 

DOMICILIÉ  eft  celui  qui  a  une  demeure 
fixe  &  connue.  Voye:{^  Domicile. 

L'article  19  du  titre  10  de  l'ordonnance  de 
1670  oéfend  de  décerner  des  décrets  de  prife  de 
corps  contre  des  perfonnes  Domiciliées  ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agiffe  de  crime  puniffable  de  peine 
affliftive  ou  infamante.  Foye^  Décret. 

DOMINICAIN.  C'eft  un  religieux  qui  a 
fait  profeflion  dans  un  ordre  dont  faim  Domi- 
nique eft  l'inftituteur. 

Ceux  qui  compofent  cet  ordre  font  encore 
connus  fous  le  nom  de  frhres  précluurs  ou  fous 
celui  de  jacobins» 
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Saint  Dominique  iffu  en  nyo  de  l'ancienne 
famille  des  Gufmans  d'Efpagne  ,  marquoit  une 
vocation  décidée  pour  la  converfion  des  pé- 
cheurs &  des  hérétiques ,  lorfque  dom  Diegue 
d'Azebez,  évêque  dOfma  ,  jeta  les  yeux  fuir 
lui  pour  réformer  les  chanoines  de  fon  églife  & 
leur  faire  embraffer  la  vie  religieufe  fous  la  régie 
de  faint  Auguflin.  Dominique  prit  Fhabit  de 
chanoine  &  parvint  à  remplir  les  vues  de 
l'évêque  d'Ofma.  Dans  la  fuite  Dominique  vint 
en  France  où  il  fongea  à  l'inftitution  d'un  ordre 
qu'il  avoit  conçu,  &  dont  le  but  étoit  la  prédica- 
tion de  l'évangile ,  la  converfion  des  hérétiques, 
la  défenfe  de  la  foi  &  la  propagation  du  chriftia- 
nifme.  Il  s'affocia  à  cet  effet  feize  compagnons 
l'an  1 2 1 5 ,  leur  donna  des  règles  de  conduite ,  & 
partit  pour  aller  à  Rome  demander  la  confirma- 
tion de  fon  inftitut.  Il  revint  de  cette  capitale 
avec  une  approbation  de  fon  entreprife  ,  mais 
de  vive  voix  feulement  de  la  part  du  pape  qui 
lui  promit  une  bulle  lorfque  de  concert  avec  fcs 
compagnons  ,  il  auroit  choifi  une  des  règles  ap- 
prouvées dans  réglife  &  qu'il  auroit  produit  les 
conftitutions  &  les  ftatuts  de  fon  nouvel  établif- 
fement.  En  conféquence  Dominique  &  fes  com- 
pagnons embraffèrent  la  règle  de  faint  Auguftin 
&  y  adaptèrent  des  conllitutions  particulières 
tirées  fuivant  quelques  -  uns  de  l'inftitut  des 
Chartreux  ,  &  fuivant  d'autres  de  celui  de  Pré- 
montré. 

Pendant  qu'on  jetoit  à  Touloufe  les  fonde- 
mens  de  la  première  maifon  de  l'ordre  ,  Domi- 
nique partit  une  féconde  fois  pour  Rome  &  y 
obtint  le  ii  décembre  1 1 16 ,  d'Honorius  III ,  la 
confirmation  de  fon  inilitut  fous  le  titre   de 
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l'ordre  des  frhres  prêcheurs.  Il  y  fit  le  premier  fa 
profefTion  (blemnelle  entre  les  mains  du  pape  , 
qui  l'établit  en  mcme-temps  maître  général  de 
la  congrégation. 

Dominique  de  retour  à  la  Touloufe  trouva  le 
premier  couvent  de  fon  ordre  achevé.  Il  fit 
prendre  à  fes  difciples  l'habit  de  chanoine  qu'il 
portoit  depuis  que  l'évêque  d'Olma  l'avoit  ap- 
pelé dans  fa  cathédrale  ,  &:  en  dilperfa  un  certain 
nombre  dans  difFérens  endroits  pour  y  exercer 
le  miniilère  de  leur  vocation.  Manez  de  Guf- 
man.  Ion  frère  ,  &  Mathieu  de  Paris  furent  en- 
voyés à  Paris.  Ce  Mathieu  de  Paris  devint  pro- 
vincial de  la  province  de  France  :  ce  fut  lui  & 
un  de  fes  compagnqjis  qui  fondèrent  un  couvent 
de  leur  ordre  à  Paris  en  m  8  dans  une  maifon 
qu'ils  louèrent  auprès  de  l'évêché.  Mais  quel- 
que temps  après  ils  en  obtinrent  une  autre 
dans  la  rue  Saint- Jacques  ,  d'où  on  leur  donna  le 
nom  à.t  jacobins  qu'ils  ont  retenu  jufqu'à  préfent 
dans  toute  la  France. 

Dominique  fongeant  particulièrement  à  la 
propagation  de  fon  ordre  ,  quitta  Touloufe,  prit 
là  route  par  Paris ,  pénétra  dans  la  Lorraine  , 
bâtit  à  Metz  un  monaftère  ,  parcourut  les  fron- 
tières de  l'Allemagne  ,  demeura  quelque  temps  à 
Venife  où  il  fonda  un  autre  couvent ,  &  fe  rendit 
à  Rome  pour  efiayer  d'y  établir  le  centre  de  fon 
ordre.  Il  y  obtint  d'abord  l'églife  de  faint  Sixte 
ik.  les  dépendances  pour  en  faire  un  couvent. 
Le  pape  lui  donna  enfuite  une  partie  de  fon 
palais  avec  l'églife  de  fainte  Sabine.  Ce  fut  dans 
ce  nouveau  monaflère  qu'il  quitta  &  fit  quitter 
â  fes  religieux  l'habit   de   chanoines  réguUers 
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pour  prendre   celui  qu'ils  ont  aujourd'hui  (*). 

Les  miflionnaires  que  Dominique  envoya  à 
Bologne  y  obtinrent  l'établiffement  de  deux 
monaftères  dont  l'un  eft  remarquable  par  la  ma- 
gnificence du  bâtiment.  C'efl  dans  ce  dernier 
monaftère  que  fe  tinrent  les  deux  premiers  cha- 
pitres généraux  de  l'ordre.  Dans  le  premier  de 
ces  chapitres  ,  tenu  en  1220,  on  fe  fournit  à 
une  entière  pauvreté  en  renonçant  à  toute  ef- 
pèce  de  rentes  &  de  poffeffions.  C'efl  ce  qui  fait 
qu'on  a  mis  au  nombre  des  quatre  ordres  men- 
dians  celui  des  Dominicains.  Cependant  ces  re- 
ligieux ont  conîmencé  à  pofféder  des  rentes 
&  des  biens  immeubles  au  quinzième  fiècle , 
en  vertu  d'un  induit  de  Martin  V.  Dans  le  fé- 
cond chapitre  tenu  l'année  d'après  on  divifa 
l'ordre  en  huit  provinces ,  TEfpagne ,  le  Lan- 
guedoc ,  la  France  ,  la  Lombardie  ,  l'Italie  ,  la 
Provence  ,  l'Allemagne  &c  l'Angleterre. 

Après  la  tenue  de  ces  chapitres  ,  Dominique 
envoya  defes  rehgieux  dans  prefque  tous  les  pays 
alors  connus  ,  depuis  la  Norvège  &  les  cantons 
les  plus  avancés  fous  le  pôle  jufques  dans  la 
Palertine  ;  &  la  même  année,  le  6  août  i2H  , 
cet  inflituteur  termina  fa  carrière  à  Bologne 
dans  le  magnifique  monaflère  dont  nous  venons 
de  parler. 

Après  la  mort  de  faint  Dominique ,  il  fe  tint 
à  Paris  un  chapitre  pour  lui  donner  un  fuccef- 
feur  ;  le  choix  tomba  fur  Jourdain  de  Saxe.  Ce 


(  *  )  Cet  habit  confifle  en  une  robe  blanche  ,  avec  nu 
fcapulaire  Se  un  chapeau  de  même  couleur,  Lorfque  les 
religieux  ferrent  ,  ils  mettent  une  chape  &  un  chaperon 
noirs  à  peu  près  comme  les  charcieux. 
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général  travailla  de  toute  fon  ardeur  à  la  plus 
grande  propagation  de  l'ordre  ,  lequel  fit  parti- 
culièrement beaucoup  de  progrès  fous  Raymond 
de  Pegnafort ,  qui  après  la  mort  de  Jourdain  de 
Saxe,  fut  élu  général  à  Paris  en  1137.  Cet 
ordre  c'eft  encore  prodigieufement  multiplié 
depuis  ;  il  efl  aûuellement  divifé  en  quarante- 
deux  provinces  dans  l'ancien  &  dans  le  nouveau 
inonde ,  fans  compter  les  différentes  congréga- 
tions de  réforme  dont  il  eft  compofé. 

Les  généraux  de  Tordre  font  à  vie. 

L'office  de  maître  du  facré  palais  du  pape  , 
&  celui  d'mquifiteur  ,  font  affedés  aux  religieux 
de  cet  ordre.  Lorfque  faint  Dominique  eut  ob- 
tenu d'Honorius  III  une  partie  de  fon  palais 
avec  l'églife  de  fainte  Sabine  ,  il  propofa  à  fa 
fainteté  de  commettre  quelqu'un  pour  faire  des 
inftruftions  aux  domeftiques  du  palais  qui  fe  li- 
vroient  à  la  diflipation  lorfque  les  cardinaux  &t 
les  minières  de  la  cour  étoient  affemblés  avec 
le  pape.  Le  pontife  approuva  ce  zèle  ,  &  char- 
gea faint  Dominique  lui-même  de  cette  inftruc- 
tion.  Après  lui  la  commifion  a  toujours  été 
donnée  fucceflivement  à  l'un  des  religieux  de 
cet  ordre ,  qui  donne  ou  du  moins  qui  fait  don- 
ner par  des  vicaires  aux  domeiliques  du  pape 
feulement  &  non  à  ceux  des  cardinaux  ,  des 
leçons  fur  la  foi  pendant  l'avant ,  le  carême  & 
les  principales  fêtes  de  l'année. 

Le  titre  de  maître  du  facré  palais  eft  devenu 
à  Rome  un  titre  de  diftinftion  &  d'autorité. 
Celui  qui  en  eft  revêtu  prend  place  dans  la 
chapelle  du  pape  immédiatement  après  le  doyen 
des  auditeurs  de  rote.  Il  examine  les  fermons 
que  l'on  doit  faire  dans  cette  chapelle ,  &  il  a  la 
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liberté  de  reprendre  même  publiquement ,  ceux 
qui  préchant  devant  le  pape  ,  mettent  dans  leurs 
difcours  quelque  chofe  de  repréhenfible. 

Léon  X  ajouta  beaucoup  à  l'autorité  de  cet 
officier.  On  ne  peut  rien  imprimer  dans  la  ville 
de  Rome  ni  dans  fon  diftrift ,  fans  la  permiffion 
du  maître  du  facré  palais.  Les  ouvrages  même 
qui  ont  ctécompofés  dans  l'état  eccléfiaftique ne 
peuvent  être  imprimés  en  pays  étranger  fans 
fon  approbation.  Il  eft  juge  de  tous  les  impri- 
meurs ,  libraires  &  graveurs.  Il  eft  confulteur 
né  des  congrégations  du  faint  office.  Il  affifte  auffi 
comme  prélat  à  celle  de  V index ,  &  à  celle  qui 
fe  tient  chez  le  cardinal  vicaire  pour  le  concours 
des  curés  de  Rome.  Il  fe  nomme  des  fubftituts 
parmi  les  religieux  de  fon  ordre  pour  figner  en 
fon  abfence  les  permiffions  néceflaires  &  pour 
faire  la  vifite  chez  les  libraires.  Il  a  le  titre  de 
paternité  rhèrendijjime  que  les  cardinaux  même 
lui  donnent.  On  lui  avoit  affefté  anciennement 
dans  la  bafilique  de  faint  Pierre ,  un  canonicat 
pour  fon  entretien ,  avec  le  titre  de  théologal  ; 
mais  aujourd'hui  au  lieu  du  canonicat  on  lui 
fait  une  penfion  de  trois  cens  écus  romains  ,  & 
le  pape  lui  fournit  un  caroffe  :  perfonne  ne  peut 
être  reçu  dans  Rome  dofteur  en  théologie  fans 
fa  permiffion. 

A  l'égard  de  l'office  d'inquiiiteur  ,  cet  emploi 
étoit  derneuré  attaché  à  l'épifcopat  jufqu'à  la 
fin  du  douzième  liècle  ;  le  pape  Innocent  III 
créa  le  tribunal  de  l'inquifition  qu'on  appelle 
autrement  du  faint  office ,  &  l'on  prétend  que 
faint  Dominique  fut  le  premier  nommé  inquifi- 
teur  dans  le  Languedoc  contre  les  Albigeois. 
Cependant  plufieurs  auteurs  affurent  que  ce 
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falnt  n'exerça  point  cet  emploi  &  que  ce  ne 
fut  que  l'an  1131  que  Grégoire  IX  attribua  aux 
Dominicains  le  tribunal  de  l'inquifition  établi  à 
Touloule.  Ils  eurent  la  même  attribution  en  Po- 
logne, en  Italie  &  en  plufieurs  autres  lieux. 
Mais  ces  offices  leur  ayant  échappé  dans  plu- 
fieurs pays  ,  il  ne  les  ont  -confervés  que  dans 
trente  deux  villes  d'Italie  oîi  ils  les  exercent  avec 
autorité,  ainfi  qu'à  Avignon  &  à  Cologne ,  mais 
feulement  en  qualité  d'inquifiteurs  provinciaux 
&  comme  délégués  des  cardinaux  qui  compofent 
la  congrégation  du  fnint  office  à  Rome  ôcqui  font 
inquifiteurs  généraux. 

Autrefois  le  général  des  Dominicains  nommoit 
ces  inquiliteurs,  mais  aujourd'hui  ils  font  infti- 
tuées  par  le  pape  ou  par  la  congrégation  du 
faint  officice.  Cette  congrégation  par  un  privi- 
lège accordé  à  Tordre  de  laint  Dominique ,  fe 
tient  au  couvent  de  la  Minerve  tous  les  mercre- 
dis ,  dans  l'appartement  du  général. 

Il  y  a  encore  à  prélent  deux  tribunaux  d'in- 
quifition  en  France  ,  l'un  à  Touloule  ,  &:  l'autre 
à  Carcaffonne  ,  mais  ians  autorité  ;  cependant 
les  Dominicains  ne  laiffent  pas  toujours  de  Te 
faire  pourvoir  par  le  roi  de  ces  offices  ;  les 
titulaires  ont  même  quelques  appointemeas  , 
quoiqu'ils  foient  fans  fondions.  Il  y  avoit  déjà 
longt-temps  que  les  inquifiteurs  à  Touloule 
n'exerçoient  aucune  autorité  ,  lorfqu'ils  conti- 
nuoient  encore  d'exiger  qu'on  leur  apportât  tous 
les  ans  le  fcrutin  de  l'éledion  des  capitouls  pour 
voir  fi  parmi  ceux  qui  avoient  été  élus,  il  n'y 
en  avoit  point  qui  fut  fufped  d'héréfie  ;  mais  ce 
droit  leur  fut  oté  en  1646  par  un  arrêt  du  con- 
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feil  qui  transféra  ce  même  droit  à  l'archevêque 
de  Toulouie  &  à  les  fuccefleurs. 

L'ordre  des  Dominicains  a  donné  à  l'églife 
trois  papes  ,  &  nombre  de  cardinaux  ,  d'arche- 
vêques &  d'évêques.  Il  a  produit  plufîeurs  fa- 
vans  dans  les  matières  de  la  foi ,  entr'autres  le 
célèbre  faint  Thomas  d'Aquin. 

Congrégations   reformées   dans   tordre,  de  faint" 
Dominique. 

Cet  ordre  n'a  pas  été  plus  exempt  du  relâche- 
ment introduit  dans  la  plupart  des  monalières 
que  les  autres  inftituts  religieux.  Le  premier 
réformateur  de  cet  ordre  fur  le  bienheureux 
Conrad  de  Pruffe  ,  qui  chercha  à  rétablir  en 
1-589  l'obfervance  régulière  dans  les  monaftères 
d'Allemagne,  après  les  ravages  que  fit  la  pefte 
dans  ce  pays.  Son  exemple  anima  d'autres  reli- 
gieux qui  introduifirent  la  réforme  dans  différens 
pays  &  qui  en  firent  autant  de  congrégations 
particuhères.  Ces  congrégations  furent  celles  de 
Lombardie  ,  de  Tofcane  &  de  Hollande.  Vint 
enfuite  la  congrégation  GaUicane,  ainfi  appelée, 
parce  que  fur  les  inftances  de  Louis  XIJ ,  roi 
de  France  ,  Léon  X  ordonna  au  général  Thomas 
Cajétan  de  féparer  de  la  congrégation  de  Hol- 
lande les  monalleres  qui  avoient  reçu  en  France 
la  réforme  ,  &:  d'en  faire  une  congrégation 
nouvelle. 

Ces  congrégations  furent  fuivles  de  celle  de 
falnte-Catherme  de  Sienne  6l  ^e  la  congréga- 
tion d'Occitaine.  La  réforme  de  cette  congréga- 
tion fut  commencée  à  Touloufe,  par  un  Demi- 
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nicain  de  Marfeille  i  (*)  mais  elle  ne  fubrifle 
plus  ,  ayant  été  érigée  en  province  en  1669  par 
le  pape  Clément  IX  ,  Ibus  le  titre  de  j'aïnt- 
Louis. 

Les  congrégations  de  Ragiize  ,  de  TAbruzze 
&  quelques  autres ,  ont  aufîi  été  érigées  en  pro- 
vinces, mais  il  n'en  refle  plus  que  celles  que 
voici  :  celle  de  faint-Vincent-Ferrier  ou  de  Bre- 
tagne, dans  la  province  de  Paris  ;  celle  des 
Anges,  en  Provence  ;  celle  d'Allace  ;  celle  du 
faint  Nom  de  Jefus ,  aux  Antilles  ;  celle  de  faint- 
Dominique  ,  à  iaint-Domingue  ;  celle  de  fainte- 
Sabine ,  à  Rome  ;  celle  de  faint-  Marc  de  Flo- 
rence ;  de  faint- Jacques  de  Salomon ,  à  Venife  ; 
de  Notre-Dame  de  la  fanté ,  à  Naples  ;  de  {aint- 
Dominique  de  Soriano ,  dans  la  Sardaigne  ;  &: 
de  faint  -  Marc  de  Gavoti ,  au  royaume  de 
Naples. 

Dans  cette  dernière  congrégation ,  ainfi  que 
dans  celles  de  France,  de  Bretagne  &  des  Anges, 
les  prieurs  des  couvents  qui  en  dépendent ,  ont 
voix  aux  chapitres  provinciaux  des  provinces 
dont  ils  portent  le  nom,  &  après  qu'ils  ont 
donné  leur  fufFrage  pour  l'éleftion  d'un  provin- 
cial ,  ils  s'affemblent  le  lendemain  &  élifent 
entr'eux  leur  vicaire-général.  Le  vicaire-général 
d'Alface  ne  dépend  d'aucune  province ,  non  plus 
que  celui  de  Sardaigne.  Us  font  tous  les  deux 
inftitués  par  le  général  qui  nomme  aufîi  les 
vicaires  -  généraux  pour  l'Amérique.  Tous  ces 
vicaires  n'ont  d'autorité  qu'après  la  confirma- 


(*)  Ce  Dominicain  s'appcloic  Sébaftien  Michaelis.  Ce 
fut  lui  (\--'\  tit  bâtir  à  Paris,  dans  la  rue  faim  Honoré,  le 
couvent  des  Jacobins  de  l'Annonciation. 
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tion  reçue  du  fupérieur  général  de  Tordre  entier. 
Les  réformes  de  ces  congrégations  ne  con- 
liftent  guères  que  dans  l'abftinence  de  la  viande, 
que  les  religieux  obfervent  dans  leurs  maifons  : 
aailleurs,  ces  congrégations  n'ont  renoncé  ni 
aux  rentes  ni  aux  poffeffions.  Mais  nous  allons 
dire  deux  mots  d'une  congréga::  on  ou  l'on  a  re- 
pris ce  premier  efprit  de  l'inftitution  de  faint- 
Dominique. 

Congrégation  du  faint-Sacrement ,  ou  d&  la  prîmi- 
mitive  obfcrvancc  d&s  frères  prêcheurs. 

L'auteur  de  la  congrégation  dont  il  s'agit, 
fut  le  père  Antoine  le  Quien ,  fils  d'un  célèbre 
avocat  du  parlement  de  Paris,  &  profès  du 
couvent  de  la  rue  iaint-Honoré.  Ce  religieux 
diftingué  par  fa  manière  de  former  les  novices 
dans  la  perfeétion  religieufe  ,  fut  envoyé  à  Avi- 
gnon. C'eil  là  qu'il  conçut  le  defîein  d'une  ré- 
forme de  fon  ordre  ,  fuivant  le  premier  efprit 
de  l'inftituteur ,  en  renonçant  à  toute  propriété. 
Les  religieux  d'Avignon  n'approuvèrent  nulle- 
ment ce  projet  :  ils  écrivirent  même  au  général 
pour  le  faire  avorter.  Le  père  Antoine  qui  in- 
îîftoit,  fut  mandé  à  Rome  ,  &  fes  remontrances 
furent  fi  preflantes,  qu'il  obtint  l'agrément  du 
général.  De  retour  à  Avignon  avec  un  religieux 
de  fon  ordre  qu'il  avoit  amené  d'Italie ,  il  jeta 
les  fondemens  de  fa  réforme  à  cinq  lieues  de  là , 
dans  un  petit  bourg  nommé  de  Lagneo ,  au  dio- 
cèfe  de  Cavaiilon. 

La  maifon  qu'on  leur  accorda  dans  cet  en- 
droit ,  ne  tarda  pas  à  être  remplie  d'un  nombre 
fuffifant  de  religieux  dont  la  bonne  réputation 
s'étendit  dans  tous  les  environs  du  comtat 
Venaiffin,  On  chercha  à  donner  de  nouveaux 


176         DOMINICAIN. 

établifTcniens  à  ces  religieux  à  Aix,  à  Arles  & 
à  Marfellle.  Lorfqu'il  fut  queftion  de  prendre 
pcffelfion  d'une  chapelle  qu'on  accordoit  au 
réformateur  à  une  dcmi-lieue  de  cette  dernière 
ville ,  on  lui  (ufcita  des  contefiations  qui  don- 
nèrent lieu  à  un  arrêt  du  parlement  de  Provence , 
par  lequel  il  fut  enjoint  au  père  Antoine  de 
fortir  du  territoire  de  Marfeille  ;  mais  lorfque 
les  faits  calomnieux  fur  lefquels  on  avoit  (urpris 
cet  arrêt  furent  éclaircis  ,  le  môme  parlement 
autorifa  ce  religieux  à  fe  mettre  en  poffeffion 
de  tous  les  ctabliffemens  qu'on  lui  offriroit. 

Le  père  Antoine  porta  un  peu  trop  loin  le 
zèle  pour  les  auftérités  de  la  vie  religieufe  ; 
après  s'être  impoié  à  lui-même  &  à  ies  religieux 
plufieurs  pratiques  d'une  vie  mortifiée  &  péni- 
tente ,  il  exigea  encore  la  midité  des  pieds.  Ce 
dernier  trait  fouleva  l'ordre  entiçr  contre  lui  ; 
on  déclama  fur  la  réforme  auprès  Sir  général ,  &C 
on  lui  prêta  des  vues  tout-à-fait  différentes  de 
celles  dont  ilétoit  animé.  Il  lui  fut  ordonné  de  re- 
prendre la  chauffure,il  s'yoppofa;mais  le  crédit  de 
l'ordre  fut  tel  auprès  du  cardinalLouis  Alphonfe 
de  Richelieu  ,  archevêque  de  Lyon ,  abbé  de 
faint-Viâor ,  d'où  dépendoit  une  maifon  qu'on 
avoit  donnée  pour  couvent  à  Marfeille  aux  ré- 
formés, que  ceux-ci  furent  contraints  de  lortir 
de  cette  maifon  &  de  celles  qu'ils  s'étoiént 
procurés  dans  le  comtat  Vénaiffin. 

Le  père  Antoine  &  huit  religieux  qui  lui 
reftoient  prirent  le  chemin  de  Rome.  Le  réfor- 
mateur y  fut  mal  accueilli  :  fon  obftination  le 
fit  condamner  dans  le  chapitre  général  qui  s'y 
tint  en  1644  par  les  ordres  d'Urbain  VIII,  à 
être   enfermé  dans  une  prifon,  Louis  XIII  fit 

demander 
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demander  fon  retour  en  France  par  fon  ambafla- 
deur.  Deux  ans  après  qu'il  y  fut  arrivé,  il  obtint 
du  général  la  permiffion  de  reprendre  le  projet 
de  ia  réforme  ,  &  de  fe  retirer  dans  le  couvent 
de  Thor.  Mais  le  général  étant  mort ,  fon  fuc- 
ceffeur,  au  lieu  de  confirmer  la  nouvelle  obfer- 
vance  ,  voulut  unir  le  couvent  de  Thor  à  la 
province  de  Touloufe.  Cependant  l'évêque  de 
Cavaillon  parla  fi  favorablement  pour  le  père 
Antoine,  que  le  général  ne  penfa  plus  à  cette 
union.  Ce  même  prélat  ayant  pafTé  à  l'évêché 
de  Carpentras,  donna  aux  nouveaux  réformés 
un  couvent  que  le  cardinal  Bichi  avoit  fait  bâtir 
dans  la  ville  de  Sault  <U  que  des  capucins  avoient 
abandonné.  Deux  ans  après  le  réformateur  fit 
un  établifl'ement  au  bourç;  de  Cadenet  en  Pro- 
vence.  En  1664  l'évêque  de  faint-Paul  Trois- 
Châteaux,  appela  des  religieux  de  la  réforme 
dans  fon  diocèfe.  Celui  de  Vaifon  leur  procura 
aufîl  un  établiffement  dans  fa  ville  épifcopale. 

Après  que  le  père  Antoine  eut  ainfi  établi 
fon  obfervance  ,  il  s'employa  aux  mifiïons  le 
refte  de  fes  jours  ,  &  mourut  au  couvent  de 
Cadenet  le  7  oftobre  1676.  La  congrégation  où 
il  a  établi  fa  réforme  ,  n'efl  compolée  que  de  fix 
monafières. 

Religieufes  de  f  ordre  de  faint-Domlnique, 

Saint-Dominique, l'archevêque  de  Narbonne 
&  l'évêque  de  Touloufe  ,  arrêtèrent  qu'on  bâ- 
tiroit  un  monaltères  pour  les  filles  nobles  de  la 
Guyenne.  On  commença  par  jeter  les  fonde- 
mens  de  celui  de  Prouille  ,  entre  Carcaflbnne 
&  Touloufe  ,  à  un  quart  de  lieue  de  Fanjaux.  Il 
fut  achevé  en  1206.  On  y  plaça  d'abord  onze 
Tyirn  XX,  '  M 
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demoifelles  lous  l'autorité  d'une  fupérîeure.  Ll 
maifon  devint  dans  la  fuite  li  nombreufe  qu'on 
y  a  compté  jufqu'à  cent  religieufes.  On  n'y  rece- 
voit  autrefois  que  des  filles  nobles.  La  fupérieure 
cft  préientement  à  la  nomination  du  roi.  Celle 
qui  y  fut  nommée  la  première  par  fa  majetlé  , 
fut  Jeanne  d'Amboife,  à  laquelle  fuccéda  Mag- 
delaine  de  Bourbon. 

Outre  ce  monaftère  de  Prouille  ,  il  y  en  a 
encore  d'autres  en  France  ,  tels  que  ceux  de 
Poiffy,  d'Aix  &  de  Mont-Fleury,  où  l'on  ne 
recevoit  aulfi  anciennement  que  des  filles  nobles. 
Le  monaftcre  d'Aix  qui  a  pris  le  nom  de  faint- 
Barthelemi ,  étant  tombé  dans  le  relâchement 
au  point  que  les  religieufes  qui  le  compofoient 
fur  la  fin  du  fiècle  dernier  ,  vivoient  &  ctoient 
habillées  à  peu  près  comme  les  dames  du  monde, 
on  chercha  à  y  introduire  la  reforme  qui  fut 
adoptée  par  un  certain  nombre  de  ces  religieu- 
fes &  refufée  par  les  autres.  Cela  fit  qu'on  divifa 
le  monaftère  en  deux,  afin  que  les  réformées 
n'euffent  point  de  communication  avec  celles 
qui  perfiftoient  dans  le  relâchement  ;  on  appela 
le  quartier  de  ces  dernières ,  le  vicariat ,  parce 
que  la  fupérieure  qui  fut  défignée  pour  les  gou- 
verner, n'eut  plus  d'autre  titre  que  celui  de 
vicaire  ,  afin  de  marquer  fa  dépendance  de  la 
prieure  des  réformées  ,  auxquelles  il  fut  permis 
de  recevoir  des  novices. 

Les  religieufes  de  faint-Dominlque  font  ha- 
billées de  blanc  ,  quant  à  la  robe  &  au  fcapu- 
laire ,  mais  le  manteau  efi:  noir.  Celles  du  mo- 
naftère  de  Mont  -  Fleury  portent  en  hyver  fur 
leur  habit  blanc  ,  vme  efpèce  de  redingote  noire 
doublée  d'hernjine ,  qui  leur  defcend  jufqu'à  mi- 
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jambe  ;  elles  ont  de  plus  fur  le  front  une  pointe 
noire  comme  les  veuves  en  portoient  autrefois. 
Les  filles  de  cet  ordre  le  font  prodigieu- 
fement  multipliées.  Elles  ont  des  maifons  en 
Efpagne  ,  en  Portugal  ,  en  Allemagne  ,  en 
Pologne  ,  ainfi  qu'en  plufieurs  autres  endroits 
êc  même  dans  les  Indes.  Elles  en  ont  environ 
quarante-cinq  en  France  :  elles  vivent  fous  la 
règle  de  faint-Auguftin. 

Tiers-ordre  de  faint-Dominique. 

Tous  les  hiftoriens  conviennent  que  faint- 
Dominique  établit  un  ordre  militaire  fous  le 
nom  de  milice  de  Jefus-  Chrijl^  pour  combattre 
les  ennemis  de  la  foi.  Cet  ordre  fut  compofé 
des  laïques  les  plus  dévots  &  les  plus  courageux 
qu'il  put'raffembler.  Il  leur  faiioit  faire  le  ferment 
de  s'employer  de  toutes  leurs  forces  pour  recou- 
vrer les  biens  eccléfiaftiques  qui  avoient  été 
ufurpés  par  les  hérétiques,  &  pour  détruire  l'hé- 
réfie.  De  crainte  que  leurs  femmes  ne  les  dé- 
tournaiTent  de  l'exécution  de  leurs  promeffes , 
il  faifoit  également  jurer  à  ces  femmes  qu'elles 
ne  s'y  oppoferoient  jamais  ,  qu'au  conttaire  elles 
les  aideroient  de  tout  leur  pouvoir  ;  &  afin  que 
ceux  qui  s'y  engageroient  fuffent  diillngués  des 
autres  laïques  par  quelques  marques  extérieures, 
il  voulut  que  les  hommes  ôc  les  femmes  por- 
tafTent  un  habit  noir  &  blanc  ,  &  que  dans  quel- 
que forme  que  fût  l'habit ,  ces  deux  couleurs 
le  fiffent  toujours  remarquer.  11  leur  prefcrivit 
aiifîi  certaines  prières  pour  les  heures  cano- 
niales. 

Lorfque  les  caufes  de  l'établifTement  de  cette 
^jjiilice  eurent  ceffé  ,   ceux  qui  la  compofoieni 
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prirent  le  titre  de.  frères  pJnùens  defaint-Domi' 
nique.  Les  veuves  qui  n'ofbient  plus  le  remarier 
voulurent  perfévérer  jufqu'à  la  mort  ,  dans 
l'état  qu'elles  avoient  embraffé.  Ces  frères  & 
ces  lœurs  le  multiplièrent  clans  plufieurs  endroits 
de  l'Italie ,  &  les  religieux  de  laint-Dominique 
leur  mirent  par  écrit  le  règlement  de  vie  qu'ils 
oblervent  encore  à  préfent.  il  y  a  beaucoup  de 
religieules  de  ce  tiers-ordre  qui  demeurent  chez 
elles  en  particulier  :  lainte  Catherine  de  Sienne 
&  lainte  Rôle  de  Lima  en  étoient  :  il  y  en  a  à 
Metz ,  à  Toul ,  &c. 

Voyez  les  livres  latins  de  viris  illuftrib.  ord. 
^ï^A.  par  Lcand.  Albert  ;  chronic.  ff.  prsedicato- 
rum  ,  6l  rit.  i^.  patr.  ord.  praed.  par  Antoine 
Senens  ;  Monumenta  Dominicana,  &c.  par  Vin» 
cent-Maric  Fomanos  ;  monumenta  conventCis 
Tolofani  ord.  praedicat.  par  Jacques  Pcrein  ;  la. 
vie  de  faint- Dominique  &  de  fes  premiers  compas 
gnons  ,  par  Jean  de  Rechac  ;  l^ année  dominicaire  , 
par  Jean  -  Baptijle  Feuillet  &  Thomas  Soucges  ; 
Chijîoire  des  ordres  religieux  ,  par  Hermant  &  U 
père  Heliot  ;  le  catalogue  de  tous  les  ordres  reli" 
gieux  ,  par  Philippe  Bonanni ,  &c,  (  Article  de 
M'  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

DOMINOTERIE.  Voyez  Papier. 

DOMMAGE.  Perte ,  détriment ,  préjudice. 

Celui  qui  caufe  du  dommage  à  autrui  eft 
obligé  de  le  réparer  :  mais  lorfque  le  dommage 
arrive  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ,  la 
perte  tombe  fur  le  propriétaire  fans  aucun  re- 
cours :  ainfi  le  locataire  n'efl  pas  relponfable 
d'une  maifon  brûlée  par  le  feu  du  ciel ,  ou  dé- 
truite par  les  ennemis. 

Lorsqu'un  bâiiment  dqntla  chute  a  caufé  quel- 
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^ue  dommage ,  appartient  à  plufieurs  perfonnes, 
chaque  propriétaire  eft  tenu  de  ce  dommage  à 
proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  le  bâtiment 
tombé. 

Il  en  feroit  différemment  fi  la  chute  du  bâti- 
ment avoit  été  occalionnée  par  le  fait  de  Fun  de 
ces  propriétaires.  Dans  ce  cas  ,  il  feroit  feul  tenu 
du  dommage. 

Sienfaifant  un  ouvrage  quelqu'un  occafionne 
du  dommage  à  une  perfonne  ,  il  en  eft:  refpon- 
fable  ,  à  moins  qu'il  n'ait  ufé  des  précautions 
néceffaires  pour  prévenir  ce  dommage.  Ainfi, 
les  maçons  ,  les  Charpentiers  qui  avec  des  ma- 
chines élèvent  des  matériaux  ;  ceux  qui  du  haut 
d'un  arbre  en  abattent  les  branches  ,  font  tenus 
d'avertir  les  perfonnes  que  leur  travail  peut 
mettre  en  péril  ;  finon  ils  doivent  être  condam- 
nés à  la  réparation  du  Dommage  qu'ils  ont  pu 
occafionner ,  &  même  à  d'autres  peines ,  félon 
la  quaUté  du  fait.  Pareillement  fi  un  chaffeur  ou 
d'autres  perfonnes  pratiquent  des  foffes  iur  un 
chemin  ou  ailleurs  fans  en  avoir  le  droit,  ils  font 
tenus  du  Dommage  qui  peut  en  réfuîter. 

La  même  décifion  s'applique  à  ceux  qui  cau- 
fent  du  Dommage  parce  qu'ils  ignorent  les 
chofes  qu'ils devrolent  favoîr.  Ainfi  lartifan doit 
reparer  le  Dommage  occafionné  par  une  faute 
qu'il  a  faite  dans  un  ouvrage  de  fa  prcfefiîon  : 
ainfi  encore ,  un  voiturier  répondra  du  Dom- 
mage qu'il  aura  caufé  en  conduifant  mal  fa  voi- 
ture. 

Une  fociété  efl  tenue  du  Dommage  qui  ar- 
rive à  l'un  des  affociés  ,  par  cas  fortuit ,  à  l'oc- 
cafion  de  la  fociété, 
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Si  Ton  jette  d'une  maifon  ,  dont  les  appartû* 
tnens  font  habités  par  différentes  perîbnnes  » 
quelque  ordure  ,  ou  même  de  l'eau  fur  un  paf- 
fant,  c'eft  à  ceux  qui  habitent  l'appartement 
d'où  l'on  a  ieté ,  à  réparer  folidaiiement  le  Dom- 
mage, à  moins  que  l'on  ne  connoiffe  celui  qui  Ta 
caufé,  auquel  cas  il  en  cfl:  feul  tenu. 

Lorfque  des  animaux  domefliques  caufent  du 
Dommage  ,  les  maîtres  font  tenus  de  le  répa- 
rer. Ils  n'en  feroient  pas  quittes  comme  chez  les 
Romains ,  en  abandonnant  les  animaux  pour  cette 
réparation.  C'eil  mal-à-propos  que  Perrière  a 
penfé  différemment  dans  fa  traduûion  des  infti- 
tuts  de  Juftinien  :  nous  ne  fuivons  pas  à  cet 
égard  ,  la  difpofitlon  de  la  loi  des  douze  tables. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  oiides  beftiaux 
d'autrui  font  du  Dommage,  peut  les  faire  arrê- 
ter jufqu'à  ce  que  le  Dommage  foit  eftimé  ,  & 
que  le  maître  des  beftiaux  l'ait  payé.  11  faut  à 
cet  égard ,  fe  conformer  aux  coutumes  &  aux 
ufages  des  lieux. 

Lorfque  ce  font  des  poules  ou  des  oies  qui 
caufent  du  Dommage  ,  le  maître  de  l'héritage 
peut  les  tuer  impunément.  C'efl  l'avis  de  Du- 
moulin ,  fur  l'article  1 54  de  l'ancienne  coutume 
d'Orléans. 

f^oyei  au  digejïe  ,  titre  ad  leg.  aqull. ,  &  aux 
injiitutcs  ,  le  titre  fi  quadrupes  pauperiem  feciffe 
dicatur  ;  les  lois  civiles  de  Domat  ;  le  recueil  de 
jurifprudence  civile ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
DÉLIT  .  Quasi-Délit  ,  &c. 

DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS.  Ceft 
l'indemnité  ou  dédommagement  qu'on  doit  à  la 
perfonne  à  qui  l'on  a  cauTé  quelque  préjudice. 

Un  débiteur  eft  tenu  envers  Ion  créancier  des 
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Dommages  &  Intérêts  réfuhans  de  l'inexécution 
de  l'obligation. 

Obfervez  toutefois  que  ces  Dommages  & 
Intérêts  ne  s'étendent  pas  indi{lin<ftement  à  toutes 
les  pertes  que  l'inexécution  de  l'obligation  a  pu 
occafionner:  on  doit  à  cet  égard ,  diflinguer  dif- 
férens  cas  &  différentes  fortes  de  Dommages  &C 
intérêts  :  il  faut  même  félon  les  circonftances  , 
apporter  une  certaine  modération  en  eftimant 
ceux  dont  le  débiteur  eft  tenu. 

Ainfi  lorfqu'il  n'y  a  aucun  dol  à  imputer  au 
débiteur  ,  &  que  ce  n'eft  que  par  une  fimple 
faute  qu'il  n'a  pas  rempli  fon  obligation  ,  il  n'eft 
tenu  que  des  Dommages  &  Intérêts  que  lors  du 
contrat,  on  a  pu  prévoir  que  le  créancier  pour- 
roit  fouffrir  de  l'inexécution  de  l'obligation. 

Communément  le  débiteur  n'efl  tenu  des 
Dommages  &  Intérêts  du  créancier  que  par  rap- 
port à  la  chofe  même  qui  a  été  l'objet  de  la  con- 
vention ,  &  non  de  ceux  que  l'inexécution  de  la 
convention  a  pu  d'ailleurs  occaûonner  au  créan- 
cier. Ainfi  dans  le  cas  oii  je  vous  aurois  paffé 
bail  pour  neuf  années  d'une  malfon  dont  je  me 
croyois  propriétaire  ,  &  qu'au  bout  de  fix  an- 
nées le  véritable  propriétaire  tut  rentré  en  pof- 
feiîion  de  la  maifon,  &  vous  eût  obligé  à  délo- 
ger ,  je  ferois  tenu  envers  vous  des  Dommages 
&  Intérêts  réfultans  des  frais  qu'il  vous  auroit 
fallu  faire  pour  déloger ,  &  de  ceux  qui  réfulte- 
roient  de  ce  que  le  prix  des  loyers  auroit  aug- 
menté depuis  le  bail  :  cette  décifion  eft  fondée 
fur  ce  que  ces  Dommages  &  Intérêts  aurolent  un 
rapport  prochain  à  la  jouifTance  dont  vous  auriez 
été  privé. 

Mais  fi  depuis  le  bail  vous  aviez  établi  \m 

M  IV 


1^4  DOMMAGE. 

commerce  dans  la  maifon  dont  il  s'agit ,  &  qus 
l'inexécution  du  bail  eût  porté  préjudice  à  ce 
commerce  ,  je  ne  ferois  pas  tenu  de  vos  Dom- 
mages &  Intérêts  à  cet  égard.  La  raifon  en  eft 
que  ce  préjudice  n'ayant  pas  été  prévu  lors  du 
contrat ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  j'en  fuffe 
refponfable. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  le  débiteur  peut 
être  tenu  des  Dommages  &  Intérêts  du  créan- 
cier,  quoiqu'ils  n'aient  pas  un  rapport  prochain 
à  la  chofe  même  qui  a  été  l'objet  de  la  conven- 
tion. Il  fuffit  pour  cela  qu'il  paroiffe  qu'ils  ont 
été  prévus  lors  du  contrat ,  &  que  le  débiteur 
s'eft  obligé  expreffément  ou  tacitement  à  en  ré- 
pondre dans  le  cas  où  il  ne  rempliroit  pas  fon 
engagement.  Si,  par  exemple  ,  vous  vendez  des 
chevaux  à  un  chanoine  ,  &  que  vous  vous  obli- 
giez à  les  lui  livrer  aflez  à  temps  pour  qu'ils 
puliTent  le  conduire  au  lieu  de  fon  bénéfice 
le  jour  où  il  eft  néceflaire  qu'il  y  arrive  ,  fous 
peine  de  perdre  les  gros  fruits  ;  il  eft  évident 
quefi  ce  Chanoine  vient  à  faire  cette  perte  parce 
que  vous  n'aurez  pas  exécuté  la  convention  ,  il 
fera  jufte  que  vous  le  dédommagiez,  La  raifon  en 
eft  que  le  préjudice  qu'il  fouttre  a  été  prévu  par 
la  convention  ,  &  que  vous  êtes  préfumé  en 
avoir  répondu  dans  le  cas  où  vous  ne  rempliriez 
pas  votre  obligation. 

Lori'que  les  Dommages  &  Intérêts  ne  fe  rap- 
portent qu'à  la  chofe  qui  a  fait  l'objet  de  l'obli- 
gation ,  ils  ne  doivent  pas  être  taxés  au-delà  du 
double  de  la  valeur  de  cette  choie ,  en  y  com- 
prenant cette  valeur.  Cette  déclfion  eft  fondée 
fur  la  loi  unique  cod.  de  J entent.  Qucb  pro  ee  quod 
intereji^  &  Dumoulin  l'a  adoptée. 
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Vous  avez  acheté ,  par  exemple  ,  pour  dix 
mille  écus  une  forêt  dont  le  produit  annuel  n'ëtoit 
que  de  douze  cents  livres  ,  parce  que  dans  le 
voifinage  de  cette  forêt  le  bois  éroit  à  vil  prix 
lorfque  vous  avez  fait  votre  acquifition.  Quel- 
que temps  après  on  a  découvert  près  de  cette 
forêt,  une  mine  de  fer  qui  a  donné  lieu  à  conf- 
truire  des  forges,  pour  l'exploitation  defquelles 
vos  bois  ont  été  tellement  recherchés,  que  la 
valeur  de  votre  forêt  s'eft  portée  à  cent  mille  li- 
vres ,  ce  qui  fait  70  mille  livres  au-delà  de  ce 
qu'elle  vous  a  coûté  :  il  eft  clair  que  fi  vous  venez 
à  être  évincé  de  cette  acquifition  ,  les  Dom- 
mages 6c  Intérêts  qui  vous  réfulteront  réelle- 
ment feront  de  cette  fomme  de  foixante-dix mille 
livres  ;  cependant  en  venu  de  la  loi  de  Juftinien 
citée  plus  haut,  on  ne  doit  condamner  le  vendeur 
à  vous  payer  pour  Dommages  &  Intérêts  qu'une 
fomme  égale  à  celle  que  vous  lui  avez  délivrée 
pour  l'acquifirion  de  la  forêt  :  il  faudra  par  con- 
féquent  qu'il  vous  rembourse  loixante  mille 
livres  Se  rien  de  plus. 

Le  principe  qui  appuie  cette  décifion  ,  con- 
iifte  en  ice  que  les  obligations  qui  dérivent  des 
contrats  ne  peuvent  fe  former  que  par  le  con- 
fentement  ÔC  la  volonté  des  parties.  Or  un  dé- 
biteur en  s'obligeant  aux  Dommages  &  Intérêts 
réfultant  de  l'inexécution  de  fon  obligation  eft 
préfumé  n'avoir  voulu  s'obliger  que  jalqu'à  con- 
currence de  la  fomme  à  laquelle  il  a  pu  prévoir 
que  pourroient  monter  au  plus  haut  ces  Dom- 
mages &  Intérêts  ,  &  non  au-delà  ;  ainfi  lorf- 
qu'ils  le  trouvent  monter  à  une  fomme  exor- 
bitante &  à  laquelle  on  n'a  pas  pu  raifonna- 
blement  penfer  qu'ils   monteroient  ,   on  doit 
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les  réduire  à  la  fomme  qui  a  pu  être  prévuei 
Il  faut  néanmoins  obferver  que  la  loi  de  Jufti- 
nien  en  ce  qu'elle  réduit  précilcment  au  double 
de  la  valeur  de  la  ehofe  les  Dommages  &  Inté- 
rêts exorbitans  ,  n'a  pas  force  de  loi  parmi 
nous  ;  mais  le  principe  fur  lequel  elle  eu  fondée 
étant  un  principe  qui  émane  de  l'équité  naturelle, 
on  doit  s'y  conformer  ,  &  en  conféquence  mo- 
dérer les  Dommages  &  Intérêts ,  lorlqu'ils  fe 
trouvent  exceffifs  en  laiffant  cette  modération 
à  l'arbitrage  du  juge. 

Obfervez  aufïï  que  la  rédu£lion  des  Dom- 
mages &  Intérêts  au  double  du  prix  de  la  chofe 
qui  a  fait  l'objet  de  l'obligation  primitive  ne  s'ap- 
plique qu'aux  Dommages  &  Intérêts  dûs  par  rap- 
port à  cette  chofe  feulement ,  &  non  à  ceux  que 
le  créancier  a  pu  fouffrir  dans  fes  autres  biens 
lorfque  le  débiteur  s'y  eil  expreffément  ou  taci- 
tement obligé.  Il  eft  poffible  que  ceux-ci  excé- 
dant de  beaucoup  non-feulement  le  double,  mais 
encore  le  quadruple  de  la  chofe  qui  a  fait  le  fujet 
de  l'obligation  primitive.  Par  exemple ,  les  Dom- 
mages &i  Intérêts  qui  réfultent  de  la  perte  du  vin 
que  vous  avez  mis  dans  de  mauvais  tonneaux 
qu'un  tonnelier  vous  a  vendu ,  peuvent  excéder 
plus  de  trente  fois  la  valeur  des  tonneaux  ;  & 
le  tonnelier  doit  être  condamné  à  vous  payer  ces 
Dommages  &  Intérêts.  La  railon  en  eft  qu'étant 
refponfable  en  fa  qualité  de  tonneher  de  la  bonté 
des  tonneaux  qu'il  vous  a  vendus ,  il  s'eft  tacite- 
ment chargé  du  rifque  de  la  perte  de  votre  vin. 
Cependant  lorlque  ces  Domm.ages  &  Intérêts 
même  fe  trouvent  exorbitans  ,  le  juge  ne  doit 
pas  condamner  le  débiteur  au-delà  de  la  fomme 
à  laquelle  il  a  pu  croire  qu'ils  pourroient  monter 
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iaii  plus  haut.  Ainfi  dans  le  cas  où  vous  auriez 
.mis  dans  un  tonneau  vicié  ,  quelque  vin  étran- 
ger ou  une  liqueur  d'un  prix  coniidérabie  ,  le 
tonnelier  ne  feroit  pas  tenu  de  vous  indemniler 
en  entier  de  la  perte  de  ce  vin  ou  de  cette  li- 
queur ;  on  régleroit  votre  dédommagement  fur 
le  pied  de  la  valeur  d'un  tonneau  du  vin  le  meil- 
leur du  pays.  La  raifon  en  eft  qu'en  vous  ven- 
dant un  tonneau ,  le  tonnelier  ne  peut  pas  être 
cenfé  avoir  intention  de  fe  charger  d'un  autre 
rifque  ,  attendu  qu'il  n'a  pii  prévoir  que  vous 
mettriez  dans  ce  tonneau  une  liqueur  d'un  prix 
plus  confidérable. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  fui  et  de  la  modéra- 
tion des  Dommages  &  Intérêts  ne  s'applique 
point  à  ceux  qui  dérivent  du  dol.  Dans  ce  cas 
le  débiteur  efl  tenu  indiftinftement  de  tous  ceux 
auxquel  fon  dol  à  donné  lieu  ,  foit  que  le  créan- 
cier les  ait  foufferts  par  rapport  à  la  chofe  qui 
a  fait  l'objet  du  contrat  ou  par  rapport  à  fes 
autres  biens.  Par  exemple,  fi  un  iriarchand  vous 
vend  un  -cheval  qu'il  (ait  être  infecté  d'une  ma- 
ladie contagieufe  &  qu'il  vous  ait  diiîimulé  ce 
vice  ;  cette  difTimulation  eft  un  dol  de  fa  part 
qui  le  rend  refponfable  non-feulement  de  la  perte 
que  vous  avez  foufferte  dans  le  cheval  même 
qu'il  vous  a  vendu  ,  mais  encore  de  celle  qui  a 
été  occafionnée  par  la  communication  du  mal  à 
vos  autres  chevaux. 

Suivant  l'article  4  du  titre  3  du  livre  3  de 
l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681, 
le  maître  qui  déclare  fon  vaifl'eau  d'un  plus  grand 
port  qu'il  n'cft ,  doit  répondre  des  Dommages  & 
Intérêts  du  marchand. 

Si  le  maître  n'étoit  pas  obligé  de  garantir  le 
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port  qull  atfriînie  à  fon  narire ,  il  eft  éviâent 
ciîmI  pourroit  impunément  conftituer  en  perte 
Faâreteur  qui ,  ayant  réglé  fon  chargement  fur 
!e  port  déclaré  ,  le  trouveroit  embaraffé  des 
marcha ndifes  qu'il  n'auroit  pas  pu  placer  dans 
le  valffeau. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  la  déclaration  du 
port  du  vaifTeau  n'excédoit  que  du  quaran- 
tième le  port  efFeftif,  l'affréteur  ne  pourroit 
point  prétendre  de  Dommages  &  Intérêts,  C'eft 
ce  qui  refaite  de  l'article  5  du  titre  cité. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  h  prononcer  des  Dommages 
&  Intérêts  pour  fauffe  déclaration,  ils  doivent 
ctre  réglés  par  experts. 

Suivant  les  lois  romaines,  ceux  qui  inten- 
toient  des  procès  évidemment  injuftes ,  dé- 
voient être  condamnés  à  des  Dommages  & 
întérêts  outre  les  dépens.  François  l'.  trouva 
ces  difpofitions  fi  judicieufes,  que  par  fon  or- 
donnance de  1539  ,  il  voulut  qu'en  toute  ma- 
tière on  adjugeât  des  Dommages  &  Intérêts 
proportionnés  à  la  témérité  de  l'aclion  de  celui 
qui  fuccomberoit  ;  mais  cette  loi  eft  tombée  en 
défuétude ,  &  le  juge  ne  prononce  ordinaire- 
ment de  Dommages  ÔC  Intérêts  que  propor- 
tionnément  au  préjudice  ou  à  la  perte  que  foufFre 
celui  à  qui  il  les  adjuge. 

Les  juges  d'églifes  ne  peuvent  prononcer  de 
dommages  &  Intérêts  ;  c'efl  un  objet  p«re- 
inent  temporel  qu'ils  doivent  renvoyer  au  juge 
laïque. 

Le  juge  peut  liquider  les  Dommages  &  In- 
térêts en  jugeant  le  principal ,  fi  la  matière  y  eft 
difpofée  ;  fi  non  il  doit  ordonner  qu'ils  feront 
eflimés  par  experts ,  ou  que  la  partie  qui  les 
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demande  les  détaillera  dans  une  dédaratîon  , 
pour  erre  accordés  ou  conteïîés. 

Les  Dommages  &  Intérêts  ont  les  mêmes 
privilèges  &  hypothèques  que  le  principal  demi 
ils  font  l'acceffoire. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  après  les  quatre 
mois ,  pour  les  Dommages  &  Intérêts  montais 
à  deux  cens  livres  comme  pour  les  dépens  ;  ■Sl 
même  il  fuffiroit  que  les  Dommages  ^Si  Intérêts 
joints  aux  dépens  de  la  même  inûance  ,  mon- 
taient à  deux  cens  livres  pour  opérer  cette  coiî- 
trainte. 

On  peut  fe  faire  adjuger  les  Intérêts  de  la 
fomme  à  laquelle  les  Dommages  6c  intérêts 
ont  été  fixés  ou  liquidés ,  à  compter  du  jour  de 
la  demande. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  les  œuvres  de  Dumoulin  ; 
celles  de  Pothtler  ;  les  injiitiites  de  Juûinien  ;  tor- 
donnancc  du  mois  d^ avril  iGG y  &  les  commcntcb- 
teurs  ;  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
i68i  ^  &c.  Voyez  auiîi  les  articles  Déclara- 
tion ,  DÉLIT  ,  QUASIDÉLIT  ,  Coi>JTRAINTE 
PAR  CORPS  ,   Sec. 

DON.  C'eft  en  général  une  libéralité ,  ou 
purement  gratuite  ou  à  titre  de  récompenfe. 

On  a  traité  chaque  efpèce  de  Don  dans  les 
articles  fuivans. 

DON  ABSOLU,DON  AU  DROIT  ET  AÎNÉ 

HOIR.  Ces  termes  qui  l'ont  en  ufage  dans  le  Hai- 
naut  ,  fignifienîf  la  même  chofe  que  donation 
Hmple  &  donation  en  avancement  d'hoirie. 

La  première  queftion  que  préfente  cette  ma- 
tière ,  efl  de  favoir  quelles  font  les  perfonnes 
que  la  jurifprudence  du  Hainaut  autorife  à  don- 
ner abfolument,  &  quelles  font  celles  à  qui  elle 
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ne  permet  que  de  donner  à  leurs  droits  &  aînés 
hoirs. 

Le  principe  général  eft  que  tous  ceux  qui 
peuvent  aliéner  font  les  feuls  qui  puiffent  don- 
ner abfolument.  Mais  l'incapacité  d'aliéner  n'em- 
porte pas  toujours  avec  elle  celle  de  donner  à 
ion  droit  &  aîné  hoir.  L'article  premier  du  cha- 
pitre 93  des  chartes  générales  porte  que«  celui 
»  qui  pofTede  fief  de  patrimoine  ou  acquêt , 
»  pourra  en  quel  état  qu'il  foir ....  difpofer  par 
»  deshéritance  au  profit  de  fon  fils  aîné  ou  fille 
»  aînée,  à  faute  d'icelui ,  de  l'un  de  fes  fiefs,  & 
»  l'en  faire  adhériter  comme  fon  droit  &  aîné 
»  hoir ....  le  femblable  pourra  faire  une  femme 
»  vefve  pour  fief  qui  lui  appartiendroit  m 

La  féparation  de  corps  produit  en  Hainaut  le 
même  effet  que  la  vidiiité.  Elle  rend  les  conjoints 
qui  ont  des  enfans ,  incapables  de  difpofer  des 
biens  acquis  avant  qu'ils  ne  fufTentdans  cet  état, 
comme  il  réfulte  de  l'article  8  du  chapitre  m 
des  chartes  générales  ;  mais  fuivant  le  môme 
article,  «les  divorcés  aulTi  bien  la  femme  que 
»)  l'homme  durant  ledit  divorce  ,  pourront  def- 
»  hériter  fief  au  profit  de  leur  droit  ôi  aîné 
»  hoir  ».  ■ 

Les  mots  droit  &  aîné  hoir  employés  dans  les 
difpolirions  qu'on  vient  de  retracer  ,  font  afTez 
entendre  que  les  donations  faites  aux  héritiers 
préfomptifs  des  biens  qui  y  font  compris  ,  font 
les  feules  donations  que  les  incapables  d'aliéner 
puiffent  faire.  Ainfi  un  veuf  qui  a  plufieurs  enfans 
ne  peut  donner  un  fief  à  fon  puîné ,  quand  même 
il  emploieroit  dans  l'aûe  la  quahfication  de 
droit  &  aîné  hoir ,  c'efl-à-dire ,  quand  même  il 
{lipuleroii  que  c*eft  im  avancée  ment  d'hoirie. 
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Par  une  fuite  du  même  principe,  un  veuf  avec 
enfans  qui  a  plufieurs  fiefs ,  n'en  peut  donner 
qu'un  à  fon  aîné  ,  quand  même  il  en  auroit  plu- 
fieurs ,  parce  qu'en  Hainaut  les  biens  de  cette 
nature  fe  partagent  par  choix  entre  les  enfans  , 
de  manière  que  l'aîné  prend  d'abord  celui  qui 
lui  plaît  davantage  ,  &  que  les  puînés  choififfent 
enfuite  ,  fuivant  le  rang  que  leur  donne  leur  âge. 

Mais  voici  une  autre  queftion.  Va  veuf  qui 
furvit  fon  fils  aîné ,  peut-il  donner  un  fief  aux  pe- 
tits enfans  que  celui-ci  lui  a  laifTés  ,  comme  à  fes 
droits  &  aînés  hoirs  ?  Il  faut  décider  qu'il  ne  le 
peut  pas  :  on  vient  de  voir  que  les  incapables 
d'aliéner  ne  peuvent  faire  ces  fortes  de  dona- 
tions qu'aux  héritiers  préfomptifs  des  biens  qui 
en  foni  l'objet.  Or  ,  dans  l'efpèce  propofée ,  les 
petits  enfans  ne  font  pas  héritiers  préfomptifs  du 
fief  en  queflion  ;  car  ,  fuivant  l'article  5  du  cha- 
pitre 90 ,  la  repréfentation  n'a  point  lieu  dans 
les  fuccefîions  féodales. 

De  là  réfulte  une  conféquence  fort  fimple. 
Tout  propriétaire  peut  donner  comme  à  fon 
droit  &  aîné  hoir  ,  un  fief  à  celui  de  fes  fils  qui 
fe  trouve  l'aîné  au  temps  de  la  donation  ,  quoi- 
qu'il ait  des  petits  enfans  d'un  autre  fils  plus  âgé 
&  prédécédé,  parce  qu'à  la  mort  de  celui-ci  la 
qualité  d'héritier  préfomptif  a  pafTé  de  fa  tête 
lur  celle  de  fon  puîné  immédiat.  Aufi  l'article 
premier  du  chapitre  93  permet  -  il  de  donner 
comme  à  fon  droit  &  aîné  hoir,  quand  même  on 
auroit  eu  autres  enfans  plus  aînés  décédés  ,  &  qu& 
d'icclui  fût  demeuré  génération. 

Les  Dons  abfolus  diffèrent  encore  en  plufieurs 
autres  points  des  Dons  au  droit  &  aîné  hoir. 

Les  premiers  rendent  les  bjiens  qui  en  font 
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l'objet  acquêts  dans  les  mains  des  donataires  ^ 
&  les  féconds  les  rendent  propres; les  articles  i 
&  2  du  chapitre  93  des  chartes  générales  éta- 
blilTcnt  clairement  cette  différence.  C'eft  d'après 
le  même  principe  qu'a  été  formé  l'article  105 
de  la  coutume  de  Valenciennes  ;  il  porte  «tous 
»  Dons  d'héritages  ou  autres  immeubles,  autres 
»  que  faits  en  avancement  de  fucccffion  en  ligne 
»  direde  ,  font  réputés  pour  acquêts  ». 

Tous  ces  textes  ne  parlent  que  des  donations 
faites  en  ligne  direûe.  Que  doit -on  dire  donc 
d'une  donation  faite  en  ligne  collatérale  ?  Si  elle 
eft  abfolue ,  c'eiVà-dire  pure  &  fimple  ,  les  biens 
qu'elle  comprend  feront  certainement  acquêts 
dans  le  donataire  ;  car  s'ils  font  tels  dans  ce  cas 
en  ligne  dire(^e,  à  plus  forte  raifon  doivent-ils 
l'être  en  ligne  collatérale. 

La  queftion  n'eft  pas  û  claire  dans  le  cas  oh 
la  donation  faite  en  ligne  collatérale  contient 
exprcfiement  la  claufe  d'avancement  d'hoirie.  Il 
femble  d'abord  qu'un  ade  de  cette  efpèce  ne 
peut  former  des  propres  ,  parce  que  les  textes 
cités  n'attribuant  cet  effet  qu'aux  donations  en 
lione  direfte  ,  paroiffentle  refufer  aux  donations 
en  ligne  collatérale  ,  fuivant  la  régie  indujîo 
uràus  cfl  exclu fio  altzrius.  Les  chartes  générales 
femblent  même  le  décider  nettement  ainfi  ; 
car  on  lit  dans  l'article  2  du  chapitre  93  que 
Don  cfl  réputé  pour  acquêt  :  cette  diipofition  eft 
générale  ;  l'article  précédent  en  excepte  à  la 
vérité  les  donations  en  avancement  d'hoirie  , 
mais  ce  n'eft  qu'en  faveur  de  la  ligne  direde;  & 
puifqu'il  eft  de  la  nature  d'une  exception  de  con- 
firmer la  règle  dans  les  cas  non  exceptés ,  on 
doit  regarder  les  donations  faites  en  ligne  colla- 
térale 5 
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téraîe ,  même  avec  la  claufe  en  queftion ,  comme 
foumifes  à  la  règle  ,  Don  cjl  réputé  pour  acquêt. 

Nous  croyons  cependant  que  la  coutume  de 
Valenciennes ,  ni  les  chartes  du  Hainaut  ne  font 
pas  affez  précifes  pour  que  l'on  puiffe  en  tirer  une 
conféquence  fi  oppofée  au  droit  commun. 

i".  Il  nous  paroît  que  fi  la  coutume  de  Valen- 
ciennes déclare   propres   les  biens   donnés   en 
lis;ne  direfte  avec  la  claufe  d'avancement  d'hoi- 
rie  ,  ce  n'efl  pas  dans  la  vue   de  placer  dans  la 
clafTe  des  acquêts  les  biens  donnés  en  ligne  col- 
latérale par  forme  de  fucceflion  anticipée  ,  mais 
pour  faire  connoître   qu'elle  n'admet  point  la 
maxime  du  droit  commun  ,  que  les  donations  en 
ligne  direfte  forment  des  propres  fans  le  fecours 
de  la  claufe  en  queftion  :  en  effet ,  fi  elle  avoir 
dit  Simplement  que  tous  Dons  £  héritages  ^  autres 
que  faits  en  avancement  de  fucceffion  ^font  réputés 
pour  acquêt ,  on  auroit  pu  douter  fi  les  donations 
en  ligne  direûe  croient   comprifes   dans    cette 
difpofition  ,  &  l'on  auroit  pu  juger  pour  la  né- 
gative ,  comme  a  fait  le  parlement  de  Paris  par 
arrêt  du  3  avril  1635   rapporté  au  journal  des 
audiences  ,  en  interprêtant  l'article  60  de  la 
coutume  d'Amiens,  conçu  en  ces  termes  «  tous 
»  legs  &  donations  teftamentaires  à  ce  titre  ap- 
»  prébendes ,  font  cenfés  ,    tenus    &   réputés 
»  acquêts  au  légataire  ». 

2°.  Il  eft  vrai  que  les  chartes  du  Hainaut  difent 
en  termes  généraux  &  indéfinis  que  les  dona- 
tions font  réputées  acquêts  ,  mais  il  ne  faut  pas 
prendre  cette  difpofition  à  la  lettre  ;  &  pour 
l'apprécier  avec  jufleffe  ,  il  faut  voir  comment 
elle  efl  amenée.  L'article  premier  du  chapitre  93 
commence  par  décider  que  les  donations  ea 
Tomi  XX,  N 
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ligne  direâe  faites  par  avancement  d'hoirie  ne 
donnent  point  ouverture  aux  droits  (eigneuriaux, 
&  que  les  donateurs  en  cas  de  prédécès  des  do- 
nataires ne  peuvent  (uccéder  aux  biens  qui  y 
font  corrpris  ;  d'oii  l'on  conclud,  diivant  les 
principes  particuliers  à  cette  province,  que  ces 
fortes  de  donations  forment  des  propres.  L'ar- 
ticle 2  déclare  enfuite  qu'il  en  eft  autrement  des 
Dons  abfolus  ,  qu'ils  font  fournis  aux  droits  fei- 
gneuriaux,  &  que  fi  les  donataires  meurent 
avant  les  donateurs  ,  les  biens  retournent  H  ceux- 
ci  ;  &  il  en  donne  cette  railon  ,  d'autant  que 
Don  ejl  réputé  pour  acquêt.  Cette  raifon  eft  gé- 
nérale ,  mais  elle  doit  être  entendue  fecundùm 
fubjeciam  matcriam  :  l'article  dont  elle  forme  la 
conclufion  n'a  pour  objet  que  les  donations  ab- 
folues  ;  elle  ne  peut  donc  être  appliquée  aux 
donations  en  avancement  d'hoirie  ,  &  par  con- 
féquent  on  ne  peut  en  inférer  que  ces  ades  ne 
forment  que  des  acquêts  en  ligne  collatérale. 
Tout  ce  qui  pourroit  réfulter  de  cet  article  & 
du  précédent ,  c'eft  que  les  chartes  générales  ne 
fe  feroient  pas  exphquées  fur  la  nature  des  biens 
donnés  en  ligne  collatérale  ;  &  dans  ce  cas  ,  ce 
feroit  au  droit  commun  qu'il  faudroit  recourir. 
Mais  il  s'en  faut  bien  que  cette  coutume  foit 
muette  fur  cet  objet.  Elle  annonce  au  con- 
traire par  un  texte  précis  qu'elle  ne  met  à  cet 
égard  aucune  différence  entre  la  ligne  dire£l:e  & 
la  ligne  collatérale.  Ce  texte  eft  l'article  3  du 
chapitre  95.  Voici  comme  il  eft  conçu  :  il  s'agit 
du  retrait  lignager  :  «  &  fe  pourra  faire  ladite 
»  retraite  par  ledit  plus  prochain  en  degré  du 
»  lignage  audit  vendeur  ,  quoique  vendage  ou 
^  Don  dudit  fief  fiU  fait  à  im  du  lignage  au  yen- 
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»  deuf ,  ne  foit  que  l'acheteur  ou  donataire  étant 
»  dudit  lignage  faifanr  ledit  acquêt  ,  déclare 
H  d'avoir  fait  l'achat  pour  tenir  fa  côte  &  ligne  ». 

On  dira  fans  doute  que  l'exclufion  du  retrait 
dans  le  cas  d'une  donation  ou  d'une  vente  faite 
avec  la  claufe  de  côte  &  ligne  ,  ne  prouve  pas 
que  l'héritage  ainfi  donné  ou  acheté  foit  propre 
à  l'acheteur  ;  &  à  ce  propos  on  ne  manquera 
pas  d'alléguer  un  arrêt  du  16  février  1647  , 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  qui  a  jugé 
qu'un  bien  acquis  par  un  lignager  étoit  acquêt 
dans  fa  fucceiïion ,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  fujet 
au  retrait. 

Notre  réponfe  eft  fimple.  Suivant  l'efprit  gé- 
néral des  coutumes  de  France ,  le  retrait  n'a  pas 
lieu  dans  le  cas  d'une  vente  même  pure  &  fimple 
faite  à  un  parent  de  la  ligne  dont  provient  l'hé- 
ritage ,  parce  qu'il  fuffit  pour  l'exclure  que  cet 
héritage  ne  forte  pas  de  la  ligne  ,  quoiqu'il  perde 
fa  qualité  de  propre.  L'arrêt  cité  a  été  rendu 
dans  une  de  ces  coutumes  ,  &  la  décifion  en  eft 
très-)u{le.  Le  lignager  n'a  acquis  cet  héritage 
que  de  la  même  manière  qu'un  étranger  auroit 
pu  le  faire  ;  il  eft  bien  vrai  que  le  droit  du  fang 
le  garantit  du  retrait,  mais  ce  droit  n'eft  pas  le 
principe  de  fa  poûefTion^il  ne  fertqiiê  d'exception 
pour  la  conierver.  L'héritage  ne  peut  donc  lui 
être  propre  ;  en  Hainaut  tout  eft  bien  différent. 
Les  chartes  générales  ne  fe  contentent  pas  pour 
exclure  le  retrait,  que  la  vente  ou  la  donanoa 
ne  faft^e  pas  fortir  le  bien  de  la  ligne  ,  elles  veu- 
lent encore  qu'il  y  conferve  la  qualité  de  propre; 
c'eft  ce  qu'elles  annoncent  clairement  en  exemp- 
tant du  retrait  les  donations  ôc  les  ventes  faites 
avec  la  claufe  de  tenir  côte  &  ligne  ,  &  en  y 
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affujettiffant  celles  qui  l'ont  faites  purement  Sc 
fimplement.  Si  l'intention  de  ces  lois  n'étoit  pas 
de  conierver  aux  héritages  leur  qualité  de  pro- 
pres ,  &  Il  comme  les  autres  coutumes  elles 
bornoient  leur  objet  à  les  retenir  dans  leurs 
lignes  relpetVives  ,  il  iliffiroit  pour  fermer  la 
porte  au  retrait ,  que  les  donations  6c  les  ventes 
fliflent  faites  en  faveur  d'vm  lignager  ,  &  il  ne 
feroit  pas  plus  néceffaire  en  Hainaut  qu'ailleurs  , 
d'ajouter  aux  ades  la  clauie  de  tenir  côte  Sc 
ligne. 

La  raifon  pour  laquelle  une  donation  &  même 
un  achat  fait  avec  cette  claufe ,  conlerve  aux 
biens  leur  qualité  de  propres ,  fe  préfente  d'elle- 
même.  On  fait  qu'en  Hainaut  les  donations  ne 
font  pas  plus  exemptes  du  retrait  que  les  ventes, 
&  que  les  biens  retraits  font  propres,  aux  re- 
trayans ,  quand  même  ceux-ci  ne  feroient  pas 
les  plus  proches  parens  de  celui  qui  a  aliéné. 
Les  articles  3  &  10  du  chapitre  Qté,  mettent 
ces  deux  principes  en  évidence.  Or  ,  une  dona- 
tion &  une  vente  faites  avec  la  claufe  en  quef- 
tion ,  doivent  produire  le  même  effet  que  le 
retrait.  Lorfqu'une  perfonne  veut  bien  vendre 
ou  donner  à  l'un  de  fes  lignagers  un  héritage 
propre  ,  à  condition  qu'il  ne  perde  point  fa 
qualité  en  changeant  de  poffefleur ,  il  feroit 
inutile  de  commencer  par  le  vendre  à  un  étran- 
ger pour  fournir  à  fon  lignager  l'occafion  de  le 
retraire  fur  lifi.  Il  vaut  bien  mieux  éviter  les 
circuits  inutiles  ,  &  fuppofer  que  l'héritage 
acheté  ou  donné  avec  la  claufe  en  queftion  ,  a 
i^2kQé  perficlioncm  brevis  manâs ,  des  mains  du 
vendeur  ou  donateur  dans  celles  d'un  étranger , 
&  qu'enfuite  il  a  été  retrait  par  l'acheteur  ou 
donataire. 
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De  ce  que  les  Dons  abfolus  forment  des  ac^ 
quêts ,  &  les  Dons  au  droit  &  aîné  hoir  des 
propres  ,  réfultent  deux  nouvelles  différences 
entre  les  uns  &  les  autres. 

Les  Dons  abfolus  font  fournis  aux  droits  fei- 
gneuriaux,  même  en  ligne  direâe,  comme  le 
décide  formellement  l'article  2  du  chapitre  95  ; 
les  Dons  au  droit  &  aîné  hoir  en  font  exempts; 
c'eft  la  difpofition  textuelle  de  l'article  premier 
<lu  même  chapitre.  Ces  deux  décifions  ne  font 
que  des  conféquences  immédiates  de  l'article 
premier  du  chapitre  104  ,  lequel  affujettit  aux 
lods  &  ventes  les  donations  qui  forment  des 
acquêts. 

Les  biens  compris  dans  un  Don  abfolu  fait 
par  un  père  à  fon  fils  ,  retournent  au  père  dans 
le  cas  de  prédécés  du  fris  ;  au  lieu  que  ceux  qui 
font  l'objet  d'un  Don  au  droit  &  aîné  hoir  n'y 
retournent  pas.  Ces  deux  points  font  ainfi  réglés 
par  les  articles  i  &  x  du  chapitre  93  ,  lefquels 
font  une  fuite  naturelle  de  l'article  premier  du 
chapitre  92  ,  qui  n'attribue  à  un  père  le  droit 
de  fuccéder  à  fon  fils  que  dans  les  acquêts. 

Il  ell  à  propos  d'obferver  ici  en  paffant  que 
les  rédafteurs  des  chartes  du  Hainaut  ont  mal 
entendu  la  rh^Ç:  propres  ne  remontent ,  &  qu'ils 
en  ont  fait  une  application  très-littérale  &  par 
conféquent  vicieufe.  Le  feul  objet  de  cette  règle 
eft  de  conferver  à  chaque  ligne  les  biens  qui 
lui  font  propres  ,  &  le  feul  fens  raîf^:!nnable 
qu'on  puiiTj  lui  donner  eft  que  les  pères  ,  mères 
&  autres  afc^dans  ne  fuccedent  point  au  pré- 
judice des  collatéraux  à  des  biens  provenans 
d'une  ligne  qui  leur  eft  étrangère.  Cette  règle 
n'eft  que  le  développemçnt  d'un  autre  axiome 
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de  droit  coutumier  ,  paterna  paternis  ,  materna 
maternis.  AufTi  les  afcendans  fuccèdent-ils  dans 
toutes  les  autres  coutumes  aux  propres  afFeftés 
à  leur  ligne  ;  &  comme  un  père  eft  certaine- 
inent  de  la  ligne  d'un  bien  qu'il  a  donné  à  fon 
fils ,  &  qui  a  été  propre  à  ce  dernier,  il  doit  y 
fuccéder  à  l'exclufion  de  tous  les  collatéraux. 
C'eft  la  décifion  expreffe  de  l'article  19  du  titre 
premier  de  la  coutume  de  Cambrefis ,  &  en 
cela  on  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  règle  pro" 
près  ne  remontent. 

Il  nous  refte  à  examiner  fi  les  donations  faites 
par  un  père  à  fon  fîls  en  faveur  du  mariage  de  ce 
dernier  ,  mais  fans  la  claufe  de  droit  &  aîné  hoir 
ou  d'avancement  d'hoirie,forment  des  propres  ou 
des  acquêts.  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  à  cet  égard 
rien  de  particulier  à  ces  fortes  de  donations  ,  OC 
qu'elles  ne  doivent  être  regardées  comme  faites 
au  droit  &  aîné  hoir  que  quand  cela  eft  exprimé 
formellement  ;  car,  premièrement,  la  coutume 
de  Valenciennes  déclare  acquêts  tous  Dons  d'hé- 
ritages qui  font  faits  autrement  que  par  forme 
de  fucceflion  anticipée  ,  &  qui  dit  tout  n'excepte 
rien  :  en  fécond  lieu  ,  les  chartes  générales  du 
Hainaut  s'expliquent  affez  clairement  fur  cette 
queflion.  L'article  17  du  chapitre  104  porte  que 
«  fi  père  ou  mère  donne  par  Don  abfolu  à  aucun 
»  fien  enfant  en  advanceaient  de  mariage ,  quel- 
»  que  fief  pour  en  jouir  prêtement ,  le  feigneur 
>♦  de  qui  ledit  fief  fera  tenu ,  pourra  prérendre 
»  demi-droit  pour  droit  feigneurial  ,  dès  que 
»  le  donataire  en  fera  adhérité  01^  en  pofTeffion 
»  annale  ».  Il  réfulte  de  ce  texte  que  les  dona- 
tions en  faveur  de  mariage  font  à  la  vérité  pri- 
vilégiées, puifqu'elles  ne  font  foumifes  qu'à  un 
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demi-droit  felgneurial ,  mais  qu'elles  ne  peuvent 
former  des  propres  quand  elles  font  faites  en 
termes  abfolus.  En  effet ,  nous  avons  vu  que  les 
donations  en  avancement  d'hoirie  qui  le  font 
par  des  aftes  ordinaires,  font  exemptes  de  tous 
droits  feigneuriaux ,  parce  qu'elles  forment  des 
propres  ;  à  plus  forte  raifon  les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  ,  jouiroient-elles  de  la 
même  exemption, fi  les  biens  qui  en  font  l'objet 
devenoient  propres  aux  donataires. 

Voyez  les  chartes  générales  du  Ha'inaut  ;  la 
coutume  du  chef-lieu  de  Valencïennes  ;  Dumées  , 
tn  fa  jurif prudence  du  Hainaut  ;  h  journal  des 
Audiences,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Dévo- 
lution  COUTUMIERE  ,  COMMAND  ,   DrOITS 

Seigneuriaux  ,  Avancement  d'Hoirie  , 
Acquêt  ,  Propres  ,  Représentation  ,  Rap- 
port, Retrait,  Hainaut,  Valencïennes, 
&c.  (Ce;  article  efl  de  M.  MERLIN ,  avocat  au 
parlement^, 

DON  DE  BAPTÊME.  Terme  employé 
dans  les  Pays-bas  pour  défigner  les  donations 
faites  par  les  parrains  &  les  marraines  à  leurs 
jfîlleuls. 

Les  dépenfes  exceflives  que  les  baptêmes  oc- 
calionnoient  autrefois  dans  ces  provinces ,  ont 
fait  rendre  les  placards  des  7  oâobre  1531  & 
30  janvier  1545,  par  lefquels  les  donations  faites 
par  les  parrains  &  marraines  à  leurs  filleuls , 
font  déclarées  nulles  &  de  nul  efiet ,  quand  elles 
excèdent  la  fomme  modique  de  trois  florins  , 
faifant  en  monnoie  de  France  trois  livres  quinze 
fous. 

La  nullité  prononcée  par  ces  lois  ne  tombe  que 
fur  les  donations  faites  dans  le  temps  du  bap- 
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tême  ou  immédiatement  après ,  parce  qu'elles 
font  cenlces  n'a,voir  pour  but  que  d'engager  les 
parens  à  des  repas  dilpendieux,  que  ces  lois  pu- 
rement Ibmptuaires  ont  voulu  interdire  :  à  l'é- 
gard des  donations  dont  l'époque  eft  poftprieure 
de  quelque  temps  à  celle  du  baptême  ,  comme 
elles  ne  font  pas  cenféc-s  faites  par  le  même  mo- 
tif, rien  ne  peut  les  empêcher  d'être  valables. 
Aufli  n'a-t-on  jamais  douté  en  Flandre  qu'un  fil- 
leul ne  pût  être  inftitué  légataire  univcrfel  ou 
particulier  par  fon  parrain. 

Les  placards  cités  ont  éprouvé  dans  plufieurs 
parties  des  pays-bas  le  fort  ordinaire  aux  lois 
faites  pour  arrêter  les  progrès  du  luxe.  Us  font 
reliés  lans  exécution.  Les  Dons  de  baptême  font 
même  permis  par  plufieurs  coutumes  dont  l'ho- 
mologation a  été  faite  par  la  même  autorité  qui 
les  avoit  profcrits. 

De-là  naît  la  queftion  de  favoir  fi  dans  ces 
coutumes  les  Dons  de  baptême  appartiennent 
aux  enfans  ou  aux  pères  6c  aux  mères.  Tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  tels 
que  Voet  le  père  ,  en  fes  obfervaîions  fur  les 
inllitutes  ,  Voet  le  fils  ,  en  fon  commentaire  fur 
le  digefle  ,  Abraham  à  Wefel  fur  la  coutume 
d'Utrecht ,  Gronewegen  en  fes  lois  abrogées  , 
prétendent  que  ces  donations  n'étant  faites 
qu'en  confidération  des  pères  &  des  mères  ,  eux 
feuls  doivent  en  profiter,  à  moins  que  les  par- 
rains &c  les  marraines  n'aient  manifefté  une  in- 
tention contraire.  Telle  eft  la  difpofition  précife 
&  textuelle  de  la  coutume  d'Anvers,  titre  41 , 
article  66.  Homeren ,  conleiller  au  confeil 
d'Utrecht  &  auteur  d'un  traité. fur  les  belles- 
mères,  va  même  jufqu'à  dire  que  dans  la  cou- 
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tume  d'Utrecht  qui  adjuge  à  l'aîné  un  vafe  d'or 
ou  d'argent  par  préciput ,  celui-ci  pourroit  s'ap- 
proprier dans  la  fucceffion  du  pcre  commun  un 
effet  de  cette  efpèce  qui  auroit  été  donné  à 
l'un  de  fes  frères. 

Quelque  générale  que  foit  cette  opinion,  elle 
ne  nous  paroit  pas  bien  fondée.  Un  père  ne  peut 
rien  prétendre  aux  chofes  données  à  fes  enfans  , 
à  moins  qu'une  loi  particulière  ne  les  lui  adjuge 
en  conféquence  de  la  puiffance  paternelle  :  ainfi 
le  feul  point  qu'il  y  ait  à  examiner  dans  un  Don 
de  baptême  par  rapport  à  la  queftion  proposée, 
eft  fi  le  Don  a  été  fait  aux  parens  ou  aux  enfans. 
Dans  le  premier  cas,  point  de  doute  qu'il  n'ap- 
partienne aux  parens  ;  mais  dans  le  fécond  ils  n'y 
ont  de  droit  qu'autant  que  la  puiflance  pater- 
nelle les  autorife  à  s'en  emparer. 

La  coutume  de  Bergopzom  ,  titre  14  article 
33,diiHngue  les  meubles  d'avec  les  immeubles; 
elle  donne  les  uns  aux  parens ,  &  les  autres  aux 
enfans.  Cette  diltinftion  eft  conforme  à  notre 
principe  :  il  eft  rare  que  Ton  faile  un  afte  pour 
donner  un  effet  mobilier  ;  tout  fe  confomme  par 
la  tradition  qui  s'en  fait  des  mains  du  donateur 
entre  celles  du  donataire  ;  &  comme  dans  ce 
cas  il  n'y  a  rien  qui  conftate  que  la  donation  a 
été  faite  à  l'enfant ,  on  la  préfume  faite  aux  pa- 
rens qui  font  en  poffefîion  de  l'effet  donné , 
parce  que  la  feule  poffeiTion  vaut  un  titre  en 
matière  de  meubles  ;  mais  quand  l'objet  de  la 
donation  eft  un  immeuble  ,  l'enfant  étant  indi- 
qué dans  l'ade  comme  celui  à  qui  elle  eft  faite, 
c'eft  à  lui  que  l'immeuble  doit  appartenir  ;  &  par 
la  même  raifon  ,  fi  un  parrain  donnoit  par  afte 
authentique  quelques  effets  mobiliers  à  fon  fil- 
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leiil ,  quoiqu'lmmédiatement  après  le  baptême  , 
les  parens  n'auroient  rien  à  y  prétendre.  Cette 
vérité  que  les  jurifconfulies  Flamands  &  HoUan- 
dois  lemblent  afFefter  de  méconnoître  ,  eft  par- 
faitement fuivie  dans  les  tribunaux  Taxons  oii 
Ton  ne  diftingue  pas  entre  les  meubles  &  les  im- 
meubles ,  &■  oii  l'on  donne  à  l'enfant  une  hypo- 
thèque tacite  furies  biens  de  fon  père  &:  de  fa 
mère  pour  le  recouvrement  des  effets  mobi- 
liers qui  lui  ont  été  donnés  par  fon  parrain  &C 
fa  marraine. 

Voyez  Zipœiis  en  fa  notice  du  droit  belgique  ; 
les  confultations  de  M.  Waimel  du  Parc  ;  Giiirba, 
en  fes  obfervations  ;  Bujius  fur  le  digejle  ;  Fulden 
fur  les  inflïtutes  ;  Carp:^on  en  fa  jurifprudence  con- 
JifloriaL  &  fes  confiitiitions  forenfcs ,  &  les  autres 
auteurs  cités  dans  cet  article.  Voyez  aufîî  DONA- 
TION ,  Enfant  chéri,  &c.  {Article  de  M. 
Merlin  ,  avocat  au  parlement.  ) 

DON  CORROMPABLE.  On  a  ainfi 
appelé  dans  l'ancien  ftile  les  préfens  faits  aux 
juges  ou  magiftrats  pour  les  corrompre. 

Ces  fortes  de  Dons  ont  été  odieux  chez 
toutes  les  nations.  Les  juges  qui  en  recevoient 
à  Athènes  dévoient  être  condamnés  à  payer  à 
la  partie  léfée  le  double  de  ce  qu'ils  lui  avoient 
fait  perdre. 

Cette  peine  parut  infuffifante  aux  Décemvirs 
lorfqu'ils  rédigèrent  la  loi  des  douze  tables  :  c'eft 
pourquoi  ils  ordonnèrent  qu'un  juge  qui  auroit 
reçu  de  l'argent  ou  des  préfens  pour  juger  ,  fe- 
roit  puni  de  mort. 

Mais  dans  la  fuite  on  fe  relâcha  de  la  févérité 
de  la  loi  des  douze  tables.  Lorfque  le  juge  étoit 
convaincu  d'avoir  été  corrompu  par  argent  ou 
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par  préfens ,  &  d'avoir  rendti  en  conféquence  un 
jugement  injufte,  on  lecondamnoit,  fi  fon  juge- 
ment concernoitune  matière  civile, à  la  reftitution 
du  triple  &  à  perdre  fon  office  :  fi  fa  prévarica- 
tion avoit  rapport  à  une  matière  criminelle ,  on 
le  banniflbit  &  Ton  confifquoit  fes  biens. 

En  France  il  a  été  défendu  dans  tous  les  temps 
aux  magiftrats  &  aux  autres  juges  d'exiger  & 
même  de  recevoir  aucun  préfent  des  parties  li- 
tigantes. 

Il  paroît  néanmoins  que  les  anciennes  ordon- 
nances n'avoient  point  à  cet  égard  ,  porté  aufli 
loin  que  les  nouvelles  le  fcrupule  &  la  délica- 
teffe.  En  efFet ,  on  voit  par  l'article  40  de  l'or- 
donnance de  Philippe-le-Bel  du  23  mars  1 302 (*), 
que  les  baillis  &  les  autres  juges  dévoient  faire 
ferment  de  ne  recevoir  diredement  ni  indirec- 
tement aucun  Don  quel  qu'il  fut  ,  fmon  des 
chofes  à  manger  ou  à  boire  ;  mais  ils  ne  dé- 
voient recevoir  de  ces  chofes  que  modérément 
&;  de  manière  qu'elles  puffent  être  confommées 
en  un  feul  jour  fans  difîipation. 

S'ils  recevoient  du  vin  ce  ne  pouvoit  être 
qu*en  barrils  ou  en  bouteilles ,  fans  aucune  fraude, 
&  il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  vendre  le  fu- 
perflu.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'aticle  4Z 
àe  l'ordonnance  citée. 

Il  leur  étoit  auffi  défendu  par  l'article  43  , 
d'emprunter  d'une  partie  litigante  aéiuellement, 
ou  qui  étoit  fur  le  point  d'avoir  un  procès 
par  devant  eux  ,  finon  jufqu'à  concurrence  de 
cinquante  livres  tournois ,  &  à  condition  de  les 

(*■)  Cette  ordonnance  fut  confîrnjéc  par  le  roi  Jeaii  au 
cnois  (fodobre  135t. 
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rendre  dans  deux  nlt)is ,  quand  même  îe  créant 
cier  aiiroît  voulu  prolonger  le  crédit  plus  longi 
ïpniBpS". 

Suivant  Tarticle  44  ,  ils  dévoient  prêter  fer- 
ment, de  ne  faire  aucun  préfent  direftement  ou 
par  perfonfies  interpofées  aux  officiers  députés 
dsi  confeH  pour  aller  informer  de  leur  adminif- 
ttratiton. 

L'àrrîcîe  48  défendoit  aux  baillis  &  aux  fé- 
ncchaux  de  recevoir  des  officiers  qui  leur  étoient 
liilïordonnés ,  aucun  gite ,  repas ,  droit  de  pro- 
ctiration  ni  autre  Don. 

Enfin  il  leur  éroit  défendu  par  l'article  49  , 
.de  recevoir  des  perionnes  religieufes  ,  domici- 
îôées  dans  l'étendue  de  leur  adminiftration  ,  au- 
i^m  présent ,  pas  même  des  chofes  à  manger  ou 
â  boire  ;  cette  loi  leur  permettoit  feulement 
é'en  recevoir  une  fois  ou  deux  l'année  au  plus. 
Se  îorfqu'ils-  en  avoient  été  inftamment  priés  9 
des  chevaliers  ,  feigneurs ,  bourgeois  &  autres 
perfonnes  riches  &  confidérables. 

L'ancienne  formule  du  ferment  que  prêtoit  le 
chancelier  de  France  au  roi ,  porte  qu'il  ne  (e- 
cevra  robes  ,  pen fions  ou  profits  d'aucun  feigneur 
€r  dame,  fans  la  permijjiori  du  roi',  &  quil  ne 
prendra  aucun  Don  corrompahle. 

On  faifoit  orôter  le  même  ferment  à  tous  les 
officiers  royaux.  Il  y  a  à  la  chambre  des  comptes 
une  ordonnance  de  l'an  1454,  qui  défend  à  tout 
officier  de  recevoir  aucun  Don  corrompable  « 
fous  peine  de  privation  de  fon  office. 

L'ordonnance  d'Orléans ,  du  mois  de  janvier 
1560,  défend,  article  43  ,  à  tous  les  juges, 
avocats  &  procureurs ,  tant  des  cours  fouve- 
raines  que  des  fièges  fubalternes  &  inférieurs  , 
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de  prendre  ni  permettre  qu'il  ibit  pris  des  par- 
ties plaidantes  ,  direûement  ,  aucun  Don  ms. 
préient ,  quelque  petit  qu'il  (bit ,  de  vivres  im 
autres  choies  quelconques ,  à  peine  de  crime 
de  concuiïion  ;  mais  cette  ordonnance  eu  eit- 
core  imparfaite  ,  en  ce  que  le  même  article 
excepte  la  venaifon  &  le  gibier  pris  dans  ^es 
forets  &  les  terres  des  princes  &  leigneurs  q-M 
les  donneront. 

Cette  ordonnance  efl  cependant  moins  loddl- 
gente  pour  pluiieurs  autres  officiers. 

En  effet  ,  elle  défend  par  l'article  77 ,  aux 
clercs  ou  commis  des  greffiers  d'exiger  des  par- 
ties aucune-  chofe  que  le  droit  des  greffiers, 
même  d'accepter  ce  qui  leur  feroit  offert  vo- 
lontairement ;  cl  peine  contre  le  greffier  qui  le 
permettra  ou  diffimulera  ,  de  privation  de  foa 
office  ;  &  à  l'égard  du  clerc  ,  lous  peine  de  pri^ 
(on  &  de  punition  exemplaire. 

L'article  79  défend  aux  fubfiituts  d'exiger  m 
prendre  des  parues  aucune  chofe  pour  la  vifiîa- 
tion  des  procès  criminels ,  à  peine  d'être  punis 
comme  de  crime  de  concuffion. 

L'article  132  de  la  même  ordonnance  défend 
aux  élus ,  procureurs  du  rcl  ,  greffiers  ,  rece- 
veurs &  autres  officiers  des  tailles  &  aides,  de 
prendre  ni  exiger  des  fujets  du  roi  aucun  Don, 
îoit  en  argent,  gibier  ,  volaille  ,  bétails  ,  grains, 
foin  ou  autre  chofe  quelconque  ,  diredtemenî: 
ou  indirectement ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
états  ;  fans  que  les  juges  puifTent  m-jdérer  cette 
peine. 

L'ordonnance  de  Moulins  n'admet  aucune 
exception  de  préfens  ;  elle  défend  purement  & 
j^mplement,  article  15,  à  tous  les  juges  de 
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rien  prendre  des  parties ,  finon  ce  qui  efl:  per- 
mis par  les  ordonnances  ;  l'article  20  fait  la 
même  défenfe  aux  avocats  &  procureurs  du 
roi. 

Les  termes  de  cette  ordonnance  laiffoient 
encore  lieu  à  quelque  équivoque  ;  mais  l'article 
14  de  l'ordonnance  de  Blois  y  a  pourvu  en  dé- 
fendant à  tous  les  officiers  ayant  charge  &  com- 
mifîion  du  roi  de  quelque  état  &C  condition  qu'ils 
fuffent  de  recevoir  des  perfonncs  qui  ont  affaire 
à  eux  aucun  Don  ni  préfent  foit  en  argent  ou 
autrement  fous  peine  de  conculTion. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ,  les 
lois  civiles  ;  le  dictionnaire  des  fcicnces ,  &c.  Voyez 
aufli  les  articles  Concussion  ,  Épices  ,  &c. 

DON  DU  ROI.  Ceft  une  libéralité  ou 
conceiTion  que  le  roi  fait  à  un  fujet  par  brevet 
ou  par  lettres-patentes  ,  foit  d'une  terre  dépen- 
dante du  domaine  ,  foit  de  quelques  droits  ca- 
fuels ,  tels  que  ceiix  d'aubaine  ,  de  bâtardifle  , 
de  déshérence  ,  de  confifcation  ,  &c. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  février  1704  6c  la 
déclaration  du  6  mars  1716,  les  brevets  ou 
lettres  de  Don  du  roi  doivent  être  enregiftrés 
non-feulement  aux  bureaux  des  finances ,  mais 
encore  à  la  chambre  des  comptes  :  il  faut  aufîi 
que  les  brevets  ou  lettres  de  Don  concernant  des 
portions  de  domaine  foient  enregiftrés  au  con- 
trôle général  des  finances  ,  à  peme  de  nullité 
&  de  refiitution  des  fommes  perçues  en  confé- 
quence. 

Les  Dons  ou  concefîions  de  terres  ,  feigneuries 
ou  autres  chofes  qui  dépendent  du  domaine  ,  pour 
en  jouir  fans  finance  par  les  donataires ,  &  fans 
daufe  de  retour  à  la  couroiine  ,  font  nuls  quanci 
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même  les  lettres  porteroient  que  le  Don  ou  la 
conceflîon  ont  eu  lieu  pour  récompenfe  de  fer- 
vices  rendus  à  l'état.  Les  Dons  de  cette  nature 
peuvent  néanmoins  produire  l'effet  dont  ils  font 
îufceptibles  pendant  la  vie  du  roi  qui  les  a  faits , 
&  le  donataire  ni  fes  héritiers  ne  doivent  pas 
être  obligés  à  la  reftitution  des  fruits  perçus 
avant  la  demande  en  réunion,  parce  qu'ils  ont 
joui  fur  la  foi  d'un  titre  (*). 


(*)  Les  règles  concernant  cette  matière  ont  été  dévelop' 
pèes  avec  beaucoup  de  clafté  &  de  précifion  dans  un 
mémoire  que  l'infpeâeur  général  du  domaine  de  la  cou- 
ronne donna  en  iy^8  contre  Févêque  de  Périgueux. 

II  eft  certain  en  général  ,  ejî-il  dit  dans  ce  mémoire  , 
que  le  domaine  de  la  couronne  eft  inaliénable ,  même  à  titre 
de  Don  rénumératoire  ;  parce  que  les  finances  de  Técat , 
fourniffant  au  roi  de  quoi  fatisfaire  aux  libéraL"tés  qu'il  juge 
à  propos  d'exercer  envers  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  lui , 
il  ne  doit  point  employer  à  cet  ufage  ,  des  fonds  du  domaine 
deftinés  pour  toujours  au  foutien  de  la  nation  &  de  la  puiC- 
fance  fouveraine. 

Cependant ,  comme  l'intérêt  de  l'état ,  qui  eft  la  caufe 
de  l'inaliénabilité  du  domaine  ,  peut  exiger  dans  certaines 
occafions ,  que  pour  animer  d'autant  plus  les  fujets  à  le 
tien  fervir ,  on  leur  accorde  la  jouilfancc  de  quelque  por- 
tion du  domaine  public ,  on  iaiiïe  lubfifter  ccs  Dons  que 
les  rois  en  ont  faits  par  un  motif  fi  légitime. 

Mais  cela  n'empêcLe  pas  que  l'inaliénabilité  du  domaine 
ne  (bit  perpétuellement  un  obftacle  à  ce  que  les  donataires, 
ou  du  moins  leurs  ayant  caufe  ,  puilTent  acquérir  une  pof- 
feflîon  incommutable  de  ces  fortes  de  biens. 

Cela  eft  fi  vrai  que  les  Dons  du  domaine  quelque 
anciens  qu'ils  foient ,  ont  toujours  befoin  de  confirmation 
de  règne  en  règne  ,  &  ces  confirmations  ne  font  pas  des 
aftes  qui  atfermiffent  pour  toujours  le  Don  ,  &  qui  pri- 
vent le  roi  ou  fès  fucceireurs  d'y  rentrer  :  ce  font  feule- 
luenc  des  marques  dé  la  bonté  &  de  la  magnificence  du 
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La  déclaration  de  François  I  '.  du  30  mai 
1.^39  veut  qu'après  le  décès  de  ceux  qui  pol- 

fouvcraài  ,  qui  veut  bien  fuipendie  &  éloigner  l'exercice 
d'un  droit  qui  ne  peut  jamais  être  à  couvert. 

Nos  rois  ont  accoutumé  d'ufcr  de  cette  genérofité  ,  tant 
que  la  famille  de  celui  qui  a  obtenu  le  Don  fubfille ,  Se 
lorfqu'il  eft  évident  que  le  Don  a  été  accordé  à  des  fervices 
réels  &  importans  :  mais,  lorfqiie  cette  famille  eft  éteinte, 
le  roi  doit  y  rentrer  néceflaiiement  ,  parce  que  cette  rc- 
compenfe  fl  extraordinaire  &  (i^illinguée  eft  perfonnelle , 
&  ne  doit  point  produire  d'effet  au-delà  de  la  defcendance 
du  donataire. 

C'eft  ce  qui  concilie  pluficurs  arrêts  qui  paroilTent  con- 
rraires,  dont  la  plupart  ont  tait  rentier  le  roi  dans  des  terres 
domaniales  aliénées  à  titre  de  Don  ,  &  quelques  autres  ont 
maintenu  des  donataires  ,  ou  leurs  hériciers  ;  c'eft  aulfi  ce 
qui  explique  le  motif  des  enregiftremens  que  les  cours  ont 
fait  de  plufîeurs  Dons  du  domaine. 

Elles  fe  font  conformées  au  dclk  que  nos  rois  ont  en 
d'aiïurer  la  jouilTance  à  quelques-uns  de  leurs  lujets ,  de 
certains  fonds  domaniaux  ,  îorfque  les  fervices  rendus 
étoienc  d'une  grande  importance;  lorsqu'elles  ont  cru  que 
cette  marque  d'honneur  étoit  utile  &  néceflaire ,  foit  pour 
foutenir  le  zèle  de  ceux  qui  s'ctoient  diftingués  par  des 
allions  héroïques  ,  foit  pour  piquer  d'émulation  les  héri- 
tiers de  leur  lang  ou  les  autres  fujers  du  roi  j  mais  les 
cours  en  fe  rendant  à  des  raifons  fi  fupérieures ,  n'ont  pas 
perdu  de  vue  que  ces  aliénations  ,  quoique  revêtues  d'enre- 
giftrement  ,  &  plusieurs  fois  confirmées,  étoicnt  néanmoins 
par  la  nature  des  chofes,  toujours  révocables  à  la  volonté 
du  fouverain  ;  c'eft  pourauoi  elles  fe  fout  déterminées  fui- 
vant  les  circonft<ances. 

Lorfque  les  héritiers  de  celui  qui  a  mérité  le  bienfait , 
font  encore  en  poirelfion  de  la  chofe  donnée  ,  comme  le 
nom  qu'ils  portent ,  le  fang  qu'ils  ont  reçu ,  font  revivre 
en  leur  perfonne  8c  foutiennent  dans  les  efprits  la  mé- 
moire des  fervices  récompenlés  ,  ou  juge  que  l'intention  du 
fouverain  eft  de  perpétuer  en  eux  la  grâce  accordée  à  leur 
auteur ,  dont  le  motif  eft  encore  préfent.  Lorfque  les  tems, 

ièdent 
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fédent  des  terres  du  domaine  de  la  couronne 
en  vertu  de  Dons  qui  leur  en  ont  été  faits  ,  elles 
foient  réunies  au  domaine  fans  que  les  enfans 
des  donataires  puiffent  y  fuccéder. 

Par  l'édit  du  mois  d'avril  1645  >  Louis  XIV  a 
révoqué  tous  les  Dons  ,  ceffions  &  tranfports 
qui  n'avoient  pas  été  vérifiés  au  parlement  de 
Paris,  quand  même  ils  n'auroient  eu  pour  objet 
que  des  places  ou  des  lieux  inutiles  &  qu'on  y 
auroit  bâti  des  maifons  ,  des  boutiques  ou 
d'autres  édifices,  en  rembourfant  néanmoins  les 
frais  &  les  améliorations. 

Il  eu  dit  par  les  articles  4  &  5  d'un  autre 
édit  du  mois  d'août  1 667 ,  que  les  commiflaires 
chargés  de  procéder  à  la  réunion  des  domaines 
&  à  la  liquidation  de  la  finance  des  engagiftes, 
n'auront  aucun  égard  aux  Dons  &;  concelîions 
de  ces  domaines  pour  quelque  caufe  qu'ils  aient 
été  faits  ;  &  que  ceux  qui  auront  continué  de 
jouir  des  domaines  au-delà  du  terrtps  porté  par 
leurs  Dons  6c  concédions  ,  ou  qui  n'auront  pas 
fatisfait  aux  charges  &  conditions  dont  ils  au- 
ront été  tenus ,  feront  condamnés  à  fatisfaire  à 
ces  charges  ôc  à  la  reflitution  des  fruits  à  comp- 
ter du  jour  que  le  temps  de  la  conceflion  aura 
été  expiré. 

C'eft  d'après  ces  difpofitîons  que.  par  arrêt 
rendu  contradi£toirement  le  14  février   i68i 


les  révolutions  ou  fait  pafler  dans  des  mains  écrani^ères  oa 
obfcures  ces  porcions  piécieufes  du  domaine  ,  Se  cjuc  la 
famille  du  donataire  eft  éteinte  j  alors  le  uiocif  de  la  grâce 
étant  éclipré  &  anéanti ,  on  n'en  foutient  plus  l'effet ,  &  la 
portioa  du  domairie ,  aliénée  à  titre  de  Doin  eft  rappelé» 
4  la  maffe  dont  elle  avoiî  éié  détacbée. 
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entre  le  fieur  Aiibery  &  le  fermier  général  deà 
domaines ,  le  conleil  a  confirmé  deux  ordon- 
nances de  l'intendant  de  Bourgogne  qui  avoient 
déclaré  domaniale  la  terre  deMontbar,  &  l'a- 
voient  en  conléquence  reunie  au  domaine  avec 
reftitution  de  fruits  depuis  le  6  odobre  1673  ," 
jour  de  la  laifie  faite  à  la  requête  du  fermier  gé- 
néral. (*) 


C*)  On  voit  par  les  mémoires  publies  fur  cette  affaire 
ue  Id  teiie  de  Montbar  a  voit  été  polTcdée  par  les  ducs 
e  Bourgogne  ,  de  la  première  branche  ,  à  titre  particulier 
&  comme  mouvante  des  évêques  t!e  Langres  ;  après  la 
mort  de  Philippe  de  Rouvre ,  dernier  duc  de  cette  bran- 
che ,  en  1361  ,  le  roj  Jean  recueillit  tous  fès  biens,  qui 
par  conféquent  furent  unis  de  plein  droit  au  domaine  de 
la  couronne  j  ils  le  furent  audi  de  fait  ,  puifque  le  même 
roi  donna  des  lettres-patentes  au  mois  de  novembre  de  la 
même  année  ,  par  lefquelles  il  unit  expreflemsnr  &  infépa- 
rablement  à  la  couronne  tout  ce  qui  lui  écoic  échu  par  la. 
mort  de  Philippe  de  Rouvre. 

Par  lettres  patentes  du  16  feptembre  i  5^3  ,  le  roi  Jean 
donna  le  duché  de  Bourgogne  &  toutes  fes  dépendances  , 
&  généralement  tout  ce  qu'il  poiïedoit  en  Bourgogne  ,  à 
Philippe  le  Hardy  ,  fon  quatiième  fils,  à  titre  d'apanage  , 
revetiible  à  la  couronne  ,  faute  i'hoirs  mâles. 

Après  la  mort  de  Charles ,  dernier  duc  de  la  féconde 
branche,  arrivée  en  1477,  tous  les  biens  de  l'apanage 
retournèrent  à  Louis  XI ,  lequel ,  par  lettres  patentes  du 
mois  d'oftobre  1478  ,  en  conlîdération  des  grands  & 
rccommandables  fervices  rendus  à  l'état  ,  par  Philippe  de 
Hohfbeig ,  marquis  de  Rotelin  en  Brifgaw  ,  maréchal  en 
Bourgogne  ;  ^  de  ce  que  ,  pour  garder  fa  loyauté  ,  &  tenir 
le  parti  du  roi  ,  il  avoit  abandonné  plufieurs  de  fes  terres 
&  feigneuries  ,  fit  donation  entre-vifs ,  pure  &  fimple  & 
irrévocable  ,  au  même  maréchal  de  Hohlberg ,  &  à.  Marie 
de  Savoye  ,  fon  époufe  ,  nièce  du  roi ,  des  villes  ,  places  , 
prévôtés,  tabellionages  &  feigneuries  de  Montbar  6*  Ser^ 
moije ^  pour  tn  jouir ^ par  eux,  leurs  hoirs  mâles  &  fe- 
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Les  Dons  de  ce  qui  provient  des  droits  d*aii- 
baine  ,  de  déshérence  ,  de  bâtardile ,  de  confif- 
cation,  &  autres  droits  caluels,  ne  doivent  poirit 
être  coaiidérés  comme  des  aliénations  du  domame 
puifqu'il  ne  s'agit  que  de  fruits  qui  lont  dans  la 
libre  dilpofitioii  du  roi ,  iorfqu'ils  ne  font  pas  af- 
fermés ;  mais  ces  dons  ne  doivent  pas  s'obtenir  du 
roi  avant  que  ce  qui  en  fait  l'objet  n'a.i  été  adjugé 
àiamajefté.  C'eft  ce  qui  réfulte  tant  de  l'article 
28  de  l'ordonnance  de  \toulms  du  mois  de  février 
1)66  que  de  larticle  2.Q4.  de  celle  de  Blois  du 
mois  de  mai  i  579.  Le  Don  des  biens  confîfqués 
ne  peut  même  être  valable  qu'autant  qu'il  eft 
fait  après  le  jugement  définitif,  ou  après  les  cinq 


melles  defcendans  d'eux  ,  en  faire  èf  difpofer  comme  de 
leur  prapre  choje  &  hérita^^e  ,  jous  la  charge  feulement 
des  foi  &  hommage  ,  nffort  &  fouveraineté. 

Jeanne  de  H  )hfbcrg  ,  fille  unicjue  de  Philippe,  époufa 
en  IÇ05  Louis  d'Oiléans ,  duc  de  Longueville  ,  petit  fils 
du  comte  de  Dunois  ;  François,  duc  de  Longueville,  leur 
fils  ,  étant  décédé  lans  enfansen  15  5  i ,  la  terre  de  Moncbar 
pafTa  en  1554  >  ^^ns  la  maifon  de  Nemours,  par  le  par- 
tage qui  en  fut  fait.  Le  duc  de  Nemours  vendit  cette 
terre  en  1613,  au  duc  de  Bellegarde  ,  qui  la  céda  en  i  6 1  6 , 
au  baron  de  Termes  ,  fon  frère  ,  à  titre  d'échange  :  le 
13  mai  1638  ,  elle  fut  adjugée  à  Meffire  Chriftophe 
DuplefTis,  par  décret  fait  au  parlement  de  Paris  ,  fur  le 
curateur  à  la  fucceflion  vacante  du  baron  de  Termes  j  & 
elle  avoit  paflé  au  fieur  Philippe  Aabery  ,  comme  légataire 
univerfel  de  M.  Dupleflîs. 

Ainfi  ,  l'arrêt  de  i68i  a  jugé  que  la  tene  de  Mon:bar 
étant  domaniale  ,  n'avoit  pu  erre  donnée  a  perpétuité  par 
Louis  XI ,  &  que  quoiqu'il  reût  donnée  pour  récompenfè 
defervicesk  autres  motifs  confidérabL-s  ,  elle  devoit  être 
j-éunie  au  domaine  de  la  couronne,  après  lextindtion  de 
la  famille  des  donataires. 
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ans  depuis  le  jugement  rendu  par  contumace* 
Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrct  du 
i6  janvier  1606,  lequel  a  adjugé  des  biens  con- 
fîlqucs  au  dernier  donataire  du  roi ,  &  a  con- 
damné celui  qui  en  avoit  obtenu  le  Don  avant 
le  temps ,  à  reftituer  les  fruits. 

Par  une  déclaration  du  mois  de  mai  1645  >  ^^ 
a  été  ordonné  que  les  donations  faites  par  le  roi 
&  les  Dons  de  droits  d'aubaine ,  connfcation  , 
bâtardife  ,  déshérence  ,  rachat  &  autres  cafuels 
feroient  nuls  ôc  de  nul  effet  à  moins  qu'ils 
n'euirent  été  infuiués  ôc  enregiftrés  aux  greffes 
des  infmuations  du  reffort  du  bailliacje  ou  juftice 
du  domicile  du  donataire  ,  &  du  lieu  où  les 
biens  éioient  fitués. 

Par  une  autre  déclaration  du  28  janvier  165 1, 
Louis  XIV  déclara  nuls  &  révoqués  tous  les 
Dons  de  lods  &C  ventes  cafuels  non  vérifiés. 

Lorfque  le  roi  donne  la  confifcation  aux  pa- 
rens  collatéraux  du  condamné  >  ils  font  tenus  de 
payer  le  centième  denier  des  immeubles  qui  en 
dépendent  ;  c'eft  un  acquêt  en  leur  perfonne  , 
comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris  par  arrêt 
du  15  juin  1640  rapporté  au  journal  des  au- 
diences. 

Voyez  la  déclaration  du  xi  feptembre  148^  , 
&  celle  du ^o  mai  J-^J^  i  les  édits  d'août  »35c), 
avril  /(X43  ,  avril  iG6y  &  février  iyo/\  ;  les  ar- 
rêts de  Brillon  ;  les  œuvres  de  Dupkjjis  ;  les  ordon- 
wtancei  de  Moulins  &  de  Blois  ;  le  traité  de  la  fou- 
yeraineté  ;  le  dictionnaire  des  domaines  ;  redit  du 
mois  de  février  14^^;  la  déclaration  du  xS  janvier 
iCSi  ;  le  Journal  des  audiences ,  &c.  Voyez  aufli 
les  articles  Aubaine,  Domaine,  Bâtardise, 
Insinuation  ,  &c. 


D  O  N    G  R  A  T  U  I  T.        ii? 

DON  GRATUIT  DU  CLERGÉ.  C'eft  le 
nom  que  Ton  donne  aduellement  aux  fubven- 
tions  extraordinaires  que  le  clergé  de  France 
fe  fait  un  devoir  de  fournir  à  nos  rois  ,  dans  les 
befoins  preflans  &  les  néceflités  urgentes  de 
l'état. 

Ge  terme  eft  très-propre  à  défigner  la  forme 
&  la  manière  dans  lefquelles  s'accordent  &  fe 
perçoivent  ces  fortes  de  contributions.  Ce  n'eft 
point  à  titre  d'impolition  &  par  voie  de  com- 
mandement que  nos  fouverairrs  les  exigent.  Ils 
veulent  bien  fe  contenter  de  faire  propofer  au 
clergé  affemblé  ,  les  conjonâ:ures  fâcheufes 
où  ils  fe  trouvent ,  &  les  fecours  dont  ils 
ont  befoin  ;  &  ils  acceptent  ce  que  le  clergé 
croit  pouvoir  &  devoir  offrir  félon  les  cir- 
conftances. 

Tel  eft  le  réfultat  que  préfentent  tous  les 
procès-verbaux  des  fubventions  accordées  aux 
rois  de  France  par  le  clergé  depuis  une  longue 
fuite  de  fiècles.  On  y  voit  toujours  des  com- 
miffaires  du  roi  venir  faire  à  l'afTemblée  une 
peinture  de  la  fituation  de  l'état  ,  faire  fentir 
l'importance  &  la  néceffité  de  fecourir  le  fouve- 
r^in,&:  finir  par  demander  au  clergé  une  fomme 
proportionnée  aux  befoins  :  on  voit  enfuite  le 
clergé  délibérer  fur  la  demande  faite  ,  arrêter  la 
réponfe  &  l'offre  que  l'on  peut  faire ,  &  enfin 
les  commiffaires  qui  acceptent  au  nom  du  roi. 

On  retrouve  les  mêmes  idées  &  les  mêmes 
formes ,  foit  dans  les  contrats  palTés  en  confc- 
q^-ience  entre  le  roi  &  le  clergé  ,  foit  dans  les 
lettres-patentes  que  le  roi  donne  prefque  tou- 
joujours  pour  l'exécution  de  ces  contrats.  En  y 
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parlant  des  lommes  qui  doivent  être  levées,  on 
n'emploie  jamais  que  des  expreflions  qui  font 
entendre  que  ces  femmes  ont  été  librement 
accordées  &  volontairement  offertes  par  le 
clergé  ,  &  le  fouverain  ne  dédaigne  pas  de  fe 
fervir  lui  -  môme  pour  cet  effet  des  termes  de 
Don  gratuit. 

S  il  étoit  digne  de  la  piété  de  nos  monarques 
&  de  la  protf  Ôion  qu'ils  ont  toujours  fait  gloire 
de  donner  à  l'églife,  de  refpefter  ainfi  l'immu- 
nité que  leurs  augufles  prédéceffeurs  avoient 
accordée,  noii-lculenient  aux  perfonnes  ,  mais 
auifi  aux  biens  ecdéfiaftiques,  &  que  la  def- 
t":n;:tion  de  ces  mêmes  biens  doit  rendre  û 
favorable,  il  n'étoit  pas  moins  conforme  à  la 
juflice  &  au  zèle  pour  le  bien  de  l'état  &  le 
lervice  du  prince  ,  dont  les  ecdéfiaftiques  doi- 
vent toujours  donner  aux  peuples  le  premier 
€>  emple ,  que  le  clergé  s'empreflât  de  reconnoî- 
tre  les  avantages  qu'il  tient  de  l'état ,  en  fe  prê- 
tant à  en  lupporter  les  charges  &  à  concourir 
par-là  au  foulagement  des  autres  fujets.  AufTi  vit- 
on  toujours  le  clergé  de  France  ,  &  c'eft  une  ju- 
fljce  que  les  commifTaires  du  roi  lui  ont  plus 
d'une  fois  rendue ,  fe  porter  avec  joie  aux  plus 
grands  efforts  pour  accorder  en  plufieurs  cir- 
confiar.ces  des  fubventions  confidérables  ,  & 
ne  balancer  pas  môme  à  faire  l'aliénation  d'une 
pa^-tie  du  patrimoine  de  l'églife. 

D'aprcs  ces  obférvations  on  fent  que  les  ter- 
mes de  Oon  gratuit  pourroient  également  con- 
ven'r  à  toutes  les  contributions  que  le  clergé 
fcurrit.  Ils  font  pourtant  demeurés  affe£^és  aux 
fubventions  extraordinaires  que  les  rois  ont 
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Settiandées  au  clergé  ,  depuis  que  la  fubventlon , 
connue  (bus  le  nom  de  décime ,  eft  devenue 
comme  ordinaire  &  réglée  par  le  renouvelle- 
ment qui  fe  fait  tous  les  dix  ans  du  contrat  paffé 
entre  le  roi  &  le  clergé  à  ce  fujet  ,  depuis  plus 
de  deux  iiècles. 

Le  premier  Don  gratuit ,  en  prenant  ces  mots 
dans  cette  fignification  reftreinte ,  eft  de  Tannée 
1 585.  Il  n'y  a  point  eu  depuis  ce  temps  d'affem- 
blées  du  clergé,  foit  ordinaires  ,  foit  extraordi- 
naires ,  auxquelles  nos  rois  n'aient  demandé  9 
&  dont  ils  n'aient  obtenu  des  fe  cours  outre 
les  décimes  ;  quelquefois  même  les  convoca- 
tions de  ces  affemblées  n'ont  point  eu  d'autre 
objet  que  la  propofition  à  faire  au  clergé  de 
quelque  fubvention  dont  les  néceflités  de  l'état 
rendoient  la  conceflion  &  le  payement  plus 
urgents.  Sous  ce  rapport,  les  Dons  gratuits 
feroient  eux-mêmes  devenus  comme  une  fub- 
vention ordinaire  &  une  reffource  réglée.  Il  n'y 
a  plus  en  effet  d'extraordinaire  à  cet  égard  que 
la  quotité  de  la  contribution ,  qui  varie  félon  les 
temps  &  les  circonftances ,  &  la  manière  de 
fournir  au  roi  cette  contribution  ,  de  la  lever  &c 
répartir  fur  les  difFérens  corps  &  membres  du 
clergé. 

§.  ï.  De  la  quotité  du  Don  gratuit» 

La  quotité  de  la  contribution  défignée  fous  le 
nom  de  Don  gratuit  eft ,  comme  on  vient  de  le 
dire ,  un  des  objets  les  plus  expofés  à  la  varia- 
tion. L'ufage  eft  à  cet  égard ,  qu'après  les  pre- 
mières féances  des  affemblées  ,  oii  l'on  vérifie 
les  procurations  des  députés  &  où  l'on  nomme 
les  préfidens  de  l'affemblée  &  les  chefs  des  diffé- 
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rens  bureaux  ,  les  commiflaires  du  roi ,  tantôt 
en  plus  grand  nombre,  taniôt  en  plus  petit 
ie  rendent  à  l'affemblée ,  y  expofent  les  mo- 
tifs de  leur  milTion ,  &  au  nom  du  roi  deman- 
dent une  femme  déterminée.  La  propofuion  &C 
la  demande  faites  ,  les  députés  du  premier  Se 
du  fécond  ordre  fe  retirent  dans  le  lieu  deftiné 
pour  les  délibérations  ,  afin  d'en  conférer  & 
de  ftatucr  lur  ce  qu'on  accordera  :  enfuite  on 
fait  part  aux  commiffaires  de  la  délibération 
prife  6c  de  la  fomme  que  le  clergé  peut  ac-»' 
corder  :  elle  eft  pour  l'ordinaire  au-deffous  de 
celle  dont  les  commiffaires  du  roi  a  voient  fait 
la  demande. 

Lorfque  la  conclufion  pour  accorder  le  Don 
gratuit  a  été  prife  &  communiquée  aux  com- 
miffaires du  mi ,  on  en  dreffe  le  contrat  av«c 
eux  ,  enfuite  le  roi  donne  des  lettres-patentes  » 
qu'on  fait  enregiflrer ,  &  en  conféquence  def- 
queiles  l'affemblée  du  clergé  fait  le  départe- 
ment de  la  fubvention  fur  chaque  diocèfe. 

S'iivant  l'article  du  règlement  fait  le  4  juillet 
1646  par  l'affemblée  générale  du  clergé  ,  les 
prélats  qui  font  à  la  fuite  de  la  cour ,  ne  peuvent 
faire  aucune  ordonnance  pécuniaire  ,  ni  con- 
fentir  fous  quelque  prétexte  que  ce  loit ,  à  au- 
cune impofition  ,  ni  même  à  aucune  dépenfe  , 
fur  peine  de  radiation  des  fommes  que  le  rece- 
veur général  du  clergé  fourniroit  en  vertu  de 
leurs  or.lonnances.  Les  délibérations  prifes  hors 
des.affemblées  générales,  doivent  être  fondées 
fur  des  procurations  des  provinces  ,  fous  peine 
contre  les  prélats  qui  auroient  figné  ces  délibé- 
iraîioas,  de  privation  d'entrée  aux  affembléeô 
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générales  ;  &  il  eft  enjoint  aux  agens  généraux 
de  s'opofer  à  de  femblables  délibérations  ,  &C 
d'en  empêcher  l'exécution ,  fur  peine  de  priva- 
tion de  tout  émolument  &  récompenfe  à  caufe 
de  leurs  charges. 

D'où  il  fuit ,  ce  qui  d'ailleurs  eft  très-jufte  & 
très-convenable ,  que  les  feules  aflemblées  géné- 
rales, foit  ordinaires ,  foit  extraordinaires,  peu- 
vent accorder  des  Dons  gratuits  au  roi ,  fans  que 
des  prélats  a{remblés,même  en  très-grand  nom- 
bre pour  quelque  occafion  particuhère,  puiffent 
s'en  arroger  le  droit  :  on  fent  affez  quels  incon- 
véniens  auroient  pu  réftdter  d'une  pratique  con- 
traire. C'eft  aulîi  toujours  aux  affemblées  géné- 
rales que  nos  rois  ont  fait  demander  ces  lortes 
de  fecours ,  en  faifant  même  quelquefois  con- 
voquer extraordinairement  des  affemblées  pour 
cet  objet ,  lorfque  la  nécefîité  des  circonftances 
ne  permettoit  pas  d'attendre  la  tenue  des  al- 
femblées  ordinaires.  Conduite  pleine  de  bonté 
de  la  part  de  nos  fouverains ,  qui  marque  biea 
leurs  égards  pour  les  privilèges  de  leur  clergé, 
&  qui  renferme  une  approbation  de  l'article  du 
règlement  qu'on  vient  de  rapporter  ,  &  lui 
donne  une  nouvelle  force. 

Suivant  l'article  8  da  même  règlement  de 
1646  ,  on  a  ftatué  qu'en  matière  de  Don  &C  de 
gratification ,  il  n'y  auroit  point  de  conclufion  , 
fi  l'avis  ne  paffoit  du  confentement  de  plus  des 
deux  tiers  des  provinces  ;  &  que  li  un  tiers 
croit  d'avis  de  ne  rien  donner  ou  de  donner 
TOoins  que  les  autres  deux  tiers ,  on  fuivroit 
l'avis  de  ne  rien  donner  ou  de  donner  moins. 

Jamais   cependant  il  n'eft  arrivé  qu'aucune 
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affemblée  du  clergé  de  France  ait  abfolument 
refufé  de  fournir  aucune  fubvention ,  lorfque  nos 
rois  ont  demandé  des  fecours  extraordinaires. 
Ainiî  plus  des  deux  tiers  au  moins  des  provinces 
^ccléfiaftiques  du  royaume  ,  &  prefque  toujours 
la  totalité  ie  font  conftamment  empreflés  de 
marquer  leur  zèle  pour  le  bien  &  le  fervice 
de  l'état. 

§.  IL  De  la  perception  des  Dons  gratuits. 

On  n*a  pas  toujours  employé  les  mêmes 
moyens  pour  acquitter  &  fournir  au  roi  les 
fommes  que  le  clergé  lui  avoit  accordées  par 
forme  de  fubvention  extraordinaire. 

Quelquefois  on  a  pris  le  parti  de  permettre 
au  clergé  ^'aliéner  des  biens  eccléfiafliques.  C*eft 
ce  qui  le  pratiqua  pour  une  fubvention  accordée 
au  roi  Charles  IX,  qui  rendit  en  conféquence 
au  mois  de  mars  1563  un  édit  dont  l'article  2 
porte  *■  ordonnons  qu'il  fera  fait  vente  &  aliéna- 
yy  tiop  des  maifons ,  feigneuries ,  fiefs  ,  juftices  5 
»cens,  rentes  ,  terres  ,  prés  ,  vignes  ,  bois  & 
»  auires  héritages  appartenans  aux  archevêques, 
»  evêques,  chapitres  &  communautés  des églifes 
M  cathédrales  &  collégiales  ,  abbayes,  prieurés  , 
»  commanderies  6L  autres  adminiftrations ,  foit 
»  àes  rhodiens  ou  chevaliers  de  faint-Jean  de 
>»Jérufalem,  ou  autres,  enfemble  des  couvens 
»  de  religieux  de  quelque  ordre  que  ce  foit  , 
H  éta-it  en  nos  royaumes  ,  terres  &  feigneuries 
»  de  notre  obéiffance  ,  jufqu'à  la  fomme  de 
>*  cent  mille  écus  de  rente  &  revenu ,  fuivant 
»  le  département  &  commiflion  qui  pour  cet 
>»  effet  feront  expédiés  •. 

Mais  ce  mayen  auroit  peu  à  peu  dépouillé 
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rëgîife  de  France  de  fon  temporel ,  dont  la  con-i 
fervation  eft  cependant  indirpenfablepour  affurer 
la  fubliftance  des  minières  :  aufli  depuis  long- 
temps r,'a-t-on  plus  eu  recours  à  cette  voie  trop 
ruineufe. 

D'autres  fois  on  s'eft  déterminé  à  créer  de 
nouvelles  charges  &  offices  de  receveurs  des 
décimes  ,  oîi  l'on  a  fait  payer  aux  anciens  rece- 
veurs des  augmentations  de  finances ,  moyen- 
nant une  augmentation  de  gages.  On  en  voit  un 
exemple  dans  raffemblce  de  1626.  Le  contrat 
paffé  le  17  juin  entre  le  clergé  &c  les  commif- 
faires  du  roi,s'explique  ainli  «  les  fieurs  du  clergé 
»  ont  donné  &  accordé  à  fa  majefté  pour  être 
M  employé  au  fiège  de  la  Rochelle  ,  &  non  ail- 
»  leurSjlafomme  de  trois  millions  de  livres  Pour 
»  laquelle  fomme  faire  &  trouver  ,  lefdits  fieurs 
»  du  clergé  établiront  des  offices  de  receveurs 
»  &  contrôleurs  triennaux  diocéfains  des  dé- 
»  cimes  dans  tous  les  diocèfes  de  ce  royaume,  aux 
»  gages  &  taxations  de  fept  vingt  mille  livres  ►». 

C'étoit  encore  mettre  fur  les  biens  du  clergé 
une  forte  de  taxe  &  d'impofition  perpétuelle  : 
cette  reflburce  ne  pouvoit  pas  d'ailleurs  être 
employée  &  renouvelée  fouvent  <  parce  que  le 
nombre  de  ces  officiers  ainfi  que  leurs  gages  ne 
peuvent  qu'être  bornés. 

On  a  depuis  eu  recours  &  l'on  s'en  tient  pour 
ces  fubventions  à  deux  voies  plus  fimples  & 
plus  faciles  :  ou  l'on  partage  le  payement  de  la 
fubvention  accordée  en  plufieurs  termes,  &  à 
chacun  de  ces  termes  ,  on  fait  payer  aux 
bénéficiers  une  partie  des  fonds  néceffaires  : 
ou  lorfque  la  néceffité  des  circonûances  de- 
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mande  un  fecours  preffant ,  &  que  la  fommé 
accordée  eft  trop  forte  pour  pouvoir  être  im- 
poiée  fur  les  bénéficiers ,  on  fait  un  emprunt  au 
nom  du  clergé  de  la  fomme  qui  doit  être  portée 
dans  les  coffres  du  roi,  &  l'on  conftitue  des 
rentes  au  profit  de  ceux  oui  ont  prêté  de  l'ar- 
gent. On  impofe  enfuite  fur  les  bénéficiers  une 
Ibmme  plus  forte  que  celle  qui  feroit  néceflaire 
pour  acquitter  les  rentes  conftituées ,  afin  d'em- 
ployer le  furplus  au  rembourfement  des  capitaux. 

On  fuivit  la  première  de  ces  deux  méthodes 
en  1700,  comme  il  réfulte  des  lettres-patentes 
expédiées  la  même  année  à  cet  effet.  «  La- 
»  quelle  cotte-part ,  portent  ces  lettres ,  de  trois 
»  millions  cinq  cens  mille  livres  accordées  pour 
»  fubvention  extraordinaire  en  1700  ,  de  chaque 
»  diocèfe,  vous  ordonnerez  &  être  levée  en  cinq 
»  termes  égaux ,  fuivant  le  contrat  paffé  entre 
»  nous  &  le  clergé  de  France  ,  le  24  du  préfent 
»  mois  d'août ,  aux  termes  des  décimes  accou- 
»  tumées  ,  Savoir,  oftobre  1700,  février  & 
»  oftobre  1701  &  février  &  oftobre  1702  ,  par 
»  les  receveurs  particuliers  des  décimes  de  vos 
»  diocèfes  en  exercices  ,  qui  fera  par  eux  payée 
»  aux  porteurs  des  quittances  du  fieur  de  Pea- 
»  nauîier  ,  receveur  général  du  clergé». 

Dix  ans  après  le  befoin  public  fit  recourir  au 
fécond  des  deux  derniers  moyens  indiqués.  Voici 
comment  s'expriment  à  cet  égard  les  lettres- 
patentes  du  12  avril  17 10. 

«  Approuvons  &  confirmons  ladite  délibé- 
»  ration  du  clergé  pour  être  avec  ledit  arrêt  de 
»  notre  confeil  de  cejourd'hui  exécutés  félon 
»  leur  forme  &  teneur  ,  &  en  conféquence  per- 
p  mettons  qu'il  foit  fait  au  nom  dudit  clergé  dç 
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>*  notre  royaume ,  un  emprunt  au  denier  douze 
»  à  conftitution  de  rente  de  vingt-quatre  millions 
»  de  livres  pour  employer  au  rachat  &  afFran- 
H  chiffement  à  perpétuité ,  de  quatre  millions  de 
»  livres  de  fubvention  ou  fecours  extraordinaire 
»  tenant  lieu  de  capitation  ,   à  commencer  au 
»  premier  janvier  de  la  préfente  année  1710  , 
»  &  que  par  les  commiffaires  députés  par  ladite 
»  affemblée  ,  tant  conjointement  que  féparé- 
»  ment ,  &  en  cas  de  mort  ou  d'abfence  de  l'un, 
♦»  par  les  autres ,  il  foit  pafTé  des  contrats  de 
»  conftitution  de  rente  au  denier  douze  à  ceux 
»  qui  fourniront  ladite  fomme  de  vingt-quatre 
H  millions  de  livres ,  pardevant  tels  notaires  que 
»  les  prêteurs  voudront  choilir  ,  par  lefquelsils 
»  obligeront  tous  les  biens  eccléfiaftiques    du 
»  général  &  des  particuliers  du  clergé  de  notre 
»  royaume  folidairement ,  fans  difcuflion ,  divi- 
n  fion  ni  fidéjuflion ,  fur  les  renonciations  requi- 
»  fes&  promettant  de  payer  en  efpèces  fonnantes 
»  les  arrérages  des  rentes  conftituées  en  notre 
w  bonne  ville  de  Paris ,  au  bureau  de  la  recette 
»  générale  du  clergé  ,  de  fix  mois  en  fix  mois  , 
»  fans  aucun  retardement,  ni  que  lefdites  rentes 
»  puiffent  être  retranchées  ou  réduites  par  quel- 
»  que  caufe  que  ce  foit  ou  puiiTe  être. 

»  Voulons  ,  continuent  les  mêmes  lettres- 
»  patentes ,  que  le  département  fait  en  ladite 
»  affemblée  pour  l'impofition  de  deux  millions 
>♦  cinq  cens  mille  livres  pour  la  préfente  année, 
»  dont  quinze  cent  mille  livres  feulement  doi- 
»  vent  être  employées  au  payement  des  arrérages 
»  defdites  rentes  qui  courront  pendant  ladite 
w  année,  &  un  million  au  rachat  des  principaux, 
V  &  celle  pour  la  levée  de  trgis  millions  de, 


111        D  O  N    G  R  A  T  U  ï  T. 

»  livres  pour  les  années  fui  vantes  ,  dont  deux 
»  millions  ieront  employés  au  payement  des 
»  arrérages  courans  defdites  rentes ,  &.  le  troi- 
>»  fième  million  au  rachat  des  principaux,  juf- 
»  qu'à  ce  que  lefdiis  vingt-quatre  millions  de 
»  livres  6c  arréragea  deldiies  rentes  ioieni  entiè- 
»  rement  payés  &  acquittés,  loient  exécutés 
»  félon  fa  forme  &  teneur  »». 

Il  y  a  depuis  eu  de  fc  mblables  emprunts  de 
huit  millions  en  17  1 1  ,  &  en  J715  de  douze 
millions ,  &  des  lettres  -  patentes  à  peu  près 
femblabl^s  expédiées  en  conléquence. 

Les  rentes  crtées  en  17  jo  (5k:  171 1  au  denier 
douze  ,  ont  été  réduites  depuis  au  denier  vingt, 
ce  qui  a  opéré  une  diminution  dans  les  départe- 
mens  pour  les  payemens  à  proportion  de  la 
diminution  des  arrérages. 

Cette  dern  ère  manière  de  parvenir  au  paye- 
ment des  fubventions  extraordinaires  ou  Dons 
gratuits  eil:  fans  doute  la  plus  fimple ,  la  plus 
facile  &  la  plus  prompte  :  mais  elle  pourroit 
aufîi  devenir  dangereule  par  fa  facilité  même  , 
&  porter  trop  loin  les  charges  du  clergé  ,  fi  on 
ne  lui  laifToit  pas  le  temps  de  fe  libérer  au 
moins  d'une  partie  des  anciennes  dettes  avant 
de  lui  en  faire  contrarier  de  nouvelles. 

§.  III.  Des  perfonms  fur  hfquelles  on  répartit  Us 

Dons  gratuits. 

A  l'égard  des  répartitions  des  décimes  ordi- 
naires ,  elles  le  font  lur  les  diocèles  &  béné- 
fices ,  fur  le  pied  d'un  ancien  département  ar- 
rêté en  15 16,  dont  on  n'a  point  l'original,  & 
que  l'on  ne  connoît  que  par  le  compte  rendu 
en  exécution  ,  ôc   dépoié  à  la  chambre  des 
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comptes  de  Paris.  Les  répartitions  pour  le 
payement  des  fiiventions  extraordinaires  fe  rè- 
glent d'après  un  département  arrêté  dans  l'af- 
femblée  du  clergé  tenue  à  Mantes. 

L'impofition  que  fait  le  clergé  pour  les  Dons 
gratuits  n'a  lieu  &  ne  doit  tomber  que  fur  les 
pays  qui  font  fournis  aux  décimes  ordinaires. 

Mais  tous  les  diocèfes ,  tous  les  bénéficiers  , 
tous  les  ecclélîaftiques  ou  perfonnes  attachées 
au  fervice  des  églifes  ,  n'y  ont  pas  toujours 
été  &  n'y  font  pas  toujours  également  compris. 

Il  y  a  des  diocèfes  dans  les  pays  de  décimes 
qui  depuis  long-temps  ont  fait  avec  le  clergé 
des  abonnemens  à  une  fomme  fixe  ,  tant  pour 
les  décimes  ordinaires  que  pour  les  fubventions 
extraordinaires  :  la  règle  générale  eft ,  que  le 
clergé  ne  puiffe  dans  les  répartitions  les  charger 
au-delà  de    la  fomme  convenue ,  ni  leur  en 
demander  une  plus  forte ,  parce  qu'il  ne  peut 
déroger  a  ces  abonnemens.  Mais  il  arrive  quel- 
quefois que  le  roi  lui-même  par  les  arrêts  de 
fon  confeil ,  &  par  fes  lettres-patentes  pour 
l'exécution  des  contrats  paiTés  entre  lui  &  le 
clergé ,  déroge  à  ces  abonnemens ,  de  quelque 
autorité  qu'ils  aient  d'ailleurs  été  revêtus.  Ainli 
dans  les  lettres  -  patentes  du  9  juillet  171 5  on 
trouve  cette  difpolition ,  «  feront  lefdites  fommes 
»  impofées  fur  tous  les  diocèfes  &  pays  compris 
H  dans  les  rôles  des  décimes ,  même  fur  tous  les 
»  diocèfes  &  pays  abonnés   avec  le   clergé  , 
>»  nonobftant  tous  traités  ,  concordats ,  abonne- 
»  mens  &  prix  fixés  par  lefdits  abonnemens  , 
»  arrêts  du  confeil  &  lettres-patentes  données 
w  en  confirmation  d'iceux  ,  &  dans  tous  les  dio- 
i^  cèfes  ôc  pays  abonnés  ou  non  abonqés  »* 
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Le  Don  gratuit  peut  en  effet  être  fî  confidc- 
rable  ou  accordé  dans  des  circonftances  6c  pour 
des  cauies  fi  particulières,  qu'il  ne  doit  pas  être 
cenié  compris  dans  les  abonnemens  ordinaires 
&Z  généraux,  &  qu'il  y  auroit  une  furcharge 
trop  forte  pour  les  pays  non  abonnés ,  fi  les  pays 
abonnés  ne  payoient  rien  dans  ces  conjondhires 
au-delà  de  leur  abonnement ,  lors  duquel  on 
n'avoit  pas  prévu  ni  pu  prévoir  de  telles  aug- 
mentations. 

D'abord  on  étoit  dans  Tufage  de  ne  faire 
contribuer  au  payement  des  Dons  gratuits  que 
les  bénéficiera  &  les  communautés  qui  payoient 
des  décimes.  On  a  enfuite  affujetti  au  même 
payement  tous  les  bénéficiers  &  toutes  les  com- 
munautés qui  pofîedoient  des  décimes  eccléfia- 
ftiques ,  foient  qu'ils  payaffent  des  décimes  ou 
qu'ils  n'en  payaffent  pas:  on  en  exceptoit  cepen- 
dant encore  quelques  ordres  ou  maifons  par- 
ticulières. 

»  Voulons  ,  portent  les  lettres-patentes  du 
»  mois  d'août  1700  ,  que  les  départemens  qui 
»  feront  par  vous  faits  ,  en  exécution  des  pré- 
»  fentes  ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  & 
»  teneur,  quand  même  les  bénéficiers  ne  fe  trou- 
»  veroient  compris  aux  départemens  des  Dons 
»  gratuits  précédens  ou  des  décimes  ordinaires  , 
»  réfervant  feulement  de  la  préfente  taxe  ceux 
ft  qui  n'auroient  que  des  gages  ,  comme  les 
>t  chantres  &  autres  du  bas  chœur  ,  enfemble 
»  les  carmélites,  les  filles  de  la  vifitation,  &c. 
>♦  qui  ne  pourront  être  taxés  que  pour  raifoa 
»  des  bénéfices  qui  font  unis  à  leurs  maifons 
>^  que  pçur  bonnes   confidéraiions  ,    nous  en 

t>  exçeptonj. 
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»  exceptons   fans    néanmoins   qu'ils  puiflent  à 
»  l'avenir  tirer  cette  grâce  à  confcquence  ». 

A  mefure  en  effet  que  la  charge  des  Subven- 
tions extraordinaires  efl  devenue  plus  lourde , 
les  exemptions  ont  aufli  été  rendues  plus  rares: 
il  n'efl  quellion  d'aucune  dans  les  lettres-paten- 
tes du  9  juillet  171 5  ;  on  y  voit  au  contraire  un 
affujettifîement  général  de  tous  les  bénéticiers  &: 
communautés  au  payement  de  leur  cotte-part 
pour  la  lubvention  extraordinaire  accordée  en 
cette  année.  Voici  les  termes  de  ces  lettres- 
patentes. 

«  Seront  lefdites  femmes  impofées  fur  tous  les 
»  bénéficiers ,  communautés  eccléfiafliques  tant 
»  féculières  que  régulières,  &  fur  tous  les  ecclé- 
»fia{liques,  les  univerfités ,  collèges,  féminai- 
»res,  maifons  nouvellement  établies,  menfes 
>i  conventuelles  ,  foit  qu'elles  foient  compofées 
»  de  fonds  ou  feulement  payées  en  penfions  d'ar- 
»  gent  ou  autrement ,  ofnces  claulîraux ,  diani- 
»  tés  dans  les  églifes ,  chapelles  ,  obits  en  quel- 
»  que  égUfe,  paroiffe  ou  chapelle  qu'ils  foient 
»  fondés,  fabriques,  confréries  même  de  péni- 
w  tens,  fondations  rurales  payant  6c  non  payant 
»  tailles ,  diflributions ,  &  généralement  fur  tous 
»  les  poffédans  &C  jouiffans  des  biens  eccléiiafti- 

»  ques  payans  &  non  payans  décimes Se 

»  encore  lur  les  communautés  6c  toutes  perfon- 
»  nés  compofant  les  communautés  féculières  & 
»  régulières  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  qui  juf- 
»  qu'à  préfent  n'ont  contribué  aux  décimes  ni 
»  aux  Dons  çiratuits. 

»  Voulons  ,  ajoutent  ces  lettres,  que  les  men- 
»  fes  conventuelles  &  que  les  chapitres  auxquels 
Toine  XX.  P 
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»>  lefdites  menfes  ont  été  abandonnées  pour  leur 
»  tenir  lieu  de  menfes  capitulaires ,  payent  les 
»  taxes  qui  feront  impofées  fur  lefdites  menfes, 
»  fans  pouvoir  exercer  aucun  recours  contre  les 
»  titulaires  6c  bcnéficiers ,  même  fur  le  lot  des 
»» charges  du  bénéfice;  &  ce  nonobftant  tout 
»  partage  de  menfes ,  tranfa6Yion  ancienne  àc 
»  nouvelle  ,  traités  &c  conventions  entre  les  ab- 

»  bés ,  prieurs  ,  religieux  ôc  chapitres & 

»  encore  qu'il  fut  ftipulé  par  lefdits  traités  & 
»  tranfddions,  &.  ordonné  par  jugemens  ou  ar- 
»  rets  foit  de  notre  confeil  ou  des  cours  fupé- 
w  rieures,  que  les  chapitres  ou  religieux  joui- 
»  ront  de  leurs  revenus  francs  &  quittes  de 
»  toutes  charges  généralement  quelconques  , 
»  nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires,  aux- 
»  quelles  nous  avons  dérogé ,  &  entendons  que 
»  nos  juges  n'aient  aucun  égard  ». 

On  a  toujours  depuis  1641  fait  contribuer 
aux  fubventions  extraordinaires  à  la  décharge 
des  bénéficiers  ,  ceux  qui  avoient  des  penfions 
lur  les  bénéfices  :  mais  ce  n'a  point  toujours  été 
fur  le  même  pied.  On  leur  a  demandé  fuccelîi- 
vement  le  douzième  de  leur  penfion  ,  le  fixième 
ou  le  cinquième;  ils  payent  aftuellement  trois 
dixièmes  par  an.  Il  n'y  a  d  exception  à  cette 
règle  qu'en  faveur  des  curés  qui  ont  réfigné  leurs 
cures  fous  penfion ,  après  les  avoir  deflérvies 
pendant  quinze  ans ,  ou  qui  les  ont  réfignées 
avant  ce  terme  pour  caufe  de  quelque  infirmité 
notable  qui  les  mettoit  hors  d'état  de  remplir 
leurs  fondions.  Encore  les  lettres-patentes  de 
1715  portent-elles  à  leur  égard  cette  réferve  , 
fauf  à  les  taxer  perfonnellementt  Cçtte  réferve 
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h  eft  point  dans  les  lettres-patentes  données  de- 
puis ce  temps. 

Les  mêmes  lettres-patentes  de  171^  ont  en- 
core affujeiti  aux  payemens  des  fubventicns  ex- 
îraordinaires  que  le  cierge  avoit  accordées  au 
roi  pour  tenir  lieu  de  la  capitation ,  tous  ceux 
qui  fans  avoir  ni  bénéfice  ni  penfions  fur  béné- 
fices ,  vivoient  en  quelque  forte  des  biens ,  ou 
prolîtoient  en  quelque  manière  des  privilèges 
eccléfiaftiques.  Il  eft  encore  à  propos  de  rappor- 
ter les  difpofitions  de  ces  lettres. 

«  Voulons  que  les  fommes  impofées  par  ledit 
»  département  foient  levées  fur  les  perfonneS 
»  conftituées  es  ordres  facrés ,  clercs  vivans  clé- 
»  ricalement ,  bénéficiers  ou  non  bénéfîciers,  qui 
>'  jouifTent  de  quelque  autre  bien  que  du  bien 
»  d'églife ,  foit  terres ,  fiefs,  feigneuries  ou  biens 
»  roturiers ,  foit  qu'il  vienne  de  leur  titre  patri- 
»  monial  oirde  bien  de  famille  par  donation  oit 
»  acquiiition  ,  penlions  ou  emplois  eccléfiafti- 
»  ques,  qui  pour  raifon  deldites  terres  &  biens, 
»  n'ont  pu  être  compris  dans  la  capitation  laï'- 
»  que  ,  même  fur  les  chantres  ôc  autres  du  bas- 
»  chœur  qui  n'ont  que  des  penfions  ou  gages  ^ 
»  &  généralement  fur  tous  ceux  qui  jouiflént  de 
»  quelques  autres  biens ,  à  quelque  titre  qu'ils 
»>  les   puifTent  poirédtr  ,   comme  auffi.  fur  les 
»  communautés  &c  llir  toutes  les  perfonnes  com- 
»  pofant  les  communautés  féculièrcs  &c  régu- 
»  lières  de  l'un  ^  de  l'autre  fexe  qui  jufqu  a  pré-, 
»  fent  n'ont  contribué  ni  aux  décimes,  ni  aux 
f}  Dons  gratuits,  &  encore  fur  les  perfonnes  qui 
»  compofent  les  chapitres,  communautés  &  mo- 
>t  naièères ,  qui  ont  été  ci-devant  im^iofés  aux 
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»  décimes  &  Dons  gratuits  ,  &  que  les  arche- 
»  vêques,  évêques,  îyndics  &  députés  des  dio- 
»  cèfes  jugeront  pouvoir  être  impolees  par  tête 
»  au-delà  de  la  taxe  qu'elles  ont  portée  julqu'à 
♦>  préfent  en  corps  de  chapitre  ou  de  commu- 
»  navué  ;  en  telle  forte  que  les  bénéficiers  ayant 
»  bénéfices  qui  obligent  àréfidence,foient  taxés 
»  dans  le  dloccle  de  leurs  bénéfices ,  même  pour 
»  leurs  biens  patrimoniaux  ;  fur  les  eccléiiafti- 
»  ques  &  clercs  vivans  cléricalement,  qui  n'ont 
»  point  de  bénéfices,  ou  qui  en  ont  qui  n'obli- 
»  gent  point  à  rcfidence  ,  lefquels  feront  taxés 
»  pour  raifon  de  leijrs  biens  patrimoniaux  d^is 
»  le  lieu  de  leur  domicile ,  que  nous  voulons 
»  être  réglé  par  rapport  à  leur  établilîement , 
«  par  leur  emploi  &  par  le  lieu  de  leur  réfidence 
»  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année.  Per- 
»  mettons  aux  archevêques  &  évêques  avec 
»  leurs  fyndics  6c  députés  aux  bureaux  diocé- 
»fains,  de  taxer  les  eccléfiafliques  demeurant 
»  dans  leurs  diocèfes  ,  quoiqu'ds  n'y  aient  pas 
»  fait  un  grand  féjour,  &  qu'ils  foient  contraints 
»  au  payement  de  leurs  taxes,  s'ils  ne  font  appa- 
w  roir  qu'ils  aient  été  taxés  &  qu'ils  aient  payé 
»  leurs  taxes  dans  un  autre  diocèfe. 

»  Et  d'autant ,  portent  les  mêmes  lettres-pa- 
»  tentes,  qu'il  y  a  des  bénéfices  annexés  à  d'aw- 
»  très  bénéfices ,  ou  à  des  communautés ,  lef. 
»  dites  annexes  demeureront  taxées  à  leurs  chefs- 
»  lieux,  mêmes  celles  qui  font  fituées  dans  les 
»  provinces  qui  ne  font  pas  du  clergé  de  France, 
»  non  fujettes  aux  décimes,  &  qui  lont  fous  no- 
»  tre  obéifl'ance,  fi  ce  n'efi:  qu'elles  foient  eni- 
»  ployées  féparément  aux  roUcs  des  décimes  or- 
»  dinaires  de  quelque  dioccfe ,  &C  outre  cela  , 
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M  qu'elles  aient  été  taxées  feparément  dans  le 
»  département  de  1641 ,  reOilié  en  1646  ». 

Toutes  ces  difpolitions  des  lettres -patentes 
de  171  5  ont  prelque  toujours  été  renouvelées 
dans  les  lettres  -  patentes  expédiées  pour  les 
Dons  gratuits  que  le  clergé  de  France  a  depuis 
ce  temps  accordés  aux  rois  :  on  les  retrouve 
dans  celles  qui  ont  été  données  en  1758,  en 
1760  ,  &c. 

L'ordre  de  Malthe  ,  pour  les  biens  qu'il  pof- 
sède  dans  le  royaume  ,  a  fait  anciennement  une 
forte  d'abonnement  avec  le  clergé  ,  connu  fous 
le  nom  de  la  compolition  des  Rhodiens  :  c'eil: 
ainfi  qu'on  appeloit  les  chevaliers  de  Saint  de  Jean 
Jérufalem  avant  que  les  Turcs  euffent  pris  l'Ide 
de  Rhodes.  Cette  compofition  o!i  cet  abonne- 
ment des  Rhodiens  ,  antérieur  à  l'établiffement 
des  décimes  ordinaires  ,  n'a  jamais  paru  au 
clergé  avoir  d'autre  objet  que  cette  efpece  de 
contribution  :  aufTi ,  quoique  par  rappon  aux 
fubventions  extraordinaires  que  nos  rois  ont  de- 
puis demandé  fi  fouvent  à  leur  clergé  ,  &  aux- 
quelles on  a  réfervé  le  nom  de  Don  gratuit ,  le 
clergé  de  France  ait  dans  plufieurs  rencontres 
exempté  les  chevaliers -de  Malthe  d'y  contri- 
buer en  confidération  des  fervices  que  cet  ordre 
rendoit  à  la  chrétienté  ,  &  des  dépen(es  011 
l'engage  la  guerre  que  par  fon  inftitution  il  doit 
faire  aux  Turcs ,  le  clergé  ne  s'en  eil  pas  moins 
réfervé  la  faculté  de  l'affujettir  aux  contribu- 
tions lorfqu'il  le  jugeroit  à  propos  ,  fuivant  le 
traité  fait  entr'eux.  C'eft  ce  qu'on  lit  dans  le 
contrat  paffé  pour  la  fubvention  extraordinaire 
de  1700,011  l'on  n'a  fait  à  cet  égard  que  iranf- 
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crire  la  claufe  portée  dans  tous  les  autres  con- 
trats qui  préientent  la  même  exception.  On  n'a 
point  fait  cette  exception  dans  le  contrat  paffé 
pour  la  fubvendon  extraordinaire  de  171 5 ,  ni 
dans  d'autres  polléricurs;  alors  MM.  les  Com- 
mandeurs de  Malthe  ont  été  impofés  comme  les 
autres  polTefTcurs  de  biens  eccléfialliques ,  & 
ont  été  obligés  de  payer. 

Quelquefois  auiïi  le  clergé  a  cru  devoir  ac- 
corder des  exemptions  des  décimes  à  des  ecclé- 
fiafliques  fils  de  chanceliers  de  France  :  on  en 
voit  un  exemple  dans  le  procès-verbal  de  1680 
en  faveur  dç  M.  Torchevêque  de  Rheims,  fils 
de  M.  le  chancelier  le  Tellier  :  mais  en  accor- 
dant CQ5  grâces  ,  le  clergé  n'a  prefque  jamais 
manqué  d'y  ajouter  cette  reftriftion ,  que  c'étoit 
fans  tirer  à  conléquence  &  fans  prétendre  par- 
là  s'engager  à  pratiquer  la  même  chofe  en  fem- 
blables  occafions. 

Les  cardinaux  ont  joui  de  l'exemption  de 
contribuer  aux  décimes  tant  qu'on  a  cru  ne  pou- 
voir les  lever  fans  le  confentement  des  fouve- 
rains  pontifes,  parce  que  les  papes  par  les  bul- 
les qu'ils  donnoient  à  ce  fujet ,  étoient  fort 
attentifs  à  les  en  excepter  :  mais  depuis  que 
l'on  a  payé  les  décimes  en  vertu  de  con- 
trats pafles  entre  le  roi  &  les  alTemblées  du 
clergé ,  les  cardinaux  ont  été  comme  les  autres 
prélats  impofés  à  raifon  des  bénéfices  dont  ils 
étoient  pourvus.  Cependant  nos  rois  pour  les 
indemnifer  ,  leur  ont  accordé  une  fomme  à  pren- 
dre fur  le  fond  des  décimes.  Cette  tomme  eft 
fixée  depuis  1645  ^  trente-fix  mille  livres,  qui 
ie  partagent  entre  les  fix  plus  anciens  cardinaux. 
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ïiippofé  qu'il  y  en  ait  un  pKis  grand  nombre  en 
France  ;  s'ils  étoient  en  moindre  nombre ,  ils 
n'en  recevroient  pas  moins  cette  fom.me. 

§.  IV.  Des  emprunts  du  clergé  pour  les  Dons 
gratuits. 

Lorfque  le  clergé  fait  des  emprunts ,  il  oblige 
folidairement  &  lans  dlvifion  tous  les  biens  ec- 
cléfiaftiques  du  royaume  au  payement  des  ren- 
tes &  à  la  fureté  des  capitaux  prêtés  ;  les  arré- 
rages des  rentes  fe  payent  de  fix  mois  en  fix  mois 
au  bureau  de  la  recette  générale  du  clergé  ,  fui- 
vant  les  claufes  ordinaires  des  arrêts  du  confeil 
rendus  pour  autoriler  ces  emprunts  :  les  rentes 
qui  en  proviennent  ne  peuvent  être  retardées , 
retranchées  ni  réduites  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit.  Celles  qui  furent  créées  par  l'emprunt 
de  171  5  n'étoient  point  affuetties  au  dixième 
qui  ne  fe  payoit  pas  alors ,  &  n'ont  pas  dû  y  être 
par  la  fuite  affujetties. 

Il  y  a  cependant  eu  plufie^irs  arrêts  du  con- 
feil  en  1720,  qui  ont  ordonné  que  les  créan- 
ciers du  clergé  pourroient  être  rembourfés  en 
billets  de  la  banque  royale ,  s'ils  ne  conlén- 
toient  à  la  réduûion  de  leurs  rentes  au  denier 
cinquante.  Par-là  toutes  les  rentes  que  le  clergé 
payoit  alors  au  denier  vingt  &  même  à  un  de- 
nier plus  fort ,  ont  été  réduites  à  deux  pour 
cent.  Ainfi  dans  ces  derniers  temps  a-t-on  rem- 
bourfé ,  mais  en  efpeces  ,  ceux  qui  n'ont  pas 
voulu  fe  prêter  à  la  rédudion  de  leurs  redites 
du  denier  vingt  au  denier  vingt-cinq  ;  mais  dans 
cette  dernière  efpèce ,  on  n'a  faii  aucune  vio- 
knçe  aux  claufes  des  contrats  &  arrêts  du  con- 
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fell  :  rembonrfer  le  fond  en  valeur  n'eft  point 
porter  atteinte  à  la  fureté  des  rentes. 

Depuis  longtemps  on  ne  voit  plus  les  com- 
miflaires  du  roi ,  dans  les  difcours  qu'ils  adref-^ 
fent  aux  ademblées  pour  demander  des  Dons 
gratuits,  mettre  au  nombre  des  motifs  &  pré- 
fenter  comme  le  principal  moyen  de  ces  de- 
mandes, les  efforts  &  les  dépenfes  à  faire  pour 
foutenir  &c  défendre  la  religion  catholique  , 
comme  on  ne  manquoit  pas  de  le  faire  dans  les 
premières  demandes  ,  &  quelquefois  avec  affez 
peu  de  fondement  ;  mais  ce  prétexte  paroiffoit 
alors  néceffaire.  Les  lumières  qui  fe  font  depuis 
réj;andues  l'ont  fait  fentir ,  &  le  clergé  de  France 
s'ell:  empreffé  de  configner  cette  vérité  dans  (es 
a£les ,  que  les  befoins  communs  de  l'état  comme 
ceux  de  la  religion  demandoient  que  le  clergé 
y  contribuât  de  (es  biens  ainfi  que  les  autres 
parties  de  la  nation  ;  que  s'il  devolt  tout  facri- 
£er  pour  la  confervation  de  la  foi ,  il  ne  devoit 
rien  épargner  pout  l'intérêt  de  la  chofe  publi- 
que ,  &  que  les  immunités  dont  la  piété  de  nos 
rois  a  voulu  faire  jouir  le  clergé  dans  fes  mem- 
bres &  dans  fes  biens  -»  ne  dévoient  être  pour 
lui  qu'un  motif  de  plus  de  concourir  aux  charges 
de  l'état  ,  d'égaler  par  des  offres  volontaires  , 
mais  juftes,  ce  que  les  autres  fujets  ont  à  fup- 
porter  par  des  importions  forcées. 

Voyez  /es  œuvres  de  M.  Patru  ;  le  recueil  de 
jurjfprudcncc  canonique  ;  les  lois  eccUjiaJîiques  ; 
les  mémoires  &  procès  -  verbaux  du  clergé ,  &c. 
Voyez  aufïi  les  articles  Assemblée  du  Cler- 
gé ,  Biens  ecclésiastiques  ,  Décimes  ,  Im- 
munités, &CC.  (  Jrtic/e  de  M.  CAtl^c  Remy ^ 
Avocat  au  Parlement.  ) 
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D  O  N  M  O  B I L.  C'efi:  en  Normandie  un  avan- 
tage que  la  femme  accorde  ordinairement  fur 
fa  dot  au  mari  pour  foutenir  les  charges  du 
mariage. 

Quoique  le  Don  mobil  ne  foit  pas  une  con- 
dition néceffaire  dans  le  contrat  de  mariage ,  il 
réfulte  de  la  jurifprudence  des  arrêts  rendus 
dans  la  coutume  de  Normandie ,  que  la  femme 
qui  n'a  point  fait  de  Don  mobil  en  fe  mariant 
ne  peut  être  payée  du  nmport  gratuit  ilipulé  en 
fa  faveur  que  fur  les  meubles  de  fon  mari. 

S'il  n'y  a  point  de  meubles,  le  remvort gratuit 
ne  peut  avoir  lieu  fur  les  immeubles  ,  que  )u{- 
qu'à  concurrence  du  Don  mobil  ;  autrement  ce 
feroit  autorifer  une  donation  d'immeubles  du 
mari  à  la  femme  ,  contre  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 73  du  règlement  du  6  avril  1666. 

Mais  quand  la  femme  ftipule  le  rempart  d'une 
fomme  qu'elle  a  réellement  apporté  ,  c'eft  une 
dette  mobilière  qui  fe  prend  fur  les  meubles  & 
au  défaut  de  meubles  fur  les  immeubles. 

L'article  74  du  règlement  qu'on  vient  de  citer 
permet  à  la  femme  majeure  ainli  qu'à  la  mineure 
duement  autorifée  par  fes  parens  de  donner  en 
Don  mobil  à  fon  mari  tous  fes  meubles  &  le 
tiers  de  fes  immeubles.  La  femme  peut  auffi. 
donner  au  même  titre  la  totalité  de  l'uuifruit  de 
fes  immeubles  ;  le  parlement  de  Normandie  Ta 
ainfi  jugé  par  deux  arrêts  des  17  février  1678 
&  18  août  1685. 

Le  Don  mobil  peut  avoir  lieu  fans  flipulation 
fur  les  meubles.  Ainfi  lorfque  le  père  en  mariant 
fa  fille ,  n'exprime  pas  cjue  les  fommes  qu'il 
promet  ou  qu'il  donne  font  confîituées  en  dot 
pour  la  totalité ,  la  jurifprudence  en  accorde  un 
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tiers  au  mari  par  forme  de  Don  mobih  C'eft  ce 
cs'il  refaire  de  deux  arrêts  des  5  février  165  5  & 
31  mai  16  ji  rapportés  par  Bafnage  fur  l'article 
2^0  de  la  coutume  de  Normandie. 

Le  Don  mobil  peut  aufli  être  l'effet  d'une  con- 
vention tacite.  Ainfî  quand  une  femme  apf>orte 
eoe  tomme  en  mariage ,  &  qu'elle  ftipule  une 
dot  inférieure  conftituée  fur  les  biens  du  mari 
pour  fervir  de  remplacement ,  le  furplus  appar- 
îieritau  mari  à  titre  de  Don  mobil.  Et  récipro- 
queofïent ,  fi  le  contrat  porte  que  de  la  fomme 
apportée  en  mariage  par  la  femme ,  il  y  aura 
îant  pour  le  Don  mobil ,  le  furplus  tient  nature 
^e  dot  fans  qu'il  faille  à  cet  égard  une  llipula- 
îîoE  expreffe. 

Mais  le  Don  mobil  ne  peut  pas  s'étendre  aux 
immeubles  de  la  femme  fi  cela  n'eft  expreffé- 
ment  {Hpulé  par  le  contrat  de  mariage.  C'eft  ce 
qtie  le  parlement  de  Normandie  a  décidé  par  ua 
arrêt  de  règlement  du  26  mars  1738. 

Le  Don  mobil  n'cfl  pas  réciproque,  &  fui- 
vant  Fanicle  73  des  placités  le  mari  ne  peut 
donner  à  fa  femme  aucune  part  dans  fes  inv- 
meubles. 

Le  mari  eu  faifi  du  Don  mobil  du  jour  de  I3 
mort  de  fa  femme  ,  fans  qu'il  foit  obligé  d'en 
former  la  demande  pour  entrer  en  jouiflance. 

Quand  le  beau  -  père  a  promis  à  fon  gendre 
une  fomme  pour  Don  mobil ,  on  ne  peut  pas 
la  prendre  fur  les  biens  de  la  mère  de  la 
femme  ,  quand  même  ceux  du  père  ne  fuifi- 
roient  pas. 

On  peut  donner  des  héritages  de  la  fuccef- 
fion  du  père  de  la  femme  en  payement  du 
Don  mobil  accordé  au  mari ,  iJc  celui-ci  ne  peut 
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pas  exiger  qu'on  lui  paye  ce  Don  mobil  en 
argent. 

Suivant  Tarticle  79  des  pîacités  ,  le  mari 
qui  n'a  point  eu  de  Don  mobil ,  doit  faire  em- 
ploi de  la  mo  tié  des  meubles  échus  à  fa  femme 
durant  le  mariage. 

Le  Don  mobil  n'eft  point  détruit  par  la  furve- 
nance  d'enfans  ,  foit  du  mariage  en  faveur  du- 
quel il  a  été  promis  ,  ou  d'un  mariage  fubfé- 
quent. 

Mais  une  femme  qui  auroit  des  enfans  d'un 
précédent  mariage  ne  pourroit  donner  à  fon  fé- 
cond mari  que  jufqu'à  concurrence  d'une  part 
d'enfant  le  moins  prenant  dans  fa  fuccetlion. 
Ceft  ce  que  porte  l'article  405  de  la  coutume 
de  Normandie. 

Si  lors  d'un  premier  mariage  la  femme  a  dif- 
pofé  du  tiers  de  fes  biens  elle  n'en  peut  plus 
donner  aucune  prirde  au  fécond  mari  parce  qu'elle 
a  épuifé  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  ;  mais 
fi  elle  a  d'abord  été  mariée  par  fon  père  qui  ait 
donné,  elle  n'eft  point  privée  du  droit  de  don- 
ner au  fécond  mari. 

Le  douaire  de  la  femme  ne  peut  être  pris  fur 
les  immeubles  qu'elle  a  donnés  en  dot  à  fon 
mari ,  que  quand  ils  fe  trouvent  en  nature  dans 
fa  fiiccefïion  ;  car  comme  le  Don  mobil  eft  ac- 
cordé au  mari  pour  l'aidera  fupporter  les  charges 
du  mariage  ,  il  peut  l'ahéner  &  en  difpofer , 
même  du  vivant  de  fa  femme. 

Par  arrêt  du  ii  mai  1757  ,  rendu  entre  le 
marquis  de  Roncheroiles  &c  la  marquife  fon 
époufe,le  grand-confeil  a  jugé  que  quoiqu'une 
femme  fe  fut  fait  féparer  de  corps  &  de  biens 
pour  caufe  de  févices  &  de  mauvais  traitement, 
le  pon  mobil  n'étoit  pas  révoqué. 


îj^  D  O  N    M  O  B  I  L. 

Mais  cet  arrêt  eli  oppofé  à  la  jurifprudencer 
qu'on  fuit  en  Normandie.  C'eft  ce  que  juftifie 
l'ade  de  notoriété  que  le  pRrlement  de  Rouen 
a  donné  le  9  mars  165 1  (*),  pour  faire  voir 

{")  Cet  aElc  de  notoriété  porte  ce  qui  fuit  : 

Ce  qui  s'appelle  en  Normandie  Don  mobil ,  efl:  une 
donation  y///-  rnoJo  mutuum  /ynaliagrna ,  do  ut  des  ,  facio 
in  ficias.  La  femme  fait  le  Don  mobile  au  mari  ,  parce 
que  le  mari  ft;  charge  de  tous  les  frais  du  mariage  ,  &  que 
par  ce  moyen  ,  non-fcuIemcnt  la  femme  cpnfeive  fa  dor, 
&  doit  être  nourrie  &  entretenue  félon  fa  condition  ,  pen- 
dant le  mariage ,  fans  qu'elle  foit  tenue  d'aucune  chofe  , 
mais  encore  elle  mérite  de  prendre  part  aux  meubles,  acquêts 
&:  eonquèrs  du  mari ,  le  cas  échéant  ,  laquelle  part  excède 
iouvent  le  Don  mobil  de  beaucoup.  De  forte  que  les  rai- 
fons  du  Don  mobile  venant  à  cefler  comme  au  fait  prcfent 
(  qui  étoit  une  féparation  d'habitation  )  auquel  la  femme 
efl:  privée  de  la  confolation  qu'elle  s'éroit  promife  du  ma- 
riage, &  eft  obligée  de  (e  nourrir  &  entretenir,  par  le  moyen 
de  quoi  le  mari  n'a  plus  de  frais  de  mariage  à  fupporter , 
l'eûet  en  doit  paieiileraent  cefTer ,  &  le  mari  en  eft  Jufte- 
Kient  privé. 

En  fécond  lieu  ,  quand  même  cette  donation  feroit  con- 
fidérée  comme  pure  &  fimple  ,  l'arrêt  qui  a  jugé  la  répa- 
ration fur  la  plainte  de  la  femme  ,  eft  une  conviclion  d'in- 
gratitude contre  le  mari  envers  elle  ,  laquelle  de  droit 
donne  lieu  à  la  révocation  de  la  donation. 

Enfin  la  coutume  puniffant  la  femme  par  la  privation 
de  fon  douaire  &  autres  avantages  ,  quand  le  divorce  arrive 
par  fa  faute  ,  il  en  faut  conclure  qu'à  plus  forte  raifon  lorf- 
que  le  divorce  à  lieu  par  la  fatite  du  mari ,  il  doit  être  prfvé 
de  l'avantage  qui  lui  étoit  fait  par  la  femme  ;  il  fuffit  que 
cette  faute  ait  été  jugce  fuffifante ,  &  fi  la  coutume  n'a  pas 
exprimé  le  cas  de  la  faute  du  maii,  comme  elle  a  fait 
celui  de  la  faute  de  la  femme ,  c'efl  qu'on  n'a  pas  voulu 
faire  cette  injure  à  l'homme  ,  &  prévoir  an'i!  dut  être  caufè 
de  fon  divorce  ,  mais  toujours  les  dilpofitions  qui  font 
contre  la  femme  ,  s'expliquent  contre  lui  ,  lorfqu'il  touîbe 
dans  la  même  faute ,  &  qu'il  caufe  le  divorce. 
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qu'un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris,  &  atta- 
qué par  la  voie  de  requête  civile  avoit  bien  jugé 
en  déclarant  révoqué  le  Don  mobil  accordé  à  un 
mari  par  une  femme  qui  avoit  fait  prononcer 
entre  elle  &  lui  une  féparation  de  corps  &  de 
biens  ,  &l  en  condamnant  le  mari  a  reftituer  ce 
Don  mobil  avec  les  intérêts. 

Le  Don  mobil  efl  fujet  à  l'inlinuation  ;  mais 
le  défaut  de  cette  formalité  ne  le  rend  pas  nul. 
Par  l'article  74  du  règlement  du  6  avril  1066  , 
appelé/7/<2a>^'5,le  parlement  de  Normandie  avoit 
déclaré  que  le  Don  mobil  n'étant  point  afTujetti 
à  la  formalité  de  l'infmuation  ,'fur  le  fondement 
que  c'éioii  une  claufe  favorable  &  ordinaire  , 
quoique  ce  fut  une  donation  entre  vifs  qui  failit 
irrévocablement  le  mari.  Mais  les  déclarations 
des  20  mars  1708  ,  15  juin  1729,  17  février 
173  I  ont  fpécialeme.n.t  affujetti  le  Don  mobil  à 
l'infinuation  &  au  payement  des  droits  fans 
toutefois  que  le  défaut  d'inlinuation  en  put  opé- 
rer la  nullité. 

Des  décifions  du  confeil  des  22  mars  ,  7  & 
18  juin  1749  ont  conformément  aux  lois  qu'on 
vient  de  citer  ,  jugé  contre  M.  le  préfident  de 
Bedhomas  que  les  Dons  mobils  d'effets  mobi- 
liers dévoient  être  infmués  &  les  droits  payés  , 
&  que  le  fermier  étoit  fondé  à  exiger  ces  droits 
iorfqu'ils  n'avoient  pas  été  acquittés. 

Par-  une  autre  décifion  du  15  janvier  1737  , 
cônfirmative  d'une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Rouen ,  le  conleil  a  jugé  contre  le  fieur  de  la 
Rey  de  Haineville  ,  que  le  centième  denier  étoit 
dû  à  caufe  d'un  Don  rncbil  d'immeubles  fait 
avec  flipulation  que  les  héritiers  de  la  femme 
pourroient  en  reiubourfer  la  valeur.  Le  motif 
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de  cette  dcclfionaétéque  le  fleur  de  Haiiievîlîé 
étoit  en  poireffion,  &  que  la  faculté  de  retrait 
réfervée  aux  héritiers  n'empêchoit  pas  qu'il 
n'y  eut  tranflation  de  propriété  en  fa  faveur. 

Par  une  autre  décifion  intervenue  le  12  août 
1747  ,  fur  le  mémoire  de  M.  Turgot ,  confeil- 
1er  d'état  ,   curateur  des   demoilelles  le  Petit 
d'A veine ,  le  confeil  en  confirmant  une  ordon- 
nance  de  l'intendant  d'Alençon  a  jugé  que  le 
centième  denier  étoit  dû  au  fujct  des  immeubles 
que  leur  m.ère  avoit  accordés  en  Don  mobil  à 
feu  le  fieur  d'Aveine  leur  père  ,  avec  ftipula- 
îion  que  fi  les  enfans  nés  du  mariage  furvivoient 
au  père ,  le  Don  mobil  auroit  lieu  en  leur  fa- 
veur (*).  Les  motifs  de  cette  décifton  ont  été 
que  le  père  avoit  été  faifi  en  vertu  du  Don  mo- 
bil ;  que  les  enfans  ne  tenoient  les  biens  que  dé 
la  l'uccefîion  ,  &  non  de  celle  de  leur  mère  ;  & 
que  la  claufe  n'avoit  été  inférée  que  pour  em- 
pêcher le  père  d'aliéner  ,  dans  le  cas  où  il  auroit 
des  enfans  ,  ce  qui  n'empêchoit  pas  qu'il  ne  fut 
propriétaire  quoique  grevé. 

Par  une  autre  décifion  du  29  juin  1748  ,  le 
confeil  a  confirmé  une  autre  ordonnance  de  l'in- 
tendant d'Alençon  par  laquelle  le  fieur -Saillard 
avoit  été  condamné  h  rapporter  fon  contrat  de 
mariage  au  bureau  du  fermier  &  à  en  payer  les 
dilférens  droits  quoiqu'il  foutint  qu'il  s'étoit 
marié  fans  coiitrat.  Le  motif  de  cette  décifion  a 
été  qu'il  ne  peut  point  y  avoir  de  Don  mobil 
en  immeubles  fans  contrat  de  mariage ,  &  qu'il 


(*  )  La  demande  du  droi:  de  centième  denier  n'avoit  été 
formée  qu'après  la  mort  du  pîre  j  &  par  confé^^uent  daiTs 
le  cas  de  l'événement  prévu. 
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ctoît  prouvé  que  le  (ienr  Saillard  avoit  djfpofé 
d*'une  partie  des  biens  de  la  femme  qulî  avoît 
déclaré  lui  appartenir  à  titre  de  Don  mobiL 

Par  une  a:itre  décifion  du  6  novembre  17  "j  5» 
le  conleil  a  condamné  le  fieur  Baudard  ,  procu- 
reur au  parlement  de  Normandie ,  à  payer  le 
centième  denier  des  immeubles  que  le  père  & 
îa  mère  de  fa  femme  lui  a  voient  donnés  en  Don 
mobîl  ;  il  foutenoit  devoir  être  exempt  de  ce 
droit  par  IS  raifon  que  le  père  s'étoit  réfervé 
i'ufiifruii  de  ces  immeubles  ;  il  fe  fondoit  ea- 
core  fur  ce  qu'il  s'agiffoit  d'une  donaîion  en 
ligne  direde  ;  mais  les  biens  dont  îa  propriété 
ell  donnée  font  (ujets  au  centième  denier  quoi- 
que l'ufufruiî  en  foit  réfervé  ,  &  la  faveur  ac- 
cordée aux  donations  en  ligne  direôe  ,  n'eft  que 
pour  celles  qui  font  faites  aux  enfavs  mêmes  du 
donateur  en  les  mariant. 

Si  le  Don  mobil  eft  conditionnel ,  c'eft-à-dire  , 
û  l'on  ftipule  qu'il  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où 
le  mari  furvivra  à  la  femme  ,  le  contrat  doit  être 
inûnué  lorfqu'il  eft  pafie  &c  le  droit  payé  feloa 
le  tarif  ;  mais  le  centième  denier  des  immeubles 
n'eft  exigible  que  lors  de  l'événement  par  le- 
quel le  mari  devient  propriétaire  incommutable 
des  biens  qui  font  l'objet  de  ce  Don  (*).  Le  con- 
feil  l'a  ainii  décidé  les  10  juillet  &  2b  novembre 
J754. 

Lorfqu'il  eft  ftipulé  que  la  femme  donne  en 
Don  mobil  le  tiers  de  fes  biens  préfens  &  à  venir, 
le  droit  de  centième  denier  ell:  exigible  dès  ce 

(*)  Le  centième  denier  doit  alors  être  payé  dans  les  lîx 
mois  à  compter  du  jpuï  du  décès  de  la  feajiuc ,  à  peiae  da 
triple  droit. 
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moment  pour  le  tiers  des  biens  préfens  ;  le  tnafi 
doit  enfuite  payer  le  même  droit  pour  les  autres 
biens  à  mefure  qu'ils  aviennent  à  (a  femme  ÔC 
qu'ils  entrent  dans  le  Don  mobil  qu'elle  lui  a 
fait. 

Voyez  la  coutume,  de  Normandie  &  les  commcîita- 
teurs;U  règlement  du  G  juin  1666';  les  déclarations 
des  20  mars  iyo8  ^  2.6  juin  iyiQ  &  ly  février 
173'  i  <S'c.  Voyez  auffi  les  articles  Donation 
Succession  ,  Insinuati  on,  Centième 

DENIER  ,  &C. 

DON  xMUTUEL.  Ceft  une  convention 
faite  entre  deux  conjoints  depuis  le  mariage,  en 
vertu  de  laquelle  le  furvivant  jouit  ordinaire- 
ment par  ufufruit ,  fa  vie  durant ,  de  la  moitié 
des  biens  de  la  communauté  appartenante  aux 
héritiers  du  prédécédé. 

Nous  diviferons  cet  article  en  fept  parties. 

Dans  la  première  ,  nous  parlerons  de  l'ori- 
gine du  Don  mutuel ,  &  des  différences  prin- 
cipales qu'il  y  a  entre  les  coutumes  qui  le  per- 
mettent. 

Dans  la  féconde ,  de  la  forme  du  Don  mutuel 
&  des  perfonnes  entre  lefquelles  il  peut  avoir 
lieu. 

Dans  la  troifième  ,  de  rinfmuation  du  Don 
mutuel. 

Dans  la  quatrième, des  caraftères  que  doit  avoir 
le  Don  mutuel ,  &:  des  chofesqui  en  peuvent  être 
l'objet. 

Dans  la  cinquième ,  des  conditions  d'où  dé- 
pend le  Don  mutuel,  du  temps  auquel  il  ell 
ouvert ,  &  de  la  manière  dont  les  donataires  en 
font  faifis. 

Dans 
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Dans  la  fixième ,  des  charges  &  des  obligations 
auxquels  eft  affujetti  le  donataire  mutuel. 

Et  dans  la  (eptième  ,  de  quelle  manière  ie  ter- 
minent les  effets  du  Don  mutuel. 

Première    partie. 

Di  Corlgine  du  Don  mutuel  &  des  différences 
principales  quil  y  a  entre  les  coutumes  qui  U 
permettent^ 

Le  Don  mutuel  étoit  inconnu  chez  les  Ro- 
mains :  les  conjoints  avoient  toute  liberté  de 
s'avantager  par  teflament ,  mais  il  ne  pouvoient 
rien  fe  donner  entre  vifs.  Ainfi  il  paroît  que 
l'ufage  du  Don  mutuel  nous  eft  venu  des  Ger- 
mains ;  en  effet ,  on  le  pratiquoit  déjà  en  France 
fous  la  première  race  de  nos  rois  ,  comme  on  le 
voit  par  le  chapitre  iz  du  livre  premier  des 
formules  de  Marculphe. 

Cette  forte  de  convention  a  été  introduite  afin 
que  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfans,  le  furvivant 
n'eut  pas  le  chagrin  de  voir  paffer  à  des  colla- 
téraux héritiers  du  précédé  la  moitié  du  fruit  des 
travaux  communs  des  conjoints ,  &  que  ceux-ci 
concouruffent  par  leurs  foins  à  augmenter  la 
communauté  dans  l'efpérance  que  chacun  d'eux 
pourroit  jouir  de  la  totalité  en  vertu  du  Don 
mutuel. 

La  coutume  de  Paris  &  pluiieurs  autres  n'au- 
torifent  le  Don  mutuel  que  dans  le  cas  où  les 
conjoints  n'ont  aucun  enfant  lors  de  la  diflblu- 
tion  du  mariage. 

D'autres  coutumes  ,  telles  que  celles  de 
Reims  &  de  Péronne ,  autorifent  le  Don  mu- 
tuel entre  conjoints  dans  tQUS  les  cas ,  foit  qu'il 
Tome  XX-,  Q 
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y  ait  des  enfans  nés  de  leur  mariage  ou  qu'il  n'y 
en  ait  pas. 

D'autres  coutumes  telles  que  celles  de  Poitou 
&  de  Mantes,  autorifent  bien  le  Don  mutuel 
entre  les  conjoints ,  mais  chacun  d'eux  à  la  fa- 
culté de  le  révoquer  fans  le  confentement  de 
l'autre  ;  il  lui  fuffit  de  notifier  de  fon  vivant  la 
révocation. 

Suivant  la  coutume  de  Dunois ,  il  faut  pour 
la  validité  du  Don  mutuel  qu'il  foit  confirmé  par 
im  teflament  mutuel. 

La  coutume  d'Auvergne  n'admet  pas  le  Don 
mutuel  &  la  femme  ne  peut  rien  donner  au 
mari ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  ;  mais  le 
mari  peut  donner  à  la  femme. 

Il  y  a  d'autres  coutumes ,  telle  que  celle  de 
Chartres ,  où  le  Don  mutuel  n'elt  permis  dans 
aucun  cas  (*). 

Les  coutumes  varient  pareillement  fur  la  na- 
tvire  des  biens  dont  elles  permettent  aux  con- 
joints de  faire  l'objet  du  Don  mutuel. 

Les  unes  ,  telles  que  celles  de  Paris  &  d'Or- 
léans ,  défendent  aux  conjoints  d'étendre  le  Don 
mutuel  au-delà  des  biens  de  leur  communauté. 

D'autres  coutumes  ne  reftreignent  pas  le  Don 
mutuel  aux  feuls  biens  de  la  communauté  ,  il  peut 
être  compofé  de  tous  les  meubles ,  acquêts  & 
conquêts  des  conjoints. 

Il  y  a  même  des  coutumes  qui  permettent 
aux  conjoints  de  comprendre  une  partie  de  leurs 
propres  dans  le  Don  mutuel.  Et  d'autres  cou- 

(*  )  Don  mutuel ,  porte  l'article  14  du  titre  3  de  la  cou- 
tume de  Chartres  ,  n'a  poin:  de  lieu ,  &  ne  peuvent  deux 
conjoints  par  mariage  donner  aucune  choIè  l'un  à  l'aucrc. 
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lûmes   difîinguent  à  cet  égard  le  cas  ou  il  y  a 
des  enfans  &  celui  ou  il  n'y  en  a  point. 

Une  autre  variété  entre  les  coutumes  conMe 
en  ce  que  celle  de  Paris  &C  plufieurs  autres  ne 
permettent  le  Don  mutuel  qu'en  ufufruit ,  tan- 
dis que  d'autres  coutumes  autorifent  les  con- 
joints à  fe  donner  mutuellement  la  propriété. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  difîinguent  lur  ce  point 
entre  les  différentes  fortes  de  biens  ;  les  unes  ne 
permettent  le  Don  mutuel  qu'en  ufufruit  pour 
les  propres  ,  6c  elles  l'autorifent  en  propriété 
pour  les  meubles  &  acquêts.  Quelques  -  unes 
telles  que  celle  du  Grand-Perche  ,  ne  l'auto- 
rifent en  propriété  que  pour  les  meubles.  Et 
fuivant  la  coutume  de  Berry  les  conjoints  qui 
n*ont  point  d'enfans  peuvent  fe  donner  en  pro- 
priété le  tiers  de  leurs  meubles  &  l'ufufruit  de 
tous  leurs  conquêts. 

Quelques  coutumes ,  telles  que  celle  de  Blois , 
font  la  clefTus  une  diflinftion  ;  elles  permettent 
le  Don  mutuel  des  meubles  6>c  des  conquêts 
lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfans ,  &  elles  ne  l'auto- 
rifent qu'en  ufufruit  lorfqu'il  y  a  des  enfans. 

Dans  certaines  coutumes ,  le  Don  mutuel 
n'efl  permis  entre  les  conjoints  qu'autant  que 
l'âge  de  l'un  eu  à  peu  près  égal  à  celui  de  l'autre. 
La  coutume  d' Auxerre  répute  les  conjoints  égaux 
en  âge  lorfque  l'un  n'a  pas  quinze  ans  de  plus 
que  l'autre  :  fuivant  la  coutume  de  Nivernois  , 
l'égalité  d'âge  n'a  plus  lieu  lors  qu'il  y  a  une 
différence  de  plus  de  dix  années  entre  l'âge  de 
l'un  des  conjoints  &  celui  de  l'autre  conjoint. 
Le  Don  mutuel  n'efl  valable  félon  la  cou- 
tume de  Paris  &  plufieurs  autres,  que  quand  il  y 
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a  une  égalité  parfaite  entre  les  chofes  que  les 
conjoints  le  font  données  réciproquement. 

D'autres  coutumes  ,  telles  que  celles  d'Anjou 
&  de  Tours  n'exigent  pas  cette  égalité.  Il  fufHt 
dans  ces  coutumes  pour  la  validité  du  Don  mu- 
tuel, que  chacune  des  parties  ait  des  biens  d'une 
même  elpcce  ;  c'elVà-dire  ,  que  chacun  ait  des 
propres  ,  lorfqu'on  fait  entrer  les  propres  dans 
le  Don  mutuel ,  &  que  chacun  ait  des  acquêts  , 
lorfqu'on  y  fait  entrer  les  acquêts. 

Il  y  a  des  coutumes ,  telles  que  celle  de  Paris , 
où  le  Don  mutuel  eft  fujet  à  déUvrance  :  lelon 
d'autres  ,  le  furvivant  en  ell  faifi  de  plein  droit  : 
dans  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  il  en  eft  faifi 
immédiatement  après  la  mort  du  conjoint  prédé- 
cédé :  dans  d'autres  coutumes,  le  furvivant  n'eft 
(aifi  du  Don  mutuel  qu'après  avoir  offert  une 
caution, 

A  Paris  &  dans  la  plupart  des  coutumes  qui 
autorifent  le  Don  mutuel  en  ufufruit  ,  le  con- 
joint furvivant  doit  donner  bonne  &  fuffifante 
caution  :  la  coutume  du  Grand-Perche  n'exige 
qu'une  caution  juratoire  ,  lorfque  le  furvivant 
affirme  qu'il  n'en  peut  point  donner  d'autre. 
Dans  la  coutume  de  Blois  le  furvivant  des  con- 
joints ne  doit  une  caution  que  quand  il  convole 
en  lecondes  noces. 

Selon  certaines  coutumes  telles  que  celle  de 
Bretagne  &  de  Châteauneuf ,  le  conjoint  fur- 
vivant  qui  a  des  enfans  &  qui  convole  en  fé- 
conde noces  doit  être  privé  du  Don  mutuel  ; 
mais  cette  difpofition  ne  s'éteud  pas  aux  cou- 
tumes muettes  fur  ce  point. 
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Seconde    partie. 

De  la  forme  du  Don  mutuel  &  des  pcrfonncs  entre 
Icfquellcs  il  peut  avoir  lieu. 

L'article  46  de  l'ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 173 1  a  excepté  les  Dons  mutuels  entre 
conjoints  de  la  nécefîité  des  formes  &  des  règles 
qu'elle  a  prefcrites  -pour  les  autres  donations 
entre  vifs  ;  cependant  il  ne  laiffe  pas  d'y  avoir 
encore  des  formes  auxquelles  ces  Dons  mutuels 
font  affujettis. 

Il  faut  qu'ils  foient  faits  par  des  aftes  paffés 
devant  notaires  dont  il  refte  minute  (*).  Cette 


(  *  )  Formule  d'un  Don  mutuel  fait  par  des  conjoints 
pendant  leur  mariage. 

Aujourd'hui  Ton:  comparus  par  devant  les  notaires ,  &c. 
Nicolas,  &c.  &  marie,  &c.  fon  époufe  ,  qu'il  autorife  à 
l'e^Tet  des  préfentes  ,  lefquels  étant  en  parfaite  fanté ,  con- 
fîdérant  qu'ils  n'ont  aucun  enfant ,  pour  fe  donner  des 
marques  de  l'affedion  réciproque  qu'il;  fe  portent ,  &  pro- 
curer au  furvivant  d'eux  deux  les  moyens  de  vivre  avec 
plus  d'aifance  ,  ils  fe  font  volontairement  fait  &  font  par 
ces  préfentes ,  Don  mutuel  réciproque  &  égal  l'un  à  l'au- 
tre ,  &  au  futvivant  d'eux  ,  ce  acceptant  par  ledit  furvi- 
vant,  de  tous  &  chacun  les  biens,  meubles  &  conqucts 
immeubles  qui  fe  trouveront  être  &  appartenir  au  premier 
mourant  au  jour  de  fon  décès  en  quelques  lieux  &  endroits 
quelefdits  biens  foient  fitués,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  par 
ufufruit  ,  fuivant  la  coutume  ;  pourvu  toutefois  qu'au  jour 
dudit  décès ,  il  n'y  ait  aucun  enfant  vivant  de  leur  ma- 
riage 5  &  pour  faire  infinuer  au  greffe  ,  5<'C. 

Autre  Don  mutuel. 

Aujourd'hui  fon  comparus  ,  &c.  Adrien &  Marp-nerite 

fa  fennne  qa'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes  ,   deraeu- 
rans ,  &c.  lefquels  en  confidéracion  de  ramitic  qu'ils  fe 

Qiij 
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formalité  efl:  un  obftacle  à  la  frande.  En  effet ,  fi 

poueiu  l'un  à  r.uurc  ,  fe  font  par  ces  préfcntes  voloiuai- 
reiiient  fait  Don  muciul  &  réciproque  l'un  à  l'autre  ,  & 
au  fuivivant  d'eux  ,  ce  acceptan;  par  ledit  furvtvanc  lie  tous 
les  biens  meubles  Se  conquéts  immeubles ,  géncralcmenr 
queIcom.]ues ,  Cjui  appartiendront  au  premier  mourant  d'eux 
au  jour  de  Ton  décès ,  en  quelques  lieux  qu'ils  foient  &  fe 
trouveront  fitués  ,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  en  ufufruic 
pendant  fa  vie  ,  conformément  à  la  coutume  de  Paris , 
riojiobftant  toutes  coutumes  &  difpofitions  contraires  aux- 
quelles ils  ont  dérogé  pour  cet  etïet ,  pourvu  toute  fois  qu'au 
jour  du  décès  du  premier  mourant,  il  n'y  ait  aucun  enfant 
\ivantou  à  naure  de  leur  mariage,  êc  pour  faiie  infinuev 
ces  préfentcs  au  greife  du  cliâtelet  de  Paris ,  &  par-tout 
ailleurs  que  befoin  fera  ,  les  parties  ont  conftitué  leur  pro- 
cureur le  porteur  des  prëfentes ,  auquel  ils  donnent  pouvoir 
de  ce  faire  ,  &  d'en  requérir  aifle  ;  promettant ,  &c.  obli- 
geant ,  Sic.  renonçant ,  &c.  fait  &c  pafTé ,  &c. 

Autre  Don  mutuel  avec  referve  d'une  fomme. 

Aujourd'hui  font  comparu.^,-  &c.  maître  François  F, 
Confeiller  du  roi,  &  ccmmifFaire  des  guerres  au  départe- 
ment de....  &  dame  Marguerite  C  fon  époufe  ,  qu'il  auto- 
jife  à  l'cfTet  qui  fuit  ,  demeurant  ordinairement  audit.... 
étant  de  préfent  à  Paris  logés  en  la  maifon  où  prend  pour 
cnieigne  le  lion  d'or ,  rue  faint  Denis ,  paroifTe  faint  Euf- 
lache  ;  lefquels  n'ayant  à  préfent  aucun  enfant,  &  voulant 
procurer  les  moyens  ,  au  furvivant  d'eux  ,  de  vivre  plus 
commodément  fe  font  par  ces  préfentes  fait  Don  mutuel 
C'^al  5  réciproque  &  irrévocable  ,  en  la  mtilleure  forme  que 
faire  fe  peut  au  furvivant  d'eux  deux  ,  ce  acceptant  par  ledit 
furvivant,  del'ufufruit  &  jouiffaiice  de  tous  &  chacun  les 
biens  ,  meubles  &  conquécs  immeubles  qui  fe  trouveront 
appartenir  audit  premier  mourant  ,  au  jour  de  fon  décès 
à  caufc  de  la  communauté  de  biens  qui  eft  entr'eux  pour 
en  jouir  par  Icj^rvivant  luivant  la  coutume  de  Paris  ,  a  la 
réferve  de  la  fop.ij»ie  de....  en  denier  comptans  ,  dont  chacun 
defdi:s  ficurs  &  damoifclle  F.  pourront  difpofer  par  tefta- 
mciiCj  S:  au  cas  que  le  premier  n'ait  difpofé  de   ladite 
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le  Don  mutuel  pouvoit  avoir  lieu  par  un  afte 
fous  feing  privé  ,  rien  n'empêcheroit  qu'en  anti- 
datant l'afte  ,  on  ne  put  durant  la  dernière  ma- 
ladie de  Tun  des  conjoints ,  faire  ce  Don  contre 
la  difpofition  de  la  loi. 

De  même  fi  le  Don  mutuel  pouvoit  fe  fai-re 
par  un  afte  paffé  devant  notaire ,  mais  expédié 
en  brevet  fans  qu'il  en  reftât  de  minute  ,  le  mari 
auroit  le  pouvoir  de  fupprimer  l'aQe  &  par  con- 
féquent  d'annuller  le  Don  mutuel ,  fans  le  con- 
fentement  de  fa  femme. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  (i  chacun  des 
conjoints  avoit  par  un  ade  particulier ,  fait  do- 
nation à  l'autre  conjoint  de  l'ufufruit  de  ce  qui 
lui  appartiendroit  dans  la  communauté  lorsqu'il 
viendroit  à  décéder,  aucun  de  ces  aftes  ne  feroit 
valable. 

Mais  l'avis  de  Ricard  (*)  ,  contraire  à  cette 


fomme  à  lui  réfervée  au  jour  de  fou  décès ,  la  jouifTance 
en  appartiendra  au  furvivant  ,  en  confcquence  des  prc- 
fenres  j  pour  lefquelles  faire  infînuer  au  greffe  des  infînua- 
tions  du  châtelet ,  &  où  befoin  fera  ,  lefditcs  parties  onc 
fait  &  confticué  leur  procureur  le  porteur  d'icelies,  lui  ea 
donnant  pouvoir;  promettant ,  &c-  obligeant,  &c.  Fait  8c 
paffé,  &c. 

(*3  Voici  comm.^  s'explique  cet  auteur  à  ce  fujet  ,  dans 
fon  traité  du  Don  mutuel  ,   72°.  ly^  &  1^6. 

J'eftiine  que  ceux  la  s'attachent  trop  fort  à  la  lettre, 
qui  foutiennent  que  l'égalité  de  la  donation  mutuelle  fe 
doit  auffi  rencontrer  dans  le  temps  ;  &  en  conléquence , 
que  (i  elle  n'eft  faite  conjointement  &  par  un  même  ade , 
elle  ne  peut  pas  valoir  en  cette  qualité  ,  ni  porter  le  titre 
de  donation  mutuelle  &  réciproque  :  car  en  cette  occafîon 
il  faut  confidérer  qu'elle  a  été  l'intention  de  nos  coutu- 
mes ,  en  permettant  aux  conjoints  de  fe  donner  fous  cette 
condition  ,  que  la  donation  kroit  mutuelle.  Il  eft  certain 

Qiv 
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opinion ,  me  paroît  mériter  la  préférence.  Cepen- 
dant lorlqu'un  mari  &  une  femme  qui  font  éloignés 
l'un  de  l'autre  ,  veulent  fe  faire  un  Don  mutuel ,  il 
eft  à  propos  que  l'homme  envoie  une  procura- 
tion à  quelqu'un  du  lieu  où  eft  fa  femme  pour 
faire  en  fon  nom  le  Don  mutuel  avec  fa  femme 
par  un  même  adle  ,  &  que  par  cette  procura- 


que  ce  n'a  pas  été  pour  d'autre  motif,  finon  afin  que  les 
c:)njoin:s  ne  fe  porraifcnt  pas  à  cxtoitjuer  les  donations  les 
uns  des  autres  pour  des  intérêts  particuliers,  &  qu'en  leur 
laiifant  cette  liberté  de  fe  donner ,  ils  ne  le  pulfent  faire 
qu'en  y  liazardant  autant  d'un  côté  que  d'un  autre,  à  quoi 
lans  doute  ils  iatîsfont  ,  pourvu  que  la  donation  Toit  réci- 
proque en  loi  &  en  fa  fubftance  ,  encote  qu'elle  foit  faite 
par  deux  aâies  différens  :  cette  multiplicité  d  aâes  ,  pourvu 
qu'ils  foient  également  oblifratoires ,  n'altérant  pas  la  do- 
naiion  ,  &  n'em()èchant  pas  qu'elle  ne  foit  véritablement 
iniiruelle  &  réciproque. 

II  eÙ.  pourtant  vrai  qu'il  c(l  néceffa're  pour  faire  que  la 
donation  foit  mutuelle  ,  que  les  deux  aftes  qui  la  contien- 
nent ,  a'.ent  rapport  enfemble  ,  &  qu'ils  foient  faits  ea 
contemplation  l'un  de  l'autre  ,  car  autrement  ce  ferolt  deux 
donations  pures  &  fimples  ,  diftinftes  &  fcparées ,  &  qui 
ne  conviendroient  pas  à  l'intention  de  nos  coutumes  ,  puif- 
cju'eîles  feroient  divifées  dans  leurs  effets,  aufli  bien  que 
par  les  aftes  qui  les  contiennent  :  ces  aftes  ne  fe  pouvaac 
pas  val  der  Tun  par  l'autre ,  fi  ce  n'eft  par  un  rapport  ré- 
ciproque ,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  fublillcr  que  diins  la 
mutualité.  C'efi:  airifi  que  doit  s'entendre  la  note  de  maî- 
tre Chailes  Dumoulin  lurl'arîicle  315  de  lacoutumc  d'An- 
jou ,  fur  laquelle  néanmoins  ceux  de  l'opinion  contraire 
font  leur  principal  fondement  j  cet  auteur  n'improuvant  pas 
indiftintlement  la  donation  mutuelle  faite  par  aâres  fcparés  , 
mais  feulement  en  rant  que  ces  ades  n'avoient  pas  leur 
rapport  l'un  à  l'autre.  Nan  ergo  feorftm,  dit-il,  enpailantde 
la  façon  que  la  donation  mutuelle  doit  être  faite  ,  etUn 
fi  alttr  altcri  donarct ,  fed  feparatim  &  non  muiuâ  contem-r 
plat  io  ne. 
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tion  il  donne  à  fa  femme  une  autorifation  fuffi- 
fante. 

Ricard  ,  le  Brun  &  quelques  autres  jurifcon- 
fultes  ont  penfé  qu'ils  n'étoit  pas  néceffaire  pour 
la  validité  du  Don  mutuel,  que  la  femme  fut 
autorifée  de  fon  mari.  Il  fe  font  fondés  premic- 
ment  fur  ce  que  le  befoin  qu'à  la  femme  de  Tau- 
torifation  de  fon  mari  étant  un  droit  établi  en 
faveur  de  ce  dernier ,  on  ne  doit  pas  le  rétorquer 
contre  lui  &  oppofer  le  défaut  d'autorifation 
contre  un  afte  de  fa  femme ,  lorfqu'il  à  intérêt 
qu'il  foit  valable. 

Mais  ces  raifons  font  détruites  par  l'article  9 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février  173  i.  Cette 
loi  déclare  nulles  les  donations  que  la  femme  a 
acceptées  fans  être  autorifées ,  foit  que  la  femme 
foit  commune  ou  qu'elle  foit  féparée  ,  quoique 
le  mari ,  lorfque  la  femme  efl:  commune  ,  ait  in- 
térêt que  ces  donations  foient  valables  pulfque 
fa  communauté  en  profîteroir. 

En  fécond  lieu  ,  les  auteurs  cités  appuient 
leur  opinion  fur  ce  que  tout  ainfi  qu'un  tuteur 
n'efl  pas  propre  à  autorifer  fes  mineurs  pour 
des  contrats  dans  lefquels  il  a  un  intérêt  con- 
traire au  leur  ,  de  même  le  mari  ne  peut  auto- 
rifer fa  femme  dans  un  contrat  qui  intervient 
entre  elle  &  lui  ;  or  la  coutume  ,  ajoutent-ils  , 
♦permettant  expreflement  le  Don  mutuel  entre 
le  mari  &  la  femme  ,  pour  lequel,  félon  eux,  le 
le  mari  ne  peut  point  autorifer  fa  femme  ,  il  faut 
en  conclure  qu'elle  dlfpenfe  cet  aÛe  de  l'auto- 
rifation. 

Mais  on  peut  répondre  que  li  un  tuteur  n'eft 
pas  propre  à  autorifer  des  mineurs  pour  des 
sdtes  dans  lefquels  il  a  un  intérêt  oppofé  au  leur 
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c'eft  que  l'autorité  du  tuteur  eu  requife  pour  veil- 
ler à  rintérêt  du  mineur,  ce  qu'on  ne  peut  point 
appliquera  l'autorilation  du  mari, attendu  qu'elle 
n'intervient  que  pour  habiliter  la  femme  à  con- 
trader  &  non  pour  veiller  à  fes  Intérêts  aux- 
quels elle  eft  capable  de  veiller  elle-même  :  or 
le  mari  peut  habiliter  fa  femme  pour  un  contrat 
qui  intervient  entre  elle  Se  lui  comme  pour  les 
aftes  qu'elle  paffe  avec  des  tiers  ;  ainfi  il  faut 
conclure  qu'il  convient  que  le  mari  autorife  fa 
femme  pour  la  validité  du  Don  mutuel.  Cette 
décifion  doit  être  fuivie  avec  d'autant  plus  de 
raiton  ,  qu'Auzanet  rapporte  un  arrêt  du  28  août 
163  i)  par  lequel  on  a  déclaré  nul  contre  le  mari 
un  Don  mutuel,  à  cau(e  que  la  femme  n'a  voit 
point  été  autorifée  pour  le  faire. 

Quoique  pour  la  vaUdité  des  donations  entre 
vifs  il  faille  exprimer  que  la  donation  a  été 
acceptée  par  le  donataire  ou  par  quelqu'autre 
ayant  qualité  à  cet  effet ,  fans  que  cette  forma- 
lité puiffe  être  fuppléée  ni  par  la  fignature  du 
donataire  au  bas  de  l'afte  de  donation ,  ni  par 
la  poiTefîIon  des  chofes  données ,  il  en  eft  autre- 
ment à  l'égard  du  Don  mutuel  entre  mari  & 
femme  :  il  n'eft  pas  néceifaire  pour  qu'il  foit 
valable  ,  de  ftipuler  que  les  parties  l'ont  refpec- 
tivement  accepté.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arti- 
cle 46  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  173 1., 
que  nous  avons  déjà  cité. 

La  tradition  requife  dans  les  donations  entre 
vifs,  n'eft  pas  néceflaire  dans  le  Don  mutuel: 
il  n'eft  même  pas  fufceptible  de  cette  tradition  , 
puifqu'il  ne  s'applique  qu'à  des  chofes  que  le 
donateur  laiflera  après  fa  mort. 

L'article  z8o  de  la  coutume  de  Paris  qui  per- 
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met  le  Don  mutuel ,  s'exprime  ainfi  :  «  homme 
»  &  femme  conjoints  par  mariage  ,  étant  en 
>*  fanté ,  peuvent  faire  donation  mutuelle  Tun  à 
»  l'autre  également  de  tous  leurs  biens-meubles, 
»  conquêts-immeubles  faits  durant  le  mariage  , 
»  &  qui  fe  font  trouvés  leur  appartenir ,  &  être 
»  communs  à  l'heure  du  trépas  du  premier  mou- 
»  rant ,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  fa  vie 
«durant  feulement,  en  baillant  bonne  &  fuffi- 
»  faute  caution  de  reftituer  les  biens  après  fon 
»  trépas  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  ,  foit  des 
»  deux  conjoints  ou  de  l'un  d'eux  ,  lors  du  décès 
»  du  premier  mourant  ». 

Par  ces  termes ,  conjoints  par  mariage ,  la  cou- 
tume entend  un  véritable  mariage  qui  ait  les 
effets  civils.  Ainfi  les  perfonnes  entre  lei'quelles  la 
coutume  de  Paris  &  les  autres  femblables  auto- 
rifent  le  Don  mutuel  ,  doivent  néceffairement 
être  unies  par  un  mariage  légitime  qui  ait  les 
effets  civils.  Il  faut  conclure  de  cette  décifion  , 
que  û  un  homme  &  une  femme  s'étoient  faits 
un  Don  mutuel  &  que  par  la  fuite  leur  mariage 
vint  à  être  déclaré  nul ,  cette  nullité  entraîne- 
roit  celle  du  Don  mutuel  qu'ils  fe  feroient  fait. 

Mais  que  doit-on  prononcer  dans  l'efpèce  fui- 
vante  ?  On  attefte  à  une  femme  que  fon  mari  a 
été  tué  dans  une  bataille  &  on  lui  en  remet  des 
certificats  authentiques  :  en  conféquence  elle 
époufe  un  fécond  mari ,  &  après  ce  mariage  les 
nouveaux  conjoints  fe  font  un  Don  mutuel. 
Dans  la  fuite ,  le  premier  mari  qu'on  croyoit 
mort  fe  repréfente  &  fait  déclarer  nul  le  fécond 
mariage.  Après  la  mort  du  fécond  mari ,  fes 
héritiers  font- ils  fondés  à  attaquer  de  nullité  le 
Don  mutuel  qu'il  a  fait  à  cette  femme,  attendu 
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qu'il  n'y  avoit  point  de  mariage  valable  ?  Il  faut 
répondre  qu'ils  ne  font  pas  fondés  à  cet  égard. 
La  raifon  en  eft  que  quand  des  perfonnes  ont 
contrafté  de  bonne  foi  un  mariage  nul ,  leur 
bonne  foi  fait  produire  à  ce  mariage  les  mêmes 
effets  civils  que  ceux  qui  dérivent  d'un  mariage 
légitime ,  &  par  conléquent  elles  ont  pu  vala- 
blement faire  enfemble  le  Don  mutuel  que  les 
coutumes  autorifent ,  puifque  ce  pouvoir  eft  un 
des  effets  civils  du  mariage  (*). 

C)  Certe  décifion  n'eft  pas  contraire  comme  qutlques- 
uns  l'ont  cru  ,  a  l'arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris  le 
3    décembre  1648   dans  l'efpèce  fuivante  : 

En  1630,  le  nommé  Tambour  matelot,  époufa  Caïa  : 
fix  femaines  après  la  bénédiclion  nuptiale  ,  Tambour  quitta 
fa  femme  pour  aller  fur  mer  :  il  fut  prit  par  un  vailîèau 
Turc  qui  le  Ht  captif  &  le  conduifit  à  Alger  en  Barbarie. 
Là  il  renonça  à  fa  religion  ,  époufa  une  femme  Turque  5t 
fut  fait  capitaine  d'un  vaifTeau  corfaire.  Douze  ans  s'écou- 
lèrent fans  que  Caia  eut  aucune  nouvelle  de  Tambour  foa 
mari  ;  mais  après  cet  intervalle  de  temps  elle  apprit  difoit 
elle  ,  d'un  nommé  Pigeon  ,  qu'il  avoit  vu  dans  un  vaiffeau 
Turc  fon  mari  contefter  avec  fon  lieutenant  ,  Anglois  de 
nation ,  fur  ce  que  celui-ci  vouloit  contraindre  l'autre  i 
débarquer  dans  le  pays  de  clnétientc  &  que  dans  la  cha- 
leur de  la  difpute  Tambour  avoit  reçu  fur  la  tête  un  coup 
de  maffue  dont  il  étoit  vraifemblablement  mort.  Sur  la 
foi  de  ce  récit  dont  Caia  ne  produifoit  aucun  certificat  par 
écrit ,  elle  contrafta  un  fécond  mariage  avec  Titius  ,  & 
le  même  jour  elle  fît  un  partage  des  biens  de  fon  premier 
mari  avec  fes  héritiers.  Titius  Se  Caïa  n'ayant  point  d'en- 
fans  de  leur  mariage  fe  firent  \m  Don  mutuel.  Quelque 
Cemps  après  Tambour  qu'on  avoit  cru  mort ,  fut  pris  par 
un  vaiffeau  François  &  s'étant  déclaré  fujct  du  roi  ,  il  fut 
mis  en  liberté.  Le  bruit  de  cette  événement  étant  parvenu 
dans  le  lieu  ou  Titius  &  Caïa  avoientleur  domicile  ,  le  curé 
leur  fît  défenfe  d'habiter  enfemble  jufqu'à  ce  qu'il  euffent 
obtenu  une  difpcnfc  du  pape.  Ils  fe  pouivurent  en  conft;-: 
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Il  faut  que  les  conjoints  entre  lesquels  la  cou- 
tume de  Paris  &  les  autres  femblables  autorifent 


quence   pour  obtenir  cette  difpenfè  ,  Se    fe  fondèrent  fur 
1  infidélité  de  Tambour  qui  avoit  apofiafié    pour    épou(êr 
une  femme  Turque  ;  mais  leur  demande  ayant  été  rejetéc 
à  Rome  ,  Titius  quitta  le  pays  &  s'étant  embarqué  ,  il  périt 
fur  mer.  Caïa  ayant  appris  cette  mort  ,   elle   fit   affigner 
les  héritiers  de  Titius  pour  leur  demander  la  délivrance  du 
Don  mutuel  &  de  fes  conventions  matrimoniales.  Le  juge 
des  Sables  débouta  Caïa  de  fa  demande.  L'affaire  ayant 
enfuite  été  portée  par  appel  au  parlement ,  on  y  traita  les 
queftions  de  favoir  fi  Tambour  ayant  apoftafié  ,  &  époufé 
une  femme  Turque  ,  il  n'en  étoit  pas  réfulté  la  diiïolutioix 
de  fon  mariage  avec  Caïa  ;  Se  fubfidiairement ,  fi  n'y  ayant 
pas  lieu  à  la   réfolucion  du   mariage  ,   la  boone  foi  de  la 
femme  ne  devoit  pas  lui  faire  obtenir  fes  conclufions  con- 
tre les  héritiers  de  Titius  pour  la  délivrance  du  Don  mutuel 
&  de  fes  conventions  matrimoniales.    M.   l'avocat  général 
Talon  ne  s'arrêta  pas  à  la  première  queftion  attendu  qu'il 
n'y  avoit  nulle  difficulté  que  le  premier  mariage  ne  fut  de- 
meuré dans  toute  fa  force  nonobrtant  l'apoftafie  de  Tam- 
bour ;  &  fur  la  féconde  queftion  ,  il  fit  voir  que  la  bonne 
foi  de  Caïa  n'étoit  pas  fuffifante  :  il  obferva  qu'en   fupuo- 
fant  que  Pigeon  eut  fait  le  récit  qu'on  lui  attribuoit ,  il  pré- 
fentoit  de  la  contradiction  ,  en  ce  qu'il  n'étoit  pas  polîîblc 

Î[uc  ce  particulier  eut  vu  la  querelle  dont  il  avoit  parlé  , 
ans  favoir  au  vrai  quelle  en  avoit  écé  la  fuite  ,  attendu 
qu'il  n'avoit  pu  être  témoin  de  cette  querelle  qu'il  ne  fut 
dans  le  vailTeau  ou  elle  avoit  eu  lieu  ;  &  que  la  réponfe 
que  l'on  faifoit  à  cette  objeftion  en  difant  que  Pigeon  étoic 
dans  un  autre  navire,  étoit  defti'.uée  de  toute  vraifemblance; 
en  conféquence  ce  magiffrat  opina  que  Caïa  n'ayant  pas 
du  s'en  rapporter  à  un  récit  tel  que  celui  de  pigeon  ,  elle 
n'étoit  pas  fondée  â  fe  prévaloir  de  la  bonne  foi ,  ni  a  de- 
mander la  délivrance  du  Don  mutuel  dont  il  s'aeilToic. 
D'après  ces  conclufions,  l'arrêt  cité  mit  fur  l'appel  les  par- 
ties hors  de  cour  &  de  procès ,  &  permit  néanmoins  i  la 
femme  d'exercer  la  reprifc  de  ce  qu'elle  avoic  appoitc  a 
.Titius. 
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le  Don  mutuel ,  foient  communs  en  biens  :  c'efi 
ce  qui  rcfulte  des  dirpoUtions  de  l'article  280 
que  nous  avons  précédemment  rapporté.  Cette 
décifion  eu.  fondée  fur  ce  que  le  droit  de  fe  faire 
un  Don  mutuel  n'a  été  attribué  aux  conjoints 
qu'en  confidération  de  leur  communauté  de 
biens  &  comme  une  récompenfe  de  leur  travail 
commun  pendant  tout  le  temps  qu'à  duré  le 
mariage. 

Ainli  lorfque  par  le  contrat  de  mariage  des 
deux  conjoints  il  y  a  féparation  de  biens  ou  même 
une  fimple  exclufion  de  communauté  ,  le  Don 
mutuel  ne  peut  pas  avoir  lieu  valablement.  Et 
cette  règle  doit  pareillement  s'appliquer  au  cas 
où  la  communauté  de  biens  qui  avoit  été  éta- 
blie par  le  contrat  de  mariage ,  a  été  diffoute 
par  une  féparation  de  biens ,  fans  que  les  con- 
joints aient  rétabli  cette  communauté. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  on  a  llipulé  que 
la  femme  ou  fes  héritiers  auront  pour  tout  droit 
de  communauté  une  fomme  quelconque  ,  telle 
que  quinze  ou  vingt  mille  livres  ,  le  Don  mutuel 
pourra-t-il  avoir  lieu  entre  les  conjoints  ?  il 
faut  répondre  que  non.  Cette  décifion  eft  fondée 
premièrement  lur  l'inégalité  qu'il  y  auroit  dans 
ce  Don  mutuel ,  attendu  que  les  meubles  &  les 
conquêts  que  le  mari  donneroit  à  fa  femme  , 
pourroient  être  d'une  valeur  plus  ou  moins 
confidérable  que  la  fomme  fixée  par  le  contrat 
de  mariage.  En  fécond  lieu  ,  la  coutume  ne 
permettant  aux  conjoints  de  difpofer  par  Don 
mutuel ,  l'un  en  faveur  de  l'autre  ,  que  d'une 
certaine  efpèce  de  biens,  favoir,  des  meubles 
&  conquêts  qui  fe  trouvent  leur  appartenir  &  être 
communs  ,  lors  du  trépas  du  premier  mourant ,  4 
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fout  en  conclure  qu'ils  ne  peuvent  fe  donner  par 
Don  mutuel  l'un  à  l'autre  que  des  biens  de  cette 
cfpèce  :  or ,  au  moyen  de  la  claufe  du  contrat 
de  mariage  ,  la  femme  qui  prédécède  ne  laifTe 
ni  meubles  ,  ni  conquêts  qui  lui  Ibient  communs 
avec  fon  mari  :  elle  laiffe  fimplement  une  créance 
de  quinze  ou  vingt  mille  livres  contre  fon  mari , 
&  cette  créance  n'étant  pas  une  chofe  qu'elle  ait 
en  commun  avec  lui  ,  elle  n'eft  pas  fufceptible 
du  Don  mutuel  que  les  coutumes  autorifent 
entre  conjoints  ;  il  ne  peut  donc  pas  avoir 
lieu  entr'eux. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  au  cas  où  le 
forfait  de  communauté  eft  réciproque  ;  comme 
quand  on  a  ftipulé  que  les  héritiers  du  prédé- 
cédé ,  foit  du  mari ,  foit  de  la  femme  ,  auroient 
pour  tout  droit  de  communauté  ,  lors  de  la 
difTolution  du  mariage  ,  une  certaine  fomme. 

Si  deux  conjoints  féparés  de  biens  par  leur 
contrat  de  mariage  ,  acquéroient  enfemble  une 
terre  ,  auroient-ils  le  droit  de  fe  faire  l'un  à 
l'autre  un  Don  mutuel  de  la  moitié  qui  appar- 
tiendroit  à  chacun  dans  cette  terre  ?  11  faut  ré- 
pondre que  non.  La  raifon  en  eft  que  pour  avoir 
fait  une  acquifition  en  comm.un  ,  ces  conjoints 
ne  font  pas  pour  cela  communs  en  biens  :  ils  ne 
pourroient  même  pas  établir  entr'eux  une  com- 
munauté de  biens ,  puifque  ce  feroit  contrevenir 
à  la  loi  qu'ils  fe  font  faite  par  leur  contrat  de 
mariage  :  or ,  ce  n'eft  qu'à  des  conjoints  com- 
muns en  biens  ,  &  en  conftdération  de  la  com- 
munauté de  biens  que  la  coutume  de  Paris  &C 
les  autres  coutumes  femblables  autorifent  le 
Don  mutuel ,  comme  on  a  pu  le  remarquer  pré- 
cédemment. 


25(?         D  O  N    M  U  T  U  E  L. 

La  coutume  de  Paris  exige,  comme  on  Ta 
vu ,  que  les  conjoints  qui  fe  font  un  Don  mu- 
tuel foient  alors  en  fanté  :  mais  cette  condition 
fignifie-t-elle  qu'une  maladie  quelque  légère 
qu'elle  foit  eft  un  obftacle  à  la  validité  du  Don 
mutuel?  Oii  la  loi  a-t-elle  voulu  que  le  Don 
mutuel  ne  put  être  valablement  fait  pendant  une 
maladie  dangereule  de  l'un  des  conjoints  ,  de 
laquelle  il  ferolt  mort  ou  dont  on  croyoit  qu'il 
mourroit  ?  Où  enfin  la  condition  dont  il  s'agit 
doit-elle  s'entendre  feulement  en  ce  fens  ,  que 
le  Don  mutuel  ne  peut  être  valable  lorfqu'iln'a 
été  fait  que  pendant  la  dernière  maladie  dont 
l'un  des  conjoints  eft  décédé  ? 

U  faut  répondre  fur  la  première  queftion  ,  que 
la  coutume  en  exigeant  pour  la  validité  du  Don 
mutuel  que  les  conjoints  foient  en  fanté  lorf- 
qu'ils  le  font ,  ne  veut  pas  dire  qu'une  maladie 
légère,  telle  qu'une  fièvre  réglée  ,  empôcheroit 
qu'un  tel  Don  ne  produifit  fon  eifet  :  6c  cette 
décifion  doit  être  fuivie  même  dans  les  coutu- 
mes les  plus  rigoureufes  pour  l'égalité  d'efpé- 
rance  que  chacun  des  conjoints  doit  avoir  de 
furvivre  à  l'autre  &  de  recueillir  le  Don  qui  lui 
eu  fait. 

M.  Pothler  penfe  que  la  coutume  de  Paris  , 
ayant  exigé  pour  la  validité  du  Don  mutuel 
que  les  conjoints  fuflent  en  fanté  lorfqu'ils  le 
feroient,  il  ell  abfolument  nul  lorfqu'il  a  eu  lieu 
tandis  que  l'un  des  conjoints  étoit  afFefté  d'une 
maladie  dangereufe  ,  éi  il  croit  que  le  retour 
de  la  fanté  de  ce  conjoint  ne  fuffit  pas  poiu: 
cette  nullité. 

Duplefiis  &  Ricard  regardent  bien  comme 
nul  le  Don  mutuel  fait  durant  une  maladie  grave; 

mais 
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mais  ils  penfent  que  fi  ce  Don  n'a  point  été 
révoqué  depuis  la  convalefcence  ,  il  ei\  devenu 
valable  par  une  forte  de  ratification  tacite  de 
VaÙe. 

D'autres  auteurs,  tels  que  le  Maître  ,  Ion; 
d'avis  que  pour  qu'un  Don  mutuel  foit  vala- 
ble ,  il  iliffit  que  le  conjoint  ne  foit  pas  mort  de 
la  maladie  dont  il  étoit  afFefté  lor(qu'il  l'a  fait  , 
quand  même  cette  maladie  auroit  été  regardée 
comme  dangereufe.  En  effet,  le  retour  à  la  famé 
ne  doit-il  pas  faire  préfumer  qu'on  s'eft  trompé 
fur  le  caraûère  de  la  maladie  ,  &  que  c'eft  mal 
à  propos  qu'on  l'a  regardée  comme  dangereufe. 
Cette  opinion  eft  conforme  à  ce  que  décident 
les  coutumes  de  Montfort,  de  Laon,  du  Grand- 
perche  &;  de  Châlons  (*)•  Elle  cft  d'ailleurs 
appuyée  fur  un  arrêt  du  14  ^janvier  1558,  cité 
par  le  Maître. 

Si  lors  du  Don  mutuel  une  femme  eft  en- 
ceinte, &  que  peu  de  temps  après  il  lui  fur- 
vienne  un  accident  occafionné  par  fa  grofl'eiTe 


{*)  Celle  de  Moncfort  ,  aitide  48,  d:c,  «homme  Se 
wfemme  étant  en  pleine  famé  ,  quoique  ce  ioic ,  n'ctan: 
»  malades  de  ma!aJie  donc  ils  ieroienc  décèdes  ,  peu- 
»  vent ,  Scc.v 

Celle  de  Laon  ,  titre  5  ,  article  47  ,  dit  :  »  homme  & 
»  femme  conjoints  par  mariage  ,  iains  de  corps  &  d'enten- 
»  dément  ,  quoique  ce  foie  ,  non  malades  de  la  maladie 
«donc  ils  feroienc  décèdes  ,  peuvent  faire  donation  mu- 
»tnelle  ,  &c.  a. 

Celle  du  grand  Perche ,  article  514  ,  dit  ,  n  étant  en  Cznzé 
«ou  n'étant  malades  de  maladie  dont  ils  feroienc  depuis 
»  décédés.  « 

La  coutume  de  Châlons  s'exprime  dans  les  mêmes 
terme";. 

Tome  XX.  R 
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qv'i  la  fafle  périr  ,  ce  Don  ne  laifTera  pas  d'être 
vah.'ble.  Le  parlement  l'a  alnii  jugé  par  arrêr  du 
4  mai  1648 ,  cité  au(îi  par  le  Maître.  Cette  dé- 
cilion  cft  fondée  fur  ce  qu'une  groiTeffe ,  tant 
qu'il  ne  furvient  pas  d'accident ,  ert  l'état  natu- 
rel d'une  femme  &c  non  une  maladie. 

Il  y  a  des  coutumes  qui,  comme  on  l'a  vu  , 
exigent  que  les  conjoints  auxquels  elles  per- 
mettent le  Don  mutu.^l,  foient  égaux  ou  pref- 
que  égaux  en  âge.  Ceti'^e  dilpofition  a  fait  de- 
mander fi  dans  les  coutumes  muettes  à  cet  égard, 
la  grande  inégalité  d'âge  étoit  un  obftacle  au 
Don  mutuel  ?  Ricard  a  foutenu  l'affirmative  , 
fur  le  fondemenî  que  quand  les  coutumes  ont 
gardé  le  filence  fur  ce  point  ,  cela  doit  le  fup- 
pléer ,  attendu  que  l'égalité  eft  de  la  fubftance 
du  Don  mutuel.  Mais  M.  Potluer  remarque  fort 
bien  que  cette  opinion  n'a  pas  prévalu ,  ik.  que 
tous  les  jours  on  voit  des  conjoints  inégaux  en 
âge,  fe  faire  l'un  à  l'autre  le  Don  mutuel  auto- 
rifé  par  les  coutumes.  En  effet ,  on  ne  doit  pas 
ajouter  à  ce  qu'elles  exigent  pour  la  validité  du 
Don  mutuel ,  ni  par  conféquent  demander  l'é- 
galité d'âge  lorfqu'elles  n'en  ont  rien  dit.  Quand 
Ricard  dit  qu'il  n'étoit  pas  néceflaire  qu'elles  en 
parlaffent ,  parce  que  l'égalité  cft  de  la  fubftance 
du  Don  mutuel,  on  peut  répondre  que  cette 
égalité  fe  confidère  principalement  dans  les 
chofes  données  de  part  &  d'autre  ;  qu'à  l'égard 
de  l'égalité  d'efpérance  ,  il  fuiRt  que  chacun  des 
conjoints  puiiTe  efpérer  de  furvivre  à  l'autre  & 
de  recueillir  le  Don  qui  lui  eil  fait  :  or  ,  cette 
efpérance  fe  rencontre  nonobftant  l'inégalité 
d'âge  ,  attendu  qu'il  n'eft  pas  rare  de  voir  mou- 
rir les  jeunes  avant  les  vieux.  C'eft  pourquoi 
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le.  Maître  enfeigne  fur  l'article  280  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  que  le  Don  mutuel  eft  valable 
entre  une  jeune  femme  &  un  vieillard  quoique 
goûteux  &  valétudinaire. 

La  plupart  des  coutumes  exigent  encote  pour 
la  validité  du  Don  mutuel  ,  que  les  conjoints 
n'aient  ni  l'un  ni  l'autre  aucun  enfant. 

Il  y  en  a  plufieurs  qui  ne  difent  pas  précifé- 
ment  li  la  privation  d'enfans  doit  avoir  lieu  dans 
le  temps  du  Don  mutuel ,  ou  s'il  fuffit  qu'il 
n'exifte  aucun  enfant  lors  du  décès  qui  attribue 
la  jouiflance  de  ce  Don  au  conjoint  furvivant.  La 
queftion  ayant  été  faite  avant  que  la  nouvelle 
coutume  de  Paris  l'eût  réfolue  ,  Dumoulin  fut 
d'avis  qu'il  fuffifoit  pour  la  validité  d'un  tel  Don, 
qu'il  n'y  eut  point  d'enfans  lors  de  la  diffolution 
du  mariage.  La  raifon  qu'il  en  donnoit  étoit  que 
la  difpofition  des  coutumes  qui  vouloient  pour 
que  le  Don  mutuel  fût  valable,  que  ni  l'un  ni 
l'autre  des  conjoints  n'eut  aucun  enfant  ,  étoit 
uniquement  fondée  fur  la  faveur  due  aux  enfans  ; 
qu'ainfi  le  but  que  ces  coutumes  s'étoient  pro- 
pofé  fe  trouvoit  entièrement  rempli  lorfqu'au 
temps  de  l'ouverture  du  Don  mutuel  il  n'y  avoit 
point  d'enfans.  Cette  opinion  de  Dumoulin  a 
fervi  de  règle  lors  de  la  réformation  de  la  cou- 
tume de  Paris  ;  c'eft  pourquoi ,  après  ces  mots  , 
pourvu  quil  ny  ait  enfans ,  on  a  ajouté  ,  foit  des 
deux  conjoints ,  foit  de  Cun  d'eux  lors  du  décès  du 
premier  mourant.  Cette  jurifprudence  doit  être 
étendue  aux  coutumes  qui  n'autorifeiit  le  Don 
mutuel  que  dans  le  cas  où  les  conjoints  n'ont 
aucun  enfant. 

On  a  autrefois  agité  la  quellion  de  favoir  li 

Rij 
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des  conjoints  mineurs  pouvoient  fe  faire  le  Doiî 
mutuel  autorilé  par  la  coutume  de  Paris  :  la 
railbii  de  douter  étoit  que  les  lois  détendent  aux 
mineurs  d'aliéner,  tant  la  propriété  que  l'ufufruit 
de  leurs  immeubles.  Mais  cette  confidération 
n'a  pas  prévalu  ,  &;  il  a  été  décidé,  conform.é- 
ment  à  l'avis  de  Dumoulin ,  que  des  conjoints 
mineurs  avoicnt  comme  les  majeurs  ,  la  faculté 
de  fe  faire  des  Dons  mutuels. 

11  y  a  divers  arrêts  conformes  à  cette  doc- 
trine. Charondas  en  rapporte  un  rendu  au  par- 
lement de  Paris  le  14  avril  1^63  :  on  en  trouve 
un  autre  dans  le  recueil  de  Frain  ,  rendu  au 
parlement  de  Bretagne  le  1 1  février  1610  :  un 
troifîème  a  été  rendu  par  le  parlement  de  Paris 
le  25  mai  1625  ,  dans  la  coutume  de  Poitou  ;  & 
un  quatrième  rapporté  au  journal  des  audiences , 
a  été  rendu  par  la  même  cour  le  14  août  1665 
dans  la  coutume  d'Anjou. 

Cette  juriiprudence  eft  fondée  fur  ce  que  les 
lois  qui  défendent  aux  mineurs  d'aliéner  la  pro- 
priété &  même  l'ufufruit  de  leurs  immeubles  , 
ont  pour  objet  d'empêcher  qu'ils  ne  fe  fafl'ent 
du  préjudice  .  ainfi  ces  défenfes  doivent  cefl'er 
dans  le  cas  du  Don  mutuel ,  puifque  loin  d'être 
préjudiciable  aux  conjoints  mineurs ,  il  n'a  lieu 
que  pour  leur  avantage  réciproque. 

On  demande  fi  des  conjoints  peuvent  fe  faire 
un  Don  mutuel  lorfque  le  mari  ell  interdit  pour 
caufe  de  prodigalité  ?  Dupleffis  a  adopté  l'affir- 
mative &  fon  avis  doit  être  fuivi.  En  effet , 
l'interdidion  n'ayant  lieu  que  pour  favorifer 
l'interdit  ,  il  faut  en  conclure  qu'elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  contrats  qui  peuvent  lui  être  pré- 
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judiciables ,  &  non  à  ceux  qui  lui  font  avanta- 
geux. Ainfi  un  interdit  a  le  droit  d'accepter  la 
donation  qu'on  lui  fait,  parce  que  c'eil:  un  con- 
trat qui  lui  eft  avantageux  :  ainfi  encore  il  doit 
avoir  la  facvilté  de  contrafter  pour  un  Don  mu- 
tuel, parce  qu'un  tel  aûe  eft  cenfé  fe  faire  pour 
l'avantage  réciproque  des  conjoints. 

Quoique  les  aubains  ne  puiflent  pas  difpofer 
de  leurs  biens  par  teftament ,  ni  exercer  un  re- 
trait lignager  ,  ni  faire  les  autres  aOes  qui 
appartiennent  au  droit  civil ,  &  qu'il  n'a  établis 
que  pour  les  citoyens ,  ils  peuvent  néanmoins 
lorfqu'ils  font  mariés  &  qu'ils  ont  leur  domicile 
dans  le  royaume,  fe  faire  des  Dons  mutuels  , 
parce  que  ces  fortes  d'aftes  appartiennent  au 
droit  des  gens  qui  eft  commun  à  toutes  les  na- 
tions (*;. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  le  16  novem- 
bre 1551  un  arrêt  conforme  à  cette  doftrine  , 
en  jugeant  que  des  conjoints  étrangers  &  domi- 
ciliés en  France  ,  avoient  pu  fe  faire  un  Don 
mutuel ,  quoi  qu'il  n'y  eut  que  le  mari  qui  fût 
naturalifé.  Bacquet  qui  rapporte  cet  arrêt  dans 
fon  traité  du  droit  d'aubaine  ,  attefte-  que  tel 
étoit  l'ufage  de  la  chambre  du  tréfor  où  il 
exerçoit  la  charge  d'avocat  du  roi.  Frain  rap- 
porte un  pareil  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Bretagne  le  26  mars  i6zo. 


(*)  Obfeivez  à  ce  fujet  que  les  étrangers  non  plus  que 
les  regnicoles  ne  peuvent  paS  faire  les  contrats  du  droit  des 
j;ens  que  îeur  défendent  les  lois  civiles  qui  régiflent  leurs 
feicns,raais  ils  peuvent  faire  ceux  qu'elles  autorifent. 

R  iij 
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Troisième      partie. 

De  Vinjinuatlon  du  Don  mutuel. 

Suivant  l'article  184  de  la  coutume  de  Paris, 
le  Don  mutuel  doit  être  infmué  dans  les  quatre 
mois  ,  &  après  cette  infinuation  il  ne  peut  plus 
être  révoqué  que  du  confentement  des  deux 
parties. 

On  ne  voit  d'abord  pas  à  quoi  fert  l'infmua- 
tion  d'un  Don  mutuel.  Cette  formalité  eft  à  la 
vérité  ordonnée  dans  les  autres  donations  entre 
vifs  ;  mais  c'eft  en  faveur  des  tiers-acquéreurs 
&  des  créanciers  qui  pourroient  contracter  avec 
le  donateur  pofl"v'rieurement  à  la  donation  :  en 
effet ,  û  une  telle  donation  n'étoit  pas  rendue 
publique  par  l'infinuation  ,  des  tiers-acquéreurs 
&;  des  créanciers  pourroient  être  induits  en 
erreur  en  contradant  avec  une  perfonne  à  qui 
ils  croiroient  beaucoup  de  biens,  tandis  qu'elle 
s'en  feroit  dépouillée  par  le  moyen  d'une  dona- 
tion dont  ils  n'auroient  point  de  connoiffance. 
L'infmuation  des  donations  ed  aufli  ordonnée 
en  faveur  des  héritiers ,  qui  pour  ne  les  avoif 
point  connues,  pourroient  accepter  une  fuccef- 
îion  chargée  de  dettes ,  &  à  laquelle  ils  auroient 
renoncé  s'ils  n'euffent  point  ignoré  les  donations 
par  lefquelles  le  défunt  fe  feroit  dépouillé  de 
ies  biens. 

Mais  ces  confidérations  n'ont  aucun  rapport 
au  Don  mutuel,  puifqu'il  ne  peut  confifter  que 
dans  des  biens  que  le  conjoint  prédécédé  aura 
îaiffés  en  mourant ,  -&  qu'il  n'eft  fait  qu'A  la 
charge  des  dettes  que  le  donateur  aura  con- 
tractées jufqu'à  fon  décès  ;  ainfi  le  Don  mutuel 
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ne  peut  inréreffer  les  perfonnes  qui  ont  pvi  coti- 
traûer  avec  le  défunt  poftérieurement  au  Don 
mutuel. 

Cependant  Ricard  juftifie  la  difporuion  de  la 
coutume,  en  ditant  que  l'infinuation  du  Don 
mutuel  a  été  introduite  pour  empêcher  que  le 
mari  n'abufât  de  fon  autorité.  En  effet ,  cet 
auteur  obrerve  fort  bien  que  fans  cette  formalité 
un  mari  pourroit  profiter  du  Don  mutuel  que 
lui  auroit  fait  fa  femme  ,  fans  que  celle-ci  put 
tirer  aucun  avantage  de  celui  qui  lui  auroit  été 
fait:  pour  cela  ,  le  marin'auroit  qu à  faire  paffer 
Tafte  de  Don  mutuel  par  un  notaire  inconnu  à 
fa  femme  ,  &  la  mettre  par  ce  moyen  dans 
l'impoifibilité  de  trouver  cet  a£l:e  fi  elle  venoit 
à  furvivre  à  fon  mari. 

Il  faut  remarquer  que  l'infinuation  du  Don 
mutuel  n'eft  néceffalre  que  pour  la  donation  que 
la  femme  à  faite  à  fon  mari ,  &C  non  pour  celle 
que  le  mari  à  faite  à  fa  femme.  La  raifon  en  éfl 
que  le  mari  étant  en  fa  qualité  d'adminiflrateur 
des  droits  dj  fa  femme  ,  tenu  envers  elle  de 
veiller  à  la  confervation  de  fes  droits ,  il  ne 
peut  non  plus  que  (es  héritiers  qui  le  repréfen- 
tent,  être  admis  à  oppofer  à  fa  femme  le  défaut 
d'infmuarion  du  Don  qu'il  lui  a  fait,  puifqu'il 
éioit  chargé  lui-même  de  remphr  cette  forma- 
lité. Ceû  d'ailleurs  ce  qui  réiulie  de  l'article 
30  de  Tordonnance  du  mois  de  février  1731 
(*).  Mais  quand  la  femme   eft  morte  la  pr^- 

(*)  Cette  article  ejl  ainfi  conçu  : 

Le  maii  ni  fts  liéiiciers  ou  ayant  caufe  ne  pourront  en 
aucun  cas ,  &  quand  même  ii  s'agiroit  de  dooacion  faire 
par  d'autres  que    par   le  nsari  ,  oppofer   le  défaut  d'inù-. 

R  iv 
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mière  eft  que  le  Don  mutuel  n'a  pas  étéinfinué  ^ 
fes  héritiers  font  bien  fondés  à  oppofer  au  mari  le 
défaut  d'infmuation  ,  &:  à  faire  en  conféquence 
déclarer  nulle  la  difpofitlon  faite  en  fa  faveur. 

On  a  demandé  fi  dans  la  coutume  de  Paris 
la  femme  devoit  être  admife  à  révoquer  le  Don 
mutuel  à  caufe  du  défaut  d'infmuation  ?  Caron- 
das,  DuplefTis  &  le  Maître  ont  adopté  l'affir- 
mative ,  ôc  le  texte  de  la  coutume  de  Paris 
femble  favorlfer  leur  opinion  :  en  effet,  l'article 
284  porte ,  aprcs  laquelle  injinuaùon  ,  le  Don  mu^ 
tuel  n  ejl  révocable  ^  Jinon  du  confent entent  des  deux 
parties  :  d'où  il  paroi  t  qu'on  peut  tirer  la  confé- 
quence que  tant  que  le  mari  n'a  pas  fait  remplir 
la  formalité  de  l'infmuation  ,  la  femme  a  la  fa- 
culté de  révoquer  le  Don  mutuel. 

Ricard  au  contraire  a  adopté  la  négative ,  & 
il  s'eft  fondé  fur  le  principe  général ,  fuivant 
lequel  un  donateur  ne  peut  pas  être  admis  à  op- 
poler  lui-même  contre  fa  donation  le  défaut 
d'infmuation. 

Cet  avis  de  Ricard  mérite  la  préférence  avec 
d'autant  plus  de  raifon  qu'il  a  été  confacré  par 
l'article  17  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1731  ,  lequel  en  décidant  que  le  donateur  ne 
pouvoit  oppofer  le  défaut  d'infmuation,  n'a  fait 
aucune  exception  pour  les  donations  mutuelles 
entre  mari  6c  femme. 

Quoique  la  coutume  ait  ordonné  l'infinuation 
du  Don  mutuel  dans  les  quatre  mois  ,  à  compter 

nuation  à  la  femme  commune  ou  Tcpaiés  ou  à  Tes  héritiers 
ou  ayant  caufe  ,  fi  ce  n'eft  que  Uidite  donation  eût  été 
faite  pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  bien  paraphcrnal ,  & 
qu'elle  en  eut  la  libre  jouifTance  &  adminiftraùon. 
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du  jour  du  contrat ,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  cette  formalité  ne  puiffe  plus  avoir  lieu 
après  l'expiration  de  ce  délai.  Le  mari  qui  eft 
teau  de  faire  infinuer  cet  acle,  peur  valablement 
remplir  cette  obligation  tant  que  fon  mariage 
fubfifte ,  &  l'on  ne  peut  lui  oppofer  le  défaut 
d'infmuation ,  qu'autant  que  cette  formalité  n'a 
pas  eu  lieu  avant  la  mort  de  la  femme.  Ainfi , 
l'effet  qui  réfulte  du  délai  fixé  par  la  coutume, 
eft  que  le  mari  ne  peut  pas  être  cenlé  avoir  né- 
gligé de  faire  infmuer  l'ade  de  Don  mutuel  , 
tandis  que  les  quatre  mois  qui  lui  font  accordés 
à  cet  égard ,  ne  font  point  écoulés.  C'eft  pour- 
quoi il  la  femme  vient  à  mourir  poftérieurement 
au  con'^rat  de  Don  mutuel  ,  &:  avant  l'expira- 
tion de  ces  quatre  mois  ,  le  mari  pourra  clans 
le  temps  qui  reftera  de  ce  délai ,  faire  valable- 
ment infinuer  le  contrat  dont  il  s'agit ,  fans  que 
les  héritiers  de  fa  femme  puiflent  lui  imputer 
aucune  négligence  ni  s'oppofer  en  coniéquence 
à  la  délivrance  du  Don  mutuel. 

Mais  en  quel  endroit  doit  fe  remplir  la  for- 
malité de  l'iniinuation  du  Don  mutuel ,  lorfque 
les  parties  ont  changé  de  domicile  depuis  le 
contrat  ?  Il  faut  diftmguer  :  fi  Tinfinuatioa  a  lieu 
dans  les  quatre  mois  îixés  par  la  coutume  ,  elle 
doit  fe  faire  dans  l'endroit  où  les  parties  avoient 
leur  domicile  au  temps  du  contrat ,  attendu 
qu'elle  a  un  effet  rétroaâif  à  ce  temps  :  mais  fi 
elle  n'a  lieu  qu'après  ces  quatre  mois  ,  elle  doit 
fe  faire  dans  l'endroit  où  les  parties  ont  leur  do- 
micile aéfuel.  Telle  eft  l'opinion  de  Ricard. 

Au  furplus  ,  il  eft  inutile  d'infinuer  le  Don 
mutuel  dans  l'endroit  où  font  firuées  les  chofes 
données  ,  attendu  que  jufqu'à  la  mort  du  dona- 
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teur  il  refle  de  l'incertitude  fur  ce  qui  fera  l'objet 

de  la  donation.  Cette  décifion  eu  fondée  fur  un 

arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  19  juillet 

1767. 

Quatrième    Partie. 

J?es  caraclhres  que  doit  avoir  U  Don  mutuel  ,  & 
des  chofcs  qui  en  peuvent  être  V objet. 

L'irrévocabilité  eft  un  caractère  propre  au 
Don  mutuel  que  les  conjoints  ont  le  droit  de  fe 
faire  durant  le  mariage  :  c"efl-à-dire  qu'auflitôt 
qu'il  eft  fait ,  l'une  des  deux  parties  ne  peut  plu$ 
le  révoquer  fans  le  confentement  de  l'autre. 

Ce  cara£lère  ell:  tellement  elTeniiel  au  Don 
mutuel,  que  fi  par  une  claufe  de  l'afte  ,  l'un  ou 
l'autre  des  conjoints ,  ou  tous  les  deux  enfemble 
s'étoient  réfervé  la  liberté  de  le  révoquer,  cette 
claufe  rendroit  le  Don  mutuel  abfolument  nul  , 
quand  même  les  conjoints  n'en  auroient  fait 
aucun  ufage. 

Il  en  feroit  de  même  de  toute  autre  claufe  par 
laquelle  les  conjoints  ou  l'un  d'eux  fe  feroit  ré- 
fervé la  faculté  de  diminuer  l'cfFct  du  Don  mu- 
tuel ,  ou  d'y  donner  atteinte  de  quelque  manière 
que  ce  fïit.  Ainfi  dans  le  cas  où  l'un  des  conjoints 
fe  feroit  réfervé  par  le  contrat  de  Don  mutuel  le 
droit  de  difpofer  par  teftament  de  fes  meubles  6c 
acquêts,  il  réfukeroit  de  cette  rtierve  la  nullité 
du  Don  mutuel.  En  effet ,  il  eft  clair  que  le  do- 
nateur qui  a  donné  à  l'autre  partie  les  meubles 
&  acquêts  qu'il  laiffera  au  moment  de  fon  décès , 
ne  peut  plus  difpofer  de  ces  chofes  par  teftament 
fans  donner  atteinte  à  ce  Don. 

Si  l'on  objedoit  que  le  donateur  peut  difpofer 
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pardes  aftes  erttre-vlfs  dé  fes  meubles  &  acquêts 
fahs  qu'il  parolffe  donner  par-là  aucune  atteinte 
au  Don  mvituel  ;ilfaudroit  répondre  qu'une  telle 
difpofuion  ne  donne  en  effet  aucune  atteinte  au 
Don  mutuel  ,  attendu  qu'il  n'eft  fait  que  des 
meubles  &c  acquêts  qui  fe  trouveront  appartenir 
au  donateur  â  l'heure  de  fon  trépas:  mais  il  en 
feroit  autrement  fi  le  donateur  difpoloit  de  quel- 
ques-uns de  fes  meubles  &  accjuêts  par  tefta- 
ment  :  il  eft  évident  que  dans  ce  cas  il  difpoferoit 
de  chofes  qui  fe  trouveroient  lui  appartenir  au 
moment  de  fon  décès  ,  &:  par  conféquent  de 
chofes  comprifes  au  Don  m.utuel. 

Mais  quoique  les  conjoints  ne  puiffent  pas  , 
fans  rendre  nul  le  Don  mutuel ,  fe  réferver  une 
liberté  indéterminée  de  difpofer  des  meubles  & 
acquêts  qui  leur  appartiendront  au  moment  de 
leur  décès  ,  ils  ortt  le  droit  d'excepter  de  ce  Don 
une  Certaine  fomme  &  de  fe  réferver  la  faculté 
d'en  difpofer  par  teftament.  Cette  exception  ne 
portant  aucune  atteinte  à  rirrévocabilité  requiie 
dans  le  Don  mutuel  ,  n'empêche  pas  cet  a61e 
d'être  valable.  En  effet ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en 
ce  cas  les  conjoints  aient  réfervé  le  pouvoir  d'é- 
tendre ou  de  diminuer  à  leur  gré  le  Don  mutuel 
en  difpofant  ou  en  ne  difpofant  pas  de  la  fomme 
exceptée ,  attendu  que  cette  fomme  doit  tou- 
jours demeurer  exceptée  du  Don  mutuel,  foit 
qu'ils  en  aient  difpofé  ou  qu'ils  n'en  aient  pas 
difpofé. 

Obfervez  néanmoins  que  l'égalité  étant  un 
caradère  auili  effentiel  au  Don  mutuel  que  l'ir- 
révocabiliîé  .  fi  i'un  des  conjoints  excepte  de  ce 
qu'il  donne  une  fomme  de  dix  mille  hvrcs  ,  il  faut 
que  l'autre  conjoint  excepte  auiTi  de  fa  donation 
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une  même  fomme  :  car  fi  î'un  des  conrraftanS 
esceproit  une  fomme  plus  conlîdérable  que  celle 
de  Tautre  ,  il  en  réfulteroit  nn  défaut  d'égalité 
«jiii  annuUeroit  le  Don  mutuel. 

Il  convient  de  remarquer  au  fujet  de  l*irrévo- 
cabilité  du  Don  muruel ,  une  différence  entre 
celui  qui  n'a  lieu  que  durant  le  mariage ,  &  celui 
qui  eil  intervenu  par  le  contrat  de  mariage  :  ce 
dîernier  ne  peut  pas  être  révoqué  même  du  con- 
fentement  des  deux  parties.  La  railon  en  eft 
qu'un  tel  Don  mutuel  fait  partie  des  conventions 
du  mariage  :  or ,  il  eft  de  principe  que  les  con- 
jÉomrs  ne  peuvent  en  aucune  m:inière  déroger  à 
ces  conventions  ,  même  d'un  commun  accord  : 
mais  le  don  mutuel  qui  s'eft  fait  durant  le  ma- 
riage peut  être  révoqué  par  le  confentement 
commun  des  conjoints.  C'eft  ce  que  décide  for- 
mellement l'article  284  de  la  coutume  de  Paris, 
en  difant  que  le  Dcn  mutuel  nejl  révocable  ,Jînort 
dîc  confcntzmtnî  des  deux  parties. 

Du  principe  que  les  conventions  doivent  en 
général  fe  diitoudre  de  la  même  manière  qu'elles 
ont  été  formées  ,  on  doit  conclure  que  pour  la 
validité  de  la  révocation  du  Don  mutuel,  il  faut 
un  ade  paffé  devant  notaire  dont  il  y  ait  minute. 
Et  puifque  le  Don  mutuel  ne  peut  pas  fe  faire 
pendant  la  maladie  de  l'un  des  conjoints,  on  doit 
auiîi  en  tirer  la  conféquence  qu'il  ne  peut  pas 
être  révoqué  tandis  que  cette  maladie  dure. 

Nous  avons  déjà  fait  obferver  que  pour  la 
validité  du  Don  mutuel  que  les  coutumes  auto- 
rifent  entre  les  conjoints  ,  il  faut  une  égalité  par- 
faite entre  les  chofes  données  réciproquement. 
C'eft  pourquoi  fi  l'un  des  conjoints  donnoit  à 
l'autre  partie  au-delà  de  ce  qu'il  en  reçoit  ,  le 
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Don  mutuel  feroit  abfoîument  nul  de  part  oC 
d'autre  par  défaut  d'égalité. 

Il  fuit  de  cette  décifion  ,  c,ue  fi  l'un'  des  con- 
joints a  donné  par  fon  contrat  de  mariage  le  tiers 
de  (es  meubles  &  conquêts,  foit  en  propriétéou 
enufufruit,  à  l'autre  partie,  fans  que  celle  ci  iaï 
ait  fait  le  même  avantage  ,  le  Don  mutuel  que 
les  conjoints  pourront  fe  faire  durant  le  mariage, 
oe  pourra  pas  s'étendre  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre, 
au-delà  des  deux  tiers  des  meubles  &  conqul-ts. 
La  ralfon  en  eft  évidente  :  celui  qui  a  donné  le 
tiers  par  le  contrat  de  mariage  ,  ne  peut  plus 
difpoier  que  des  deux  tiers  par  Don  mutuel  ;  &C 
par  conféquent  il  ne  peut  de  même  recevoir  que 
les  deux  tiers,  puifque  s'il  recevoir  au-delà , 
l'égalité  nécelTaire  pour  la  validité  du  Don  mu- 
tuel ne  fubfifteroit  plus. 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  cbofes  données 
de  part  &  d'autre  que  l'égalité  eif  requiié  pour 
la  validité  du  Don  mutuel  ,  il  faut  encore  que 
chaque  conjoint  ait  l'efpércnce  de  furvivre  à 
l'autre  &  de  recueillir  ce  qui  lui  a  été  donné. 

Les  coutumes  varient  fur  cette  égalité  d'efpé- 
rance  :  quelques  unes  requièrent  une  égalité  ou 
prefque  égalité  de  probabilité ,  dans  l'efpérance 
que  chacun  des  conjoints  doit  avoir  de  recueillir 
le  Don  mutuel.  Tel  eft  l'efprit  des  coutumes, 
qui  comme  celles  d'Auxerre  &  de  Bar ,  n'auîo- 
rifent  le  Don  mutuel  entre  les  conjoints  qu'au- 
tant c\u*ilsJont  égaux  ou  prefque  égaux  en  âge.  En 
interdifant  le  Don  mutuel  lorfqu'il  y  a  difpropor- 
îion  d'âge,  ces  coutumes  ne  fe  fondent  que  fur  ce 
qu'en  pareil  cas,  l'égalité  de  probabilité  d'elpé- 
rance  ne  fe  rencontre  pas.  En  effet ,  quoique  le 
conjoint  plus  âgé  puiffe  avoir  quelque  eipérance 
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de  lurvivre  au  plus  jeune  ,  par  la  ralfon  qu'il  n'eft 
pas  rare  de  voir  des  enfans  mourir  avant  leur  père, 
il  faut  néanmoins  convenir  que  l'eCp^rance  qu'a 
le  plus  jeune  de  lurvivre  au  plus  âgé  ,  a  plus  de 
probabilité  que  celle  qu'a  le  plus  âgé  de  furvivre 
au  plus  jeune.  Au  relie  ,  les  difpofitions  de  ces 
coutumes  iur  cette  égalité  d'eîpéiance  ,  ne  doi- 
vent pas  s'étendre  aux  coutumes  ,  qui  comme 
celle  de  Paris  ,  n'ont  rien  dit  à  ce  lujet.  Il  fuffit 
dans  celle-ci ,  que  lors  du  Don  mutuel  chacun 
des  conjoints  ait  eu  quelque  elpérance  de  fur- 
vivre  à  l'autre,  quoique  l'efi^érance  de  l'un  eut 
eu  plus  de  fondement  que  celle  de  l'autre. 

Quant  aux  chofes  qui  félon  la  coutume  de 
Paris  &  plufieurs  autres ,  peuvent  être  l'objet  du 
Don  mutuel ,  elles  confulent  dans  les  meubles 
&  les  conqucts  immeubles  qui  fe  trouvent  ap- 
partenir aux  conjoints  &  être  communs  entr'eux 
à  t  heure  du  trépas  du  premier  mourant. 

Il  fuit  de  cette  décifion  ,  que  les  biens  meu- 
bles qui  font  propres  aux  conjoints  &  qu'ils  ont 
exclus  de  la  communauté  par  une  ftipulation  de 
propres ,  ne  peuvent  pas  faire  partie  du  Don 
mutuel  :  ainfi  les  héritiers  du  prédécédé  peuvent 
ncnobflant  le  Don  mutuel ,  exercer  fur  la  malle 
de  la  coînmunauté  la  reprife  du  mobilier  ftipulé 
propre  ;  &  le  furvivant  n'a  droit  de  prétendre 
pour  fon  Don  mutuel  ,  que  ce  qui  refte  de  la 
part  du  prédécédé  dans  la  mafle  commune ,  après 
que  cette  reprife  a  été  prélevée. 

Les  acquêts  antérieurs  au  mariage  étant  des 

'propres  de  communauté,  ne  peuvent  pas  entrer 

dans  le  Don  mutuel ,  à  moins  que  par  une  claufe 

du  contrat  de  mariage  ,  ils  n'aient  été  ameublis  : 

-dans  ce  cas  ,  ils  peuvent  faire  partie  du  Don 
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îîiutuel  comme  tous  les  autres  biens  de  la  com- 
munauté. 

Ainii  on  peut  établir  pour  principe  général  , 
que  pour  régler  ce  qui  doit  compofer  le  Don 
mutuel ,  on  doit  faire  une  maîTe  de  tous  les  effets 
dont  la  communauté  fe  trouve  compolée  lors 
de  la  mort  du  prédécédé  :  à  cette  maffe  doit  être 
ajouté  ce  que  chacun  des  conjoints  peut  devoir 
à  la  communauté ,  &  Ton  doit  au  contraire  en 
diminuer  les  fommes  pour  lefquelles  il  peut  être 
créancier  de  la  même  communauté  ,  dédudion 
faite  de  celles  dont  il  fe  trouve  débiteur  :  c'eft 
enfuite  de  la  part  que  la  fucceflion  du  prédécédé 
a  dans  cette  maffe  ainfi  augmentée  ou  dimi- 
nuée ,  que  le  Don  mutuel  du  furvivant  doit  être 
compofé. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  û  le  mari 
furvivant  de  voit  en  la  qualité  de  donatcire  mu- 
tuel, jouir  en  ufufruit  de  ce  que  fa  femm.e  avoit 
apporté  en  communauté,  lorîque  par  le  contrat 
de  mariage ,  la  reprife  de  cet  apport  avoit  été  fti- 
pulée  au  profit  du  père  &  de  la  mère  de  la  femme, 
&  que  ceux  -  ci  en  leur  qualité  d'héritiers  de 
cette  femme  avoient  renoncé  à  la  communauté? 
Ricard  a  prétendu  que  le  mari  n'étoit  pas  fondé 
dans  cette  prétention.  La  raifon  que  cet  auteur 
en  a  donnée  ell  que  la  femme  par  la  claufe  de 
reprife  de  l'apport,  eft  préfumée  n'avoir  mis  cet 
apport  dans  la  communauté  ,  que  fous  la  con- 
dition que  ceux  au  profit  defquels  la  reprife 
avoit  été  ftipulée  ne  renonceroient  pas  à  la 
communauté  :  or ,  la  renonciation  ayant  eu  lieu, 
il  faut  en  conclure  que  les  effets  qui  compo* 
foient  l'apport  doivent  être  confidérés  comme 
un  bien  propre  de  la  femme  qui  n'a  pas  fait  partie 
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de  la  communauté  ,  &.  qui  par  conféquent  n'a 
pu  entrer  dans  le  Don  mutuel ,  attendu  que  ce 
Don  ne  peut  être  compofé  que  des  biens  de  la 
communauté. 

Mais  cette  opinion  de  Ricard  a  été  profcrite 
par  un  arrêt  du  12  mars  1696  ,  qui  a  jugé  for- 
mellement que  le  mari  furvivant  devoit  en  fa 
qualité  de  donataire  mutuel ,  jouir  de  la  mife  en 
communauté,  que  par  la  claufe  du  contrat  de 
mariage  ,  les  héritiers  de  la  femme  avoient  droit 
de  reprendre  en  renonçant  à  la  communauté. 
M.  d'Agueffeau  qui  rapporte  cet  arrêt ,  a  très- 
bien  réfuté  l'erreur  de  Ricard.  En  effet ,  il  n'y 
a  nulle  raifon  pour  établir  avec  fondement  que 
les  chofes  que  la  femme  a  apportées  en  commu- 
nauté doivent  être  cenfées  n'y  avoir  point  été 
apportées ,  lorfque  fes  héritiers  en  exercent  la 
reprife  ,  fuivant  la  faculté  qui  leur  en  a  été  ac- 
cordée dans  ie  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté. Il  efl:  évident  que  cette  faculté  fuppofe 
que  l'apport  de  la  femme  eft  réellement  entré 
dans  la  communauté  :  il  faifoit  donc  partie  des 
biens  communs  lors  du  décès  de  la  femme  ,  Se 
il  ne  devoit  fortir  de  la  communauté  que  par  la 
reprife  que  les  héritiers  pourroient  en  exercer 
enfuite  de  leur  renonciation  :  or,  il  fuffit  aux 
termes  de  l'article  2^0  de  la  coutume  de  Paris, 
que  cet  apport  ait  été  commun  au  temps  du 
décès  de  la  femme  pour  qu'il  foit  compris  dans 
le  Don  mutuel  qu'elle  a  fait  à  fon  mari. 

La  claufe  pour  la  repriie  de  l'apport  en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté  ,  a  pour  objet 
d'empêcher  que  le  mari  refiant  feul  maître  des 
biens  de  la  communauté  par  la  renonciation  des 
héritiers  de  la  femme ,  ne  puilfe  retenir  l'apport 

de 
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de  fa  femme  ,  de  même  que  le  furplus  des  biens 
communs  :  mais  cette  claufe  étant  de  droit  étroit, 
doit  être  bornée  à  ce  cas  ,  fans  |)ouvoir  être 
étendue  au  cas  du  Don  mutuel. 

On  a  aufli  agité  la  queftion  de  favoir  fi  la 
femme  ayant  renoncé  à  la  communauté  ,  elle 
pouvoit  demander  le  Don  mutuel  que  (on  mari 
prédécédé  lui  avoit  fait  des  biens  de  la  commu- 
nauté ?  Il  ne  peut  guères  y  avoir  lieu  à  cette 
queftion  dans  le  cas  où  la  reprife  de  l'apport  de 
la  femme  n'a  pas  été  flipulée  par  le  contrat  de 
mariage  :  car  la  femme  ne  renonce  à  la  commu- 
nauté qu'à  caule  qu'elle  la  juge  mauvaife  ;  & 
cette  raifon  doit  aufîi  la  faire  renoncer  au  Don 
mutuel  que  fon  mari  lui  a  fait  :  mais  comme  les' 
femmes  ont  coutume  de  ftipuler  par  leurs  con- 
trats de  mariage  ,  que  dans  le  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté ,  elles  exerceront  la  reprife 
de  leur  apport ,  il  peut  arriver  qu'une  femme 
renonce  à  la  communauté  &  ait  intérêt  de  jouir 
en  Don  mutuel  des  biens  de  la  communauté  qui 
demeurent  par  fa  renonciation  aux  héritiers  du 


mari. 


Suppofez ,  par  exemple  ,  que  lors  du  décès 
du  mari  le  fonds  de  la  communauté  fe  foit  trouvé, 
dédudHon  faite  des  dettes  ,  monter  à  une  fomme 
de  quinze  mille  livres ,  y  compris  dix  mille  livres 
que  la  femme  y  avoit  apportées  ,  &  qu'elle  avoit 
droit  de  reprendre  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté ,  conformément  à  une  claufe  de  fon  contrat 
de  mariage  :  dans  cette  circonftance  ,  la  femme 
peift  renoncer  à  la  communauté  pour  reprendre 
fes  dix  mille  livres  ;  parce  qu'en  l'acceptant , 
elle  n'auroit  que  fept  mille  cinq  cens  livres  pour 
fa  part  dans  cette  communauté  ;  il  s'agit  donc  de 
Tome  XX,  S 
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favolr  fi  après  cette  renonciation  ,  la  femme  efî 
fondée  à  jouir  en  Don  mutuel  des  cinq  mille 
livres  qui  appartiennent  dans  le  fonds  de  la  com- 
munauté aux  héritiers  du  mari?  Il  faut  répondre 
qu'elle  y  eft  fondée  ,  &  que  la  renonciation  de 
la  femme  à  la  communauté  n'empêche  pas  qu'elle 
ne  puifle  être  donataire  mutuelle  de  fon  mari. 
M,  DaguefTeau  rapporte  un  arrêt  de  1641 ,  rendu 
après  une  enquête  par  turbes  faite  au  chatelet  , 
qui  a  jugé  conformément  à  cette  décifion  ,  &  a 
fixé  fur  ce  point  la  jurifprudence. 

On  demande  encore  fi  dans  ce  cas  la  femme 
doit  jouir  en  Don  mutuel  de  la  totalité  des  biens 
communs  ,  qui  par  fq  renonciation  font  reftés 
aux  héritiers  du  mari  ,  ou  fi  elle  ne  doit  jouir 
que  de  la  moitié  ?  Ricard  a  penfé  qu'elle  ne  de- 
voit  jouir  que  de  la  moitié  :  il  s'eft  fondé  fur  ce 
que  le  mari  n'a  pu  donner  à  fa  femme  au-delà 
de  ce  que  fa  femme  pouvoit  lui  donner.  Mais 
Ricard  s'eft  trompé.  Il  faut  au  contraire  décider 
que  la  femme  doit  jouir  de  la  totalité  ,  après  la 
déduftion  faite  de  fon  apport.  La  raifon  en  eft 
que  la  femme  ne  prenant  le  parti  de  renoncer  à 
la  communauté  qu'à  caule  que  fon  apport  qu'elle 
reprend  en  renonçant  eft  au  moins  auiîi  confi- 
dérable  que  la  part  qu'elle  auroit  eue  dans  la 
communauté  en  l'acceptant,  il  faut  en  tirer  la 
conféquence  que  la  totalité  des  biens  communs 
reftés  aux  héritiers  du  mari  après  la  diftradlion 
de  l'apport  de  la  femme  ,  le  porte  tout  au  plus 
à  la  moitié  des  biens  dont  étoit  compofée  la 
communauté  dans  laquelle  cet  apport  étoit  com- 
pris, Ainfi  il  eft  évident  qu'en  comprenant  dans 
le  Don  miUuel  que  le  mari  a  fait  à  fa  femme  , 
la  totalité  de  ce  qui  refte  après  que  celle-ci  «( 
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exerce  la  reprlfe  de  fon  apport ,  il  lui  a  peur- 
être  moins  donne  qu'il  n'en  auro  t  reçu  par  le 
Don  mutuel  qu'elle  lui  a  fait,  s'il  ne  (Vit  pas  mort 
le  premier. 

Au  relie,  il  cft  à  propos  de  remarquer  que 
quand  l'im  ou  l'autre  des  conjoints  ,  ou  tous  les 
deux  eniemble  ,  ont  compris  dans  le  Don  mutuel 
ce  que  la  loi  ne  leur  permettoit  pas  d'y  com- 
prendre ,  ce  Don  eft  ablblument  nul  de  part  Si 
d'autre  (*).  En  cela  ,  le  Don  mutuel  diffère  des 
legs  ;  car  lorf.ju'un  tedateur  a  légué  à  quelqu'un 
ati-deià  de  ce  que  la  loi  lui  permettoit  de  lé^^,uer , 
le  legs  n'ell  pas  nul ,  il  eft  ieulement  fujet  à  être 
réduit  ù  la  ibmme  ou  h  la  chofe  dont  le  teilateur 
étoit  le  maître  dedifpofer  (*).  La  raiibn  de  cette 
différence  eft  fondée  fur  ce  que  les  legs  iont  va- 
lables par  la  leule  volonté  du  teilateur  conligiiée 
dans  foii  teifament  :  ainfi  pour  qu'un  legs  excefîif 
foit  valable ,  au  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce 
que  la  loi  lui  permet  de  donner ,  il  futTit  que  le 
teftatcur  ait  eu  l'intention  de  léguer  julqu'à  cette 
concurrence  :  or  ,  cette  intention  eft  évidente 
lorfque  le  legs  excède  ce  que  la  loi  permet  de 
donner,  puifque  le  moins  ié  trouve  renfermé 
dans  le  plus  (*).  Le  Don  mutuel  au  contraire  , 


(*)  Tel  fcroir  le  cas  oi\  les  conjoints  fc  (cioicnr  donné 
miiruellemenc  Tufiifruic  de  leurs  jnopics ,  ou  la  propdéîi 
de  leurs  biens  de  communauté. 

{*)  Suppofl-z  qu'un  tefiaceur  ait  !cn;ué  à  cjuelqu'un  fer^ 
meubles  &  acquêts  &  la  totalité  de  Tes  propies  ,  le  legs  ne 
fera  pas  nul  ,  mais  on  le  réduira  aux  meubles   &  acquêts 
&  au  quint  des  propres. 

(*)  Par  exemple,  on  ne  peut  pas  douter  que  celui  qui 
a  légué  la  totalité  de  fcs  propres  ,  n'ait  eu  l'inteinion  d'en 

Si; 
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étant  un  a£le  fynallagmatique ,  il  ne  peut  pas  être 
valable  par  la  feule  volonté  de  l'une  des  parties. 
Ainfi  il  ne  fuffit  pas  pour  la  validité  de  ce  Don  , 
que  le  conjoint  qui  a  difpolé  de  choies  dont  la 
loi  lui  avoit  interdit  la  difpofitron  ,  ait  eu  l'inten- 
tion de  donner  ce  que  la  loi  l'autorifoit  à  don* 
ner  (*)  :  il  eft  de  l'eiTence  du  contrat  dont  il 
s'agit ,  que  le  Don  que  l'un  des  conjoints  a  fait 
à  l'autre  ne  puiffe  être  valable  qu'autant  que 
celui  que  ce  conjoint  a  reçu  eut  pu  l'être. 

Obfervez  néanmoins  que  la  coutume  de  la 
Marche  a  établi  une  règle  contraire  :  car  api  es 
avoir  exigé  l'égalité  dans  le  Don  mutuel ,  elle 
ajoute  que  s'il  eil  inégal ,  il  fera  réduit  à  l'éga- 
lité (*).  Ainfi  cette  coutume  ne  déclare  pas  nul 
le  Don  du  conjoint  qui  a  donné  plus  qu'il  ne 
pouvoit  ,  elle  ie  contente  de  réduire  ce  Don  : 
mais  il  ne  paroît  pas  qu'on  puiiTe  étendre  cette 
difpofition  aux  coutumes  qui  ont  gardé  le  filence 
à  cet  égard. 

léguer  le  quint  dont  la  loi  lui  permettoit  de  difporcr  attendu 
que  ce  quint  fe  trouve  coaipris  dans  la  totalité  que  le  tef- 
tateur  a  voulu  léguer. 

(*)  Cette  doûiine  qu'établit  Ricard  contre  l'avis  de  Ti- 
raqueau  fur  la  loi  fi  unquam ,  &  d'Iaibert  dans  fon  enchi- 
ridion  ,  eft  fondée  fur  ce  qu'en  niatiète  de  contrats  fynal- 
lagmatiques ,  les  conventions  font  iiidivifibles  :  c'efl  pour- 
quois'ilferencontre  dans  l'afte  quelque  chufe  de confidérable 
qui  ne  puiffe  produire  aucun  eftet,  celui  qui  en  reçoit  du 
préjudice  peut  retrafter  fa  volonté  ,  attendu  qu'il  a  le  droit 
de  dire  qu'il  n'a[confenti  auconrrat  qu'à  la  charge  que  toutes 
les  claufes'  en  feroient  exécutées. 

(  *  )  V article  290  efl  ainfi  conçu  : 

Si  après  le  mariage  confommé  mari  &  femme  font 
donation  mutuel'e  l'un  à  l'autre  ,  telle  donation  cft  valable 
pourvu  qu'elle  foit  égaie  j  &  s'il  y  avoit  iniqualité  fera 
réduite  a  équalité. 
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Cinquième    Partie. 

Des  conditions  (Toù  dépend  le  Pon  mutuel ,  du 
temps  auquel  ilejl  ouvert ,  &  de  la  manière  dont 
les  donataires  en  font  faijis. 

Les  Dons  mutuels  que  les  conjoints  fe  font 
réciproquement ,  n'ont  lieu  que  fous  la  condition 
que  l'un  des  deux  furvivra  à  l'autre  i  il  n'y  a  par 
conféquent  que  le  Don  fait  par  le  conjoint  pré- 
décédé qui  puiffe  produire  de  l'effet. 

On  penfoit  autrefois  que  la  mort  civile  de 
l'un  des  conjoints,  caufée  par  une  condamnation 
à  une  peine  telle  que  les  galères  à  perpétuité,  ne 
devoit  pas  produire  le  même  effet  que  la  mort 
naturelle ,  ni  faire  exifler  la  condition  de  la  furvie 
de  l'autre  conjoint.  Cette  opinion  étoit  fondée 
fur  ce  que  le  Don  mutuel  étant  une  convention 
que  les  contradans  ont  voulu  faire  dépendre  de 
l'exiflence  d'une  condition,  il  ne  pouvoit  avoir 
aucun  effet  que  la  condition  ne  fut  arrivée  :  or , 
le  décès  de  l'une  des  parties  &  la  furvie  de 
Tautre  étant  la  condition  qu'elles  avoient  jugé  à 
propos  d'appofer  à  la  convention  de  Don  mu- 
tuel, on  en  concluoit  qu'elles  n'avoient  eu  en 
vue  que  la  mort  naturelle ,  &  qu'elles  n'avoient 
pas  même  penfé  à  la  mort  civile  :  c'eft  pourquoi 
celle-ci  ne  devoit  pas,  difoit-on,  être  confidérée 
comme  ayant  fait  exifter  la  condition  de  furvie. 
On  appuyoit  d'ailleurs  cette  opinion  fur  un  arrêt 
célèbre  rendu  le  i  juin  1549,  le  roi  Henri  II 
tenant  fon  lit  de  juflice  ,  par  lequel  il  avoit  été 
jugé  que  la  mort  civile  ne  donnoit  pas  ouverture 
au  préciput ,  &  que  la  feule  mort  naturelle  de- 
Voit  produire  cet  effet > 

S  îij 
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Mais  cette  jurllprutlence  efl:  changée.  On  à 
penfé  depuis ,  que  la  mort  civile  qu'une  per- 
îbnne  a  encourue  l'ayant  retranchée  d^e  la  fociété 
civile  comme  auroit  t'ait  la  mort  naturelle  ,  elle 
n'croit  plus  cenfée  exiiîtT  relativement  à  cette 
fociété  :  c*eft  pourquoi  dans  le  cas  de  Don  mu- 
tuel, la  condition  de  lurvie  relativement  à  l'autre 
conjoint ,  eft  prélumée  arrivée  par  la  mort  civile 
d\i  condamné.  En  conléquence  ,  on  a  jugé  que 
la  mort  civile  qu'un  homme  avoir  encourue  en 
fortant  du  royaume  pour  caufe  de  religion ,  avoit 
donné  ouverture  au  préciput  en  faveur  de  fa 
femme.  Ce  que  cet  arrêta  décidé  à  l'égard  d'une 
convention  de  préciput ,  doit  fans  difficulté  s'ap- 
plicpaer  à  la  convention  de  Don  mutuel.  D'ail- 
leurs on  peut  en  faveur  de  la  nouvelle  iurifpru- 
cence  ,  tirer  argument  de  ce  que  l'article  24 
de  Tordonnance  du  mois  d'août  1747,  veut  que 
la  mort  civile  donne  ouverture  aux  fvïbtlitutions 
de  même  que  la  mort  naturelle. 

Si  les  deux  conjoints  qui  fe  font  fait  un  Dca 
mutuel  venoient  à  périr  dans  un  nauirnge,  ou 
par  quelqu'autre  accident,  fans  qu'on  put  juiîi- 
fier  que  l'un  a  turvécu  à  l'autre  ,  la  condition  de 
furvie  feroit  cen'ée  n'avoir  point  exiité  :  ainfi  la 
convention  de  Don  mutuel  demeureroit  fans 
effet.  La  raifon  en  eft  que  les  repréfentans  des 
deux  conjoints  ne  feroient  ni  les  ims  ni  les  au- 
tres en  état  de  fonder  la  demande  qu'ils  pour- 
roient  faire  de  ce  Don. 

Une  autre  condition  d'où  dépend  le  Don  mu- 
tuel ,  eft  que  les  conjoints  n'aient  ni  l'un  ni 
l'autre  aucun  enfant  lors  de  la  diffolution  du 
mahi^ge.  Cette  condition  eft  formellement  cxi- 
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gée  par  l'article  280  de  la  coutume  de  Paris  (*). 
C'eft  pourquoi  s'il  y  a  un  ou  plufieurs  enfans 
foit  du  conjoint  prédécédé  ,  foit  du  furvivant  , 
il  en  refaite  la  nullité  du  Don  mutuel. 

Cette  décifion  doit  être  luivie  non-feulement 
lorfqu'il  y  a  quelque  enfant  lors  de  la  mort  du 
conjoint  prédécédé  ,  mais  encore  lorfque  n'y 
ayant  point  d'enfans  il  a  laiffé  fa  femme  enceinte , 
&  qu'enfuite  elle  eft  accouchée  d'un  enfant  vivant. 
Dans  ce  cas  on  regarde  l'enfant  pofthume  comme 
s'il  eût  déjà  été  né  lors  de  la  mort  du  mari  pré- 
décédé :  ainfiil  rend  le  Don  mutuel  nul,  puifque 
la  condition  qu'exigeoit  la  coutume  pour  la  va- 
lidité de  ce  Don  n'a  point  eu  lieu. 

Il  faudroit  décider  conformément  à  cette  règle 
quand  même  l'enfant  n'auroit  vécu  qu'un  inftant. 
La  raifon  en  eft  qu'il  a  été  faifi  de  la  fucceflion 
du  conjoint  prédécédé ,  &  qu'il  l'a  tranfmife  fans 
la  charge  du  Don  mutuel. 

Il  en  feroit  autrement  û-  l'enfant  étoit  venu 


{*)  UfaiK  remarquer  que  les  conjoincs  ne  peuvent  ni 
modifier  cette  condition,  ni  y  déroger  :  ainfi  ils  ne  pour- 
roient  pas  valablement  ftipuler  dans  un  conaat  de  Don 
mutuel ,  que  Ci  les  enfans  qui  exifteroient  lors  de  la  more 
du  conjoint  prédécédé  venoien:  a  mourir  fins  poRéiité  avant 
le  conjoint  furvivant ,  celui-ci  jouiroit  du  Don  mutuel.  Ce 
feroit  en  vain  qu'on  objecleroic  que  le  Don  mutuel  fait 
fous  une  telle  claufe  ne  picjudicie  aucunement  aux  enfans 
en  faveur  defquels  la  coutume  a  appofe  la  conAï-Àon,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  enfam  :  on  répondroit  qu'il  fuffit  que  cette 
condirion  ait  été  appofée  poui  que  les  conjoints  foient  tenus 
de  s'y  conformer  :  il  eft  d'ailleurs  faux  que  le  Don  mutuel 
ne  caufe  aucun  préjudice  aux  enfans,  attendu  qu'un  bien 
aflujetti  à  une  charge  quelconque  vaut  moiriS  que  s'il  étoit 
libre. 

S  ir 
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mort  au  monde  :  la  condition  exigée  par  la  cou- 
tume feroit  alors  cenfée  avoir  exillé  dans  le 
tems  de  la  mo't  du  mari. 

Au  refte  ,  ceù  aux  pnrens  du  mari  prédécédé 
à  junifier  que  l'enfant  poflhume  a  eu  vie  :  ce 
feroit  en  vain  qu'on  oppoleroit  à  la  femme  fur- 
vivante  que  c'e(t  à  elle  à  fonder  fa  demande  en 
délivrance  du  Don  mutuel  ;  elle  répondroit  que 
la  produdion  du  contrat  de  Don  mutuel  la  fonde 
fuffifamment,  &  que  c'efl  à  ceux  qui  foutiennent 
que  l'enfant  pofthume  a  recueilli  la  fucceflion 
du  prédécédé ,  à  juftifier  que  cet  enfant  a  vécu. 
Cette  décifion  eft  conforme  à  cette  règle  de 
droit ,  ei  inciimbit probatio  quidicit  non  qui  negat» 
Concluons  donc  que  fi  les  parens  du  conjoint 
prédécédé  ne  parviennent  pas  à  prouver  le  fait 
par  le  moyen  duquel  ils  attaquent  le  Don  mu- 
tuel, favoir,  que  l'enfant  dont  la  veuve  eft  ac- 
couchée eft  né  vivant ,  la  condition  exigée  par 
la  coutume  doit  être  regardée  comme  accom- 
plie, &le  Don  mutuel  doit  être  délivré  à  cette 
veuve. 

Mais  que  décidera- t-on  dansTefpècefuivante  ? 
DeuY  conjoints  qui  avoient  un  enfant  unique  fe 
font  fait  un  Don  mutuel  :  c<^t  enfant  &  l'un  des 
conjoints  ont  enfuite  péri  dans  un  naufrage  fans 
qu'on  ait  fu  fi  l'enfant  a  furvécu  au  conjoint  :  on 
demande  fi  dans  ce  cas  la  condition  ,  pourvu 
qiiïlny  ait  point  cTenfans  ^  exigée  parla  cou- 
tume pour  la  validité  du  Don  mutuel  doit  être 
cenfée  accomplie  ,  &:  fi  en  conféquence  ce  Don 
doit  être  délivre  au  conjoint  furvivant  ?  Il  faut 
répondre  que  cette  délivrance  ne  doit  fcuffrir 
aucune  difficulté,  à  moins  que  l'héritier  qui  at- 
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taque  le  DoPx  mutuel  ne  juftifie  que  l'enfani  a 
(urvécu  au  conjoint  prédécédé  (*). 

Obfervez  au  furpUis  à  l'égard  de  cette  condi- 
tion ,  pourvu  qu'il  ny  ait  mfans  ,  dont  la  cou- 
tume a  fait  dépendre  la  validité  du  Don  mutuel, 
que  ce  terme  d'enfans  doit  s'appliquer  non-feu- 
lement aux  enfans  nés  des  conjoints  ,  mais  en- 
core aux  defcendans  de  ces  enfans  en  quelque 
degré  qu'ils  foient  :  ainfi  lorfqu'au  temps  de  la 
diffolution  du  mariage  il  fe  trouve  un  petit  fils 
ou  un  arrière-petit-fîls  de  l'un  des  conjoints  ,  la 
condition  exigée  par  la  coutume  n'exiile  pas  , 
&  il  en  réfulte  la  nullité  du  Don  mutuel  que  les 
conjoints,  fe  font  fait  durant  le  mariage. 

Au  refte ,  comme  la  condition  dont  il  s'agit 
n'a  été  prefcrite  par  la  coutume  que  dans  la  vue 
de  conferver  aux  enfans  les  biens  des  conjoints, 
il  faut  en  tirer  ia  conféquence  que  fous  le  terme 


■par. 

pcce  d'un  hdéi  commis  dont  une  perlonne  avoïc  été  gr 
fous  cette  condition, y?  die  meurt  fans  enf.ins.  Cette  per- 
fonne  étant  périe  dans  im  naufrage  avec  l'enfant  unique 
qu'elle  avoit ,  fans  qu'on  eu  fu  lequel  des  deux  avoit  fur- 
vécu,  Ulpien  décida  que  la  condition  fi  elle  meurt  fans 
enfans^  devoit  être  réputée  accomplie. 

On  objeftera  peut-être  que  la  loi  g  ,  par,  i  ,  au  dïg. 
'de  rébus  dub.  Décide  au  contraire  que  quand  le  père  &  le 
fils  Pubère  ont  péri  enfemble  par  le  même  accident ,  fans 
qu'on  fâche  lequel  des  deux  ert:  mort  le  premier  ,  le  filsefî 
préfumé  avoir  furvécu  ;  maïs  il  faut  répondre  que  cette  efpecc 
de  préfomption  n'a  lieu  que  dans  le  cas  ou  l'une  des  deux 
perfonnes  mortes  enfemble  étant  héritière  préfomp:ive  de 
l'autre  ,  il  eft  nécellaire  d'en  défigner  un  qui  ait  furvécu 
&  fuccédé  à  l'autre  :  à  l'exception  de  ce  cas,  la  préfomp- 
tion n'a  pas  lieu. 
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{tenfans  on  n'a  voulu  comprendre  que  ceux  qui 
font  habiles  à  fuccéder. 

Ainfi  les  bâtards  que  les  conjoints  peuvent 
avoir  lors  de  la  diffolution  du  mariage  ,  ne  font 
pas  manquer  la  condition /7o/^rvr^^^'i//2j'  ait  cn~ 
fans  ,  exigée  par  la  coutume. 

Il  faut  en  dire  autant  des  enfans  qui  quoique 
nés  en  légitime  mariage ,  ont  avant  le  décès  du 
conjoint  mort  le  premier ,  perdu  leur  état  civil , 
foit  par  la  profefîion  religieufe  ,  foit  par  une 
condamnation  à  quelque  peine  ,  telle  que  les 
galères  à  perpétuité  ,  le  banniffement  perpé- 
tuel, &c.  qui  emporte  la  mort  civile  (*).  Ces 

(*)  Mais  que  décideia  c-on  II  la  condamnation  à  une 
peine  qui  emporte  la  mort  civile ,  intervenue  contre  l'enfant 
avant  la  diflolution  du  mariage  n'a  été  exécutée  que  par 
contumace  ?  dans  ce  c?s,  l'état  civil  de  l'enfant  étant  in- 
certain ,  la  validité  du  Don  mutuel  dépend  de  l'événement 
qui  aura  déterminé  la  perte  ou  la  coni'ervation  de  cet  état. 
Ceft  pourquoi  (i  l'enfant  meurt  après  les  cinq  ans  à  comp- 
ter du  jour  de  l'exécution  du  jugement  de  contumace  ,  fans 
qu'il  fe  foit  repréfenté ,  le  Don  mutuel  fera  valable  ,  parce 
que  l'enfant  fera  cenfé  avoir  perdu  l'état  civil  depuis  cette 
exécution  Se  par  conféquent  avant  la  mort  du  conjoint 
prédécédé  :  mais  il  en  fera  ditivrcmment  lî  l'enfan:  meurt 
dans  les  cinq  ans  ou  s'il  fe  repréfenté,  même  après  les  cinq 
ans  :  le  jugement  de  contum.ace  fe  trouvant  alors  anéanti , 
1  enfant  fera  cenfé  avoir  eu  l'état  civil  au  temps  de  la  dif- 
folution du  mariage  ,  &  avoir  fait  manquer  ,  la  condition 
exigée  par  la  coutume  pour  la  validité  du  Don  mutuel. 

Obferve7.  toutefois  qu'eh  attendant  l'événement ,  le  Don 
mutuel  doit  êire  délivré  par  provifion  au  donataire,  attendu 
que  cette  provifîon  cft  due  au  jugement  :  mais  cette  déli- 
vrance ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  que  le  donataire 
tendra  les  fruits  qu'il  aura  perçus  ,  fi  le  jugement  de  con- 
tumace vient  par  la  fuite  à  être  anéanti  ,  foit  parce  que 
l'enfant  fera  mort  dans  les  cinq  ans  ,  ou  qu'il  fe  fera  i«- 
prcfenté. 


DON    MUTUEL.         iS^ 

enfans  font  regardés  dans  la  fociété  civile  comme 
s'ils  n'exiftoientpas,  &  par  conféquent  ils  n'em- 
pêchent pas  que  la  condition  exigée  par  la  cou- 
tume ne  fe  trouve  remplie. 

Il  en  feroit  autrement  fi  un  enfant  n'avoit  fait 
fa  profeffion  religieufe  que  depuis  la  difiblution 
du  mariage  :  il  auroit  fait  manquer  la  condition 
dont  il  s'agit ,  quand  même  il  auroit  été  novice 
lors  du  décès  du  conjoint  mort  le  premier. 

Si  la  mort  du  conjoint  prédécédé  &  la  pro- 
feffion de  l'enfant  avoient  eu  lieu  le  même  jour, 
on  ne  feroit  pas  fondé  à  prétendre  que  la  con- 
dition exigée  par  la  coutume  a  manqué  ,  ni  par 
conféquent  à  contefter  la  validité  du  Don  mu- 
tuel ,  qu'autant  que  l'on  offriroit  de  juflifier  que 
la  mort  du  conjoint  a  précédé  la  profeffion  de 
l'enfant. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  bâtards  Sc  des  en- 
fans  qui  ont  perdu  l'état  civil ,  doit  auffi  s'ap- 
pliquer aux  enfans  qui  ont  été  exhérédés  pour 
une  julle  caufe ,  attendu  que  l'exhérédation  les 
rend  inhabiles  à  fuccéder  {*). 


(*)  Cette  décifion  paioît  contraire  à  la  loi  114,  par, 
13  ,  au  dig.  leg.  i^.  ou  Marcien  décide  formellement  que 
les  enfans  t]uoi(ju'ex!iérédés  font  manquer  la  condition  , 
s'il  meurt  fans  enfans.  Mais  on  fait  que  le  déraiit  de  la 
plupart  des  jiirifconlùltes  romains  étoit  de  trop  s'attacher 
à  la  lettre.  Parmi  nous  on  recherche  particulièrement  quel 
a  été  l'efprit  foit  du  teftateur  dans  une  condition  appoTce 
à  une  fubftitution  ,  foit  de  la  loi ,  dans  une  condirion  aj^po- 
fce  à  une  loi  :  or  il  eft  clair  que  l'objet  que  s'eft  propcfé  ia 
coutume  de  Paris  en  exigeant  pour  la  validité  du  Don 
mutuel  qu'//  n'y  ait  enfans  ,  a  été  d'empêcher  que  l'un 
des  conjoints  ne  put  par  des  difpofitions  faites  durant  le 
mariage  ,  préférer  pour  la  jouifTaLce  de  fes  biens  ,  l'autre 
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Obfervez  néanmoins  que  pour  qu'un  tel  enfant 
né  du  mariage  des  conjoints  ne  iolt  pas  un  obf- 
taclc  à  la  validité  du  Don  mutuel ,  il  faut  qu'il 
ait  été  exhérédé  par  l'un  &  par  l'autre  des  con- 
joints. La  raifon  en  eft  que  s'il  n'avoit  été  exhé- 
rédé q\!e  par  l'un  des  deux ,  le  Don  mutuel  fait 
par  celwi  qui  n'auroit  point  prononcé  d'exhéré- 
dation  ,  ne  pourroit  point  avoir  d'effet  s'il  ve- 
noit  à  mourir  le  premier  :  or  ,  dès  que  le  Don 
mutuel  fait  par  l'un  des  conjoints  ne  peut  pas 
être  valable,  il  en  réfulte  que  le  Don  mutuel 
fait  par  l'autre  conjoint  ne  peut  pas  l'être  non 
plus,  attendu  que  dans  cette  forte  de  convention 
tout  doit  être  égal  de  part  &  d'autre. 

Si ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  l'enfant  qui 
n'a  été  exhérédé  que  par  l'un  des  conjoints  , 
empêche  que  le  Don  mutuel  ne  foit  valable  ,  il 
faut  en  conclure  à  plus  forte  raifon  ,  que  l'enfant 
qui  renonce  à  la  fuccefîion  du  conjoint  prédc- 
cédé  efl  pareillement  un  obftacle  à  la  validité 
du  Don  mutuel.  En  effet,  fi  l'autre  conjoint  fût 
mort  le  premier  ,  cet  enfant  n'auroit  peut-être 
pas  renoncé  à  fa  fucceflion. 

On  a  demandé  fi  l'intervention  des  enfans  ma- 
jeurs au  contrat  de  Don  mutuel  que  fe  font  leur 
père  &i  leur  mère,difpen(e  ceux-<:i  de  la  condition 
pourvu  qu'il  ny  ait  enfans  ,  appoice  par  la  cou- 
tume }  Dumoulin  ,  fur  l'article  1  5  5  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  avoit  adopté  l'affirmative, fur 
le  fondement  que  ces  enfans  pouvoient  renoncer 


conjoint  à  Tes  enfans  :  elle  n'a  par  conféquent  eu  en  vue 
dans  cette  condirion  Cjiie  les  enfans  qui  peuvent  lecneillii' 
les  fucceffions  des  conjoints  ,  &  noi>  ceux  ^ui  en  font 
exclus  pat  l'cxlvérédation. 
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au  bénéfice  d'un  droit  qui  n'avoit  été  introduit 
qu'en  leur  taveur  :  mais  l'opinion  contraire  à 
celle  de  ce  célèbre  jurifconfulte  a  prévalu  ,  par 
la  raifon  qu'un  père  &  une  mère  pourroient  ufer 
du  pouvoir  qu'ils  ont  fur  leurs  enfans  pour  extor- 
quer leur  confentement. 

Outre  les  conditions  dont  l'exiflence  eu.  né- 
ceffaire  félon  la  coutume,  pour  la  validité  du 
Don  mutuel,  les  conjoints  peuvent  encore  faire 
dépendre  cette  validité  de  plufieurs  autres  con- 
ditions. Par  exemple  ,  des    conjoints  qui    ont 
un  imérêi  confidérable  dans  une  entreprife  de 
commerce ,  peuvent  faire  dépendre  l'effet  de 
leur  Don  mutuel  du  cas   où  cette   entreprife 
n'aura  pas  réuffi  ;  parce  que  ce  ne  fera  qu'en 
cette  occafion  que  le  conjoint  furvivant  pourra 
avoir  befoin  de  jouir  de  la  part  du  prédécédé  dans 
la  communauté ,  pour  vivre  plus  commodément. 
Pareillement   lorfque  deux  conjoints   n'ont 
point  d'enfans  &  qu'ayant  la   même  perfonne 
pour  héritière  préfomptive  ,  ils  ne  veulent  pas 
en  diftinguer  le  droit  dans  leur  fucceffion  ,  ils 
peuvent  faire  dépendre  l'effet  de  leur  Don  mu- 
tuel du  cas  ou  ils  auront  furvécu  à  cette  perr 
fonne. 

Mais  remarquez  que  les  conditions  que  les 
conjoints  ont  la  faculté  d'appofer  à  leur  Don 
mutuel  doivent  être  des  conditions  cafuelles  ; 
car  une  condition  poteûative  dont  l'accom- 
pliffement  ne  dépendroit  que  de  la  volonté  de 
l'un  des  conjoints  empêcheroit  que  le  Don  mu- 
tuel ne  fut  valable.  Ceû  pourquoi  fi  les  con- 
joints ftipuloient  qu'ils  le  font  un  Don  mutuel 
de  rufufruit  des  biens  de  la  communaïué  que 
laiflera  le  prédécédé  dans  le  c.^s  où  il  mourroii 
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fans  en  avoir  difpofé  par  teftament ,  la  conven- 
tion i'eroit  nulle.  La  raifon  en  ei\  qu'étant  au 
pouvoir  de  l'un  des  conjoints  de  faire  manquer 
la  condition  &:  de  révoquer  léul  par  le  moyen 
d'une  difpofition  teflamentaire  ,  le  Don  qu'il  a 
fait  à  l'autre  conjoint ,  le  contrat  manque  du 
caraftère  d'irrévocabiliié  ians  lequel  il  ne  peut 
produire  aucun  effet. 

Obfervez  d'ailleurs  que  pour  qu'une  condition 
ne  vicie  pas  le  contrat  de  Don  mutuel ,  il  eil:  né- 
ceffaire  qu'elle  (oit  aopliquée  à  chacune  des  dona- 
tions que  les  cojijoints  fe  font  faites  réciproque- 
ment :  la  raifon  en  eft  que  fi  elle  n'étoit  appli- 
quée qu'à  la  donation  de  l'un  des  conjoints  ,  le 
Don  mutuel  n'auroit  pas  le  caradère  d'égalité 
qui  lui  eft  eftentiel. 

Le  Don  mutuel  étant  fait  en  cas  de  furvle  ,  il 
eft  évident  que  c'eft  le  décès  du  conjoint  mort 
le  premier  qui  donne  ouverture  à  la  donation 
en  faveur  du  furvivant  ;  &  nous  avons  établi 
précédemment  que  la  mort  civile  produifoit  à 
cet  égard  le  même  effet  que  la  mort  naturelle. 

L'ouverture  du  Don  mutuel  ne  donne  au  con- 
joint furvivant  que  le  droit  de  demander  aux 
héritiers  du  prédécédé  la  délivrance  des  chofes 
comprifes  dans  ce  Don.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'une  difpofition  de  l'article  284  de  la  coutume 
de  Paris  qui  eft  ainfi  conçue  :  un  Don  mutuel  de 
foi  ne  faijit  ,  ains  cji  fujet  à  délivrance  ^*). 


(*)  En  ceia  le  Don  mutuel  fait  durant  le  mariage  dif- 
fère de  celui  qui  a  été  fait  par  le  contrat  de  mariage  :  ce 
dernier  fiific  de  plein  droit  le  conjoint  furvivant  cjui  fe 
rrouve  polleiTcur  des  chofes  données ,  fans  qu'il  foi:  tenu 
d'eu  demander  la  délivrance  aux  licriciers  du  pré  décédé. 
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Tronçon  a  prétendu  que  cette  difpofition  ne 
devoit  pass'étendreaucasoiiily  avoitdans  l'afte 
de  Don  mutuel  la  claufe  de  confîitut  &  de  pré' 
caire  par  laquelle  chaque  conjoint  s'étoit  déiaifi 
en  fiiveur  du  donataire  ,  de  toutes  les  chofes 
comprifes  dans  la  donation  ,  &  avolt  reconnu 
ne  les  pofTéder  pour  l'avenir  que  précairement 
&  au  nom  du  donataire. 

Mais  le  Maître  &  Pothier  ont  fait  voir  que 
cette  opinion  étoit  fans  fondement.  En  effet, 
le  Don  mutuel  n'eft  pas  fufceptible  de  la  claufe 
dont  il  s'agit  puifqu'il  n'a  rapport  qu'aux  chofes 
que  le  conjoint  prédécédé  aura  laiffées  en  mou- 
rant ;  il  eft  évident  que  ces  chofes  (ont  indéter- 
minées lors  du  contrat ,  &  par  conféquent  on 
ne  peut  pas  fuppofer  que  le  donateur  s'en  foit 
défaifi. 

De  ce  que  le  Don  mutuel  eft  fujet  à  délivran- 
ce, il  faut  conclure  que  le  conjoint  furvivant  ne 
peut  être  cenfé  entré  en  jouiffance  de  la  part 
que  les  héritiers  du  prcdécédé  ont  dans  les  biens 
qui  foot  l'objet  de  ca  Don  ,  tant  que  ces  héri- 
tiers n'ont  pas  fait  délivrance  de  cette  part ,  ou 
du  moins  tant  que  le  furvivant  ne  leur  a  pas  pré- 
fenté  une  caution  luffifante  pour  obtenir  cette 
délivrance  :  ainfi  jufqu'alors  ,  il  eft  cenfé  jouir 
en  commun  avec  ces  héritiers ,  6i.  il  doit  leur 
compter  de  leur  part  des  fruits  qu'il  perçoit  des 
biens  de  la  communauté. 

Mais  ed-il  néceflaire  pour  que  le  conjoint 
furvivant  jouiffe  du  Don  mutuel,  qu'il  ait  préa- 
lablement juftiné  de  la  folvabilité  de  la  caution 
qu'il  a  préfentée  ?  il  faut  répondre  que  non  ,  at- 
tendu que  la  coutume  de  Paris  n'exige  pour  faire 
gagner  les  fruits  au  furvivant ,  que  ce  qu'il  ait 
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préfente  une  caution  fiiffifante  (*) ,  fauf  aux  hé- 
ritiers du  prédécédé  à  la  faire  déclarer  infuffi^ 
fante. 

La  raifon  pour  laquelle  la  coutume  a  voulu 
que  le  furvivant  entrât  en  jouifiance  immédia- 
tement après  avoir  préfenté  une  caution  fuffi- 
fante  &  avant  d'en  avoir  juftifié  la  folvabilité  , 
a  été  afin  que  la  longueur  des  procédures  &  les 
chicanes  auxquels  les  héritiers  pourroient  don- 
ner lieu  relarivement  à  cette  juftification  ,  ne 
retardaffent  pas  trop  long-temps  la  délivrance 
du  Don  mutuel. 

Mais  û  les  héritiers  avoient  fait  déclarer  in- 
fuffiiante  la  caution  préfentée ,  le  conjoint  fur- 
vivant  feroit-il  cenfé  être  entré  en  jouiflance  du 
Don  mutuel ,  immédiatement  après  avoir  pré- 
fenté cette  caution  ?  Charondas  a  adopté  l'af- 
firmative ,  mais  le  Maître  a  très-bien  oblervé 
que  cette  opinion  ne  devoit  pas  être  fuivie.  En 
effet ,  puifque  la  coutume  veut  que  le  donataire 
ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  qu'il  a  prélent é 
ime  caution  fufifantc  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  rempli  cette  obligation  lorfque  la  caution 
qu'il  a  préfentée  a  été  déclarée  iniufFifante. 

Pour  qu'une  caution  loit  réputée  fuffilante  , 
on  exige  qu'elle  foit  folvable  ,  c'eft-à-dire  ,  que 
fon  bien  foit  tel  qu'il  puiffe  répondre  de  l'obli- 
gation à  laquelle  elle  accède. 


(*)  Voici  ce  que  porte  l'article  185. 

Le  donataire  mutuel  ne  gagne  les  tiuics  que  du  jour  qu'il 
a  préfenté  caution  luffifar.te  ,  &  demeurciu  les  frints  à 
l'héticier  ,  julqu  a  i^idite  caution  préfentée  ,  laquelle  cau- 
tion il  peut  piéfencer  en  jugement  dès  ia  première  affi- 
gnation. 

Lorfque 
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Lorfque  la  iblvabilité  de  la  caution  efl  con- 
teftée  ,  il  faut  qu'elle  juftifie  cette  folvabilité  en 
produifant  les  titres  des  biens  immeubles 
qu'elle  poflede  ,  Cnon  elle  peut  être  rejetée. 

Pour  juger  fi  les  biens  d'une  caution  peuvent 
répondre  de  l'obligation ,  on  n'a  communément 
point  d'égard  à  fes  biens  meubles  attendu 
qu'ils  s'aliènent  facilement  &  qu'ils  n'ont  point 
de  fuite  par  hypothèque  ;  cependant  lorfque  la 
dette  eft  modique  ,  on  peut  admettre  pour  cau- 
tion des  marchands  qui  ont  un  commerce  bien 
établi ,  quoique  leur  fortune  ne  confifte  qu'en 
biens  meubles.  C'eft  l'avis  de  Bafnage  dans  fon 
traités  des  hypothèques. 

On  n'a  point  d'égard  non  plus  aux  biens  im- 
meubles qui  font  litigieux  ,  ni  à  ceux  qui  font 
fitués  dans  un  pays  éloigné ,  attendu  que  la  dif- 
cuflion  en  eft  trop  difficile. 

Il  faut  d'ailleurs  que  la  caution  foit  domiciliée 
dans  le  lieu  ou  elle  doit  être  donnée ,  c'efl-à- 
dire  ,  dans  l'étendue  de  la  juridiftion  afin  que  la 
difcuflion  en  foit  facile.  Cependant  on  eft  à 
cet  égard  plus  indulgent  envers  ceux  qui  font 
obligés  par  la  loi  ou  par  le  juge  à  donner  cau- 
tion ,  qu'envers  ceux  qui  s'y  font  foumis  volon- 
tairement. 

Lorfque  les  conjoints  fe  font  un  Don  mutuel 
durant  le  mariage  ils  ne  peuvent  pas  fe  déchar- 
ger de  l'obligation  de  donner  caution  ;  mais  il 
en  eft  autrement  lorfque  ce  Don  fe  fait  par  le 
contrat  de  mariage.  Cette  différence  eft'  fondée 
fur  ce  que  les  conjoints  peuvent  par  leur  con- 
trat de  mariage ,  faire  telles  conventions  qu'ils 
jugent  à  propos  6c  fe  donner  réciproquement 
non-feulement  l'ufufruit ,  mais  encore  la  pro» 
Tome  XXt  X 
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priété  de  leur  biens  -,  ainfi  ils  peuvent  à  plus 
forte  railon  difpenfer  le  donataire  de  pré- 
(enter  une  caution  ;  mais  les  conjoints  ne  pou- 
vant après  le  mariage  ,  fe  faire  d'autres  avan- 
tages que  ceux  que  les  coutumes  ont  fpéciale- 
ment  autoriles  ,  ces  avantages  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  fous  les  conditions  que  les  mêmes 
coutumes  ont  exigés  pour  qu'ils  fuffent  valables  ; 
or  la  coutume  de  Paris  n'ayant  permis  le  Don 
mutuel  entre  conjoints  qu'à  la  charge  que  le  do- 
nataire donneroit  caution  ;  cette  obligation  doit 
être  remplie ,  à  moins  toutefois  que  les  héritiers 
du  conjoint  prédécédé  n'aient  jugé  à  propos 
d'en  difp  enfer  le  fur  vivant. 

Obfervez  à  ce  fujet  que  quand  les  héritiers 
du  conjoint  prédécédé  ont  déchargé  le  furvi- 
vant  de  l'obligation  de  donner  caution ,  il  n'eft 
pas  pour  cela  déchargé  envers  les  autres  per- 
fonnes  qui  ont  intérêt  à  la  confervation  des 
biens  dont  le  Don  mutuel  efl:  compofé.  C'eft  ce 
qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  7  juin  1741 ,  dans  l'efpèce  fui  vante  que 
rapporte  l'auteur  de  la  coUedion  de  jurifpru- 
dence  : 

«  Le  mari  étant  mort  il  ne  s'étoit  trouvé  dans 
»  la  fuccefîion  que  huit  cens  livres  de  mobilier 
»  &  quatre  mille  livres  portées  par  une  pro- 
»  meffe  d'en  palier  contrat  de  conftitution.  La 
»  moitié  de  ces  fommes  appartenoit  à  la  veuve 
»  furvivante  ,  &  elle  avoit  l'ufufruit  de  l'autre 
»  moitié  ,  comme  donataire  mutuelle. 

»  Par  afte  paffé  avec  les  héritiers  du  mari , 
»»  ils  avoient  difpenfé  fa  veuve  furvivante  de 
»  donner  caution  ,  au  moy^n  de  ce  qu'elle  avoit 
»  confenti  que  les  deux  mille  livres  à  elle  ap- 
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»»  partenantes  demeurafTent  pour  caution  ,  & 
w  du  confentement  qu'elle  avoir  donné  de  faire 
w  remploi  du  tout ,  dans  le  cas  du  rembourfe- 
»  ment ,  jufqu'auquel  remploi  le  capital  feroit 
»  déporé  fans  qu'elle  pût  toucher  même  fa 
w  moitié. 

»  Dans  cette  polition  ,  un  légataire  particu- 
M  lier  du  mari  demanda  à  la  veuve  qu'elle  fatiffit 
»  à  la  coutume  ;  elle  répondit  qu'elle  ne  pou- 
»  voit  donner  caution ,  &  fît  les  mêmes  offres 
»  que  celles  que  les  héritiers  avoient  accep- 
»  tées.  La  fentence  du  châtelet  avoit  adopté 
»  ces  offres  ;  mais  l'arrêt  les  rejeta  ,  infirma 
»  la  fentence  ,  &  obligea  la  veuve  à  donner 
»  caution.  » 

Il  y  a  des  coutumes  où  le  donataire  mutuel 
efl  faifi  de  plein  droit  du  jour  de  la  diffolution 
du  mariage.  Telle  efl  celle  de  Bourbonnois  (*), 
Il  faut  à  cet  égard  fe  conformer  à  la  coutume 
des  lieux  ou  les  héritages  compris  dans  le  Don 
mutuel  font  fituées.  Ainfi  lorlque  des  conjoints 
domiciliés  à  Paris  fe  font  fait  pendant  leur  ma- 
riage un  Don  mutuel  compofé  de  conquêts  dont 
les  uns  font  fous  la  coutume  de  Paris  &c  les  autres 
fous  celle  de  Bourbonnois ,  le  donataire  mutuel 
qui  n'a  préfenté  caution  que  quelques  années 

(*)  ydci  ce  que  porte  l'article  217  : 

Donation  mutuelle  faite  entre  le  mari  &  la  femme  de 
leurs  meubles  &  conquêts  immeubles ,  eft  bonne  &  vala- 
ble ;  &  par  vertu  d'icelle  le  furvivant  jouira  par  ufufruit  déf- 
aits meubles  &  conquêts  ;  &  en  fera  faifi  incontinent  après 
le  décès  du  premier  mourant,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune 
eufans  ,  &  qu'après  icelle  les  donnans  mutuellement ,  vivent 
l'efpace  de  quarante  jours ,  &  autrement  ladite  donation  eft 
nulle  &  de  nui  etfer. 
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après  la  mort  du  conjoint  pédécédé  ,  ne  doit 
avoir  les  fruits  des  héritages  fitués  fous  la  cou'- 
tume  de  Paris  que  depuis  la  préfentation  de  la 
caution ,  mais  tous  ceux  qu'ont  produits  depviis 
la  diffolution  du  mariage  ,  les  biens  fuués  fous 
la  coutume  de  Bourbonnois  ,  lui  appartiennent. 

Sixième    partie. 

Des  charges  &  des  obligations  auxquelles  ejl  affli-^ 
jetti  le  donataire  mutuel. 

Suivant  l'article  286  de  la  coutume  de 
Paris  (*) ,  le  donataire  mutuel  eft  tenu  d'avan- 
cer &  de  payer  les  obfeques  &  funérailles  du 
conjoint  prédécédé  ,  ainfi  que  la  moitié  des 
dettes  dont  la  part  du  défunt  dans  les  biens  de 
la  communauté  fe  trouve  chargée  ;  mais  lorfque 
ce  donataire  vient  à  mourir,  fes  héritiers  ont  le 
droit  de  retenir  ces  avances  fur  ce  qu'ils  font 
obligés  de  rendre  à  l'héritier  du  prédécédé. 

La  coutume  n'ayant  chargé  le  donataire  mu- 
tuel que  de  l'avance  des  dettes  de  communauté  , 
iln'eli  aucunement  obligéjde  faire  l'avance  des  au- 
tres dettes  de  lafuccefliondu  conjoint  prédécédé. 

C'eft  pour  cela  que  l'article  2S7  de  la  cou- 
tume de  Paris  veut  que  la  femme  donataire  mu- 
tuelle à  laquelle  il   a  été  aiTigné  une    lomme 

(*)   Voici  cet  article  : 

Le  donataire  mutuel  efl:  tenu  d'avancer  &  payer  les 
obfeques  &  funérailles  du  premier  décédé  j  enièmble ,  la  parc 
&  moitié  des  dettes  communesdues  par  ledic  premier  décédé. 
Lcfquelles  obfeques  &  funérailles ,  &  naoitié  des  dentés  , 
lui  doivent  erre  déduitts  fur  lapait  S:  portion  dudit  pre- 
mier décédé.  Toute  fois  n'eft  tenu  de  payer  les  legs  &  autres 
difpoiîtioDS  ceilamcnc  aires. 
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de  deniers  pour  douaire  préfixe  ,  foit  payée  de 
ce  douaire  par  les  biens  du  mari  fans  iouffrir 
fur  fon  Don  mutuel  aucune  diminution  ni  confa- 
fion.  Cette  décifion  eil  fondée  fur  ce  qu'un  tel 
douaire  n'eft  pas  une  dette  de  communauté  , 
quoi  qu'il  foit  une  dette  mobilière  de  la  fuc- 
ceiîion  du  mari  prédécédé. 

Il  faudroit  que  cette  difpofnion  s'exécutât 
quand  même  le  mari  n'auroit  laiflé  que  les  biens 
de  communauté  fur  lefquels  le  Don  mutuel  doit 
s'étendre  ;  dans  ce  cas ,  la  veuve  pourroit  obli- 
ger les  héritiers  à  lui  payer  fon  douaire  ,  quoi 
qi^'ils  n'eufTent  fuccédé  qu'à  la  nue  propriété. 
L'annotateur  de  DuplefTis  cite  un  arrêt  de  1697 
qui  l'a  ainfi  jugé 

La  même  règle  doit  s'appliquer  au  cas  ou  une 
femme  a  donné  par  fon  contrat  de  mariage  à 
fon  mari  une  fomme  à  prendre  fur  tous  fes  biens, 
lorfqu'elle  feroit  morte  ,  &  qu'enfuite  les  con- 
joints fe  foient  fait  un  Don  mutuel  ;  fi  le  mari 
vient  à  furvivre,  il  a  droit  d'exiger  lur  le  champ 
4es  héritiers  de  fa  femme ,  la  fomme  qui  lui  a  été 
aflignée  par  fon  contrat  de  mariage  ,  fans  qu'il 
foit  obligé  de  fupporter  à  cet  égard  aucune  di- 
minution fur  fon  Don  mutuel.  La  raifon  en  eft 
que  la  fomme  qui  lui  a  été  donnée  par  fon  contrat 
de  mariage  n'eft  pas  une  dette  de  communauté.. 

Indépendamment  des  frais  funéraires,  du  con- 
joint prédécédé  &  de  fa  part  dans  les  dettes  de 
la  communauté  que  le  donataire  mutuel  (t'^v  tenu 
d'avancer ,  il  faut  qu'il  avance  encore  les  frais 
d'inventaire  oc  de  liquidation  pour  ce  qu'en 
doit  fupporter  la  fucceffion  du  prédécédé ^  at- 
tendu que  Ç.Ç.S  frais  font  aufli  une  charge  des 
l^iens  de  la  communauté  i  mais  la  coutume  da 
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Paris  à  difpenfé  formellement  le  donataire  mii-^ 
tiiel  de  payer  les  legs  6ç  les  autres  difpoiitions 
tellamentaires  du  prédécédé.  Cette  décifion  eft 
fondée  fur  ce  que  le  caraftère  d'irrévocabilité 
qui  eft  eflentiel  au  Don  mutuel  interdit  au  dona- 
teur la  faculté  de  le  diminuer  par  des  legs  que 
le  donataire  feroit  obligé  d'avancer. 

De  ce  que  le  donataire  mutuel  ne  peut  pas 
être  tenu  d'avancer  les  legs ,  eft  réfulté  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  le  conjoint  prédécédé  n'ayant 
point  laifTé  d'autres  biens  que  ceux  dont  le  fur- 
vivant  à  TuRifruit,  les  légataires  font  fondés  à 
exiger  que  l'héritier  du  prédécédé  leur  paye 
fur  le  champ  leur  legs,  où  s'ils  doivent  attendre 
que  l'ufr.fruit  du  donataire  mutuel  foit  éteint. 
La  réponfe  à  cette  queftion  eft  qu'on  doit  la 
décider  d'après  ce  qu'il  paroît  qu'on  peut  pré- 
fumer de  l'intention  du  teftateur.  Ainfi  à  moins 
que  le  flcfunt  n'ait  caraclérifé  la  volonté  d'ac- 
corder Ui.  :  "me  a  l'héritier  pour  payer  les  legs, 
il  eft  tenu  de  ie;  r>av£,i'  immédiatement  après 
le  décès ,  ou  d'abandoiui^r  'x  légataires  la  nue 
propriété  h  laquelle  il  a  fuccéuc 

La  difpofition  par  laquelle  la  coutime  de  Paris 
a  difpenlé  le  donataire  mutuel  de  payer  les  legs 
&  autres  charges  du  teftament  du  défunt,  forme 
le  droit  commun  pour  les  coutumes  qui  ont 
gardé  le  filence  à  cet  égard  ;  mais  il  y  en  a 
quelques-unes,  telles  que  celles  de  Châlons  6c 
3e  Bourbon. lois  ,  qui  ont  fur  ce  point  une  règle 
contraire  :  elles  veulent  que  le  conjoint  furvi- 
vant  accomplifl'e  fur  les  biens  compris  au  Don 
mutuel ,  le  teftament  du  prédécédé.  Celte  dé- 
ciiion  ne  doit  néanmoins  s'appliquer  qu'à  des 
legs  modiques ,  6c  cette  modicité  s'eftime  pro- 
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portionnément  à  la  valeur  des  biens  dcftit  le  Don 
mutuel  eft  compofé. 

Eft-ce  la  coutume  du  lieu  où  les  biens  compris 
au  Don  mutuel  font  fitués  qui  doit  décider  fi 
le  donataire  eft  obligé  de  faire  l'avance  des  legs 
&  des  difpofitions  teftamentaires  du  conjoint 
prédécédé ,  ou  faut-il  fuivre  une  autre  règle  ? 
La  réponfe  eft  que  fi  la  coutume  du  lieu  oîi 
étoit  le  domicile  des  conjoints  au  temps  du  Don 
mutuel  &  où  les  conquêts  font  fitués  impofe 
cette  obligation  au  donataire  ,  il  ne  peut  fe  dif- 
penfer  de  la  remplir ,  quand  même  les  conjoints 
auroient ,  poftérieurement  au  Don  mutuel  , 
transféré  leur  domicile  fous  une  coutume  qui 
n'impofe  point  une  pareille  charge  au  donataire 
mutuel.  La  raifon  en  eft  que  le  Don  mutuel 
étant  un  a£l:e  entre  vifs  qui  reçoit  fa  perfeftion 
au  moment  où  il  eft  palTé  ,  les  parties  ne 
peuvent  pas  par  leur  fait  &  en  changeant 
de  domicile ,  déroger  aux  conditions  fous  lef- 
Quelles  il  a  eu  lieu. 

Par  la  même  raifon  fi  la  coutume  du  lieu  oh 
les  conjoints  avoient  leur  domicile  &  leurs 
conquêts  lors  du  Don  mutuel ,  n'impofe  point 
au  donataire  l'obligation  dont  on  vient  de  parler, 
il  ne  doit  pas  en  être  chargé ,  quand  même  les 
conjoints  auroient ,  depuis  le  Don  mutuel ,  fixé 
leur  réfidence  dans  un  lieu  où  cette  obHgation 
eft  impofée  par  la  coutume  au  donataire. 

Lorfque  la  coutume  à  l'empire  de  laquelle 
eft  fournis  le  mobilier  compris  au  Don  mutuel  , 
veut  que  le  donataire  foit  tenu  d'avancer  le 
payement  des  legs  &  des  difpofitions  teftamen- 
taijes  du  conjoint  prédécédé  ,  &  que  d'ailleurs 
elle  eft  du  nombre  des  coutumes  qui  chargent 
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des  dettes  mobilières  les  meubles  de  la  fuccef- 
fion  ,  il  eft  inutile  d'examiner  quelles  font  les 
difporitions  des  coutumes  où  les  conquêts  iont 
fitucs  ,  attendu  que  le  donataire  en  fa  feule  qua- 
lité de  fuccefleur  aux  meubles  ,  eft  tcnu;d'ac- 
quitter  les  charges  du  teftament  du  conjoint 
prédécédé. 

C'efl:  en  conformité  de  cette  règle  que  par 
arrêt  du  17  avril  1747,  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  en  faveur  du  prince  Charles,  héritier  des 
propres  de  M.  de  Coiflin ,  contre  le  duc  d'Eftif- 
l'ac  ,  héritier  des  meubles  ,  que  la  coutume  de 
Metz  chargeant  de  toutes  les  dettes  mobiUères 
de  la  fucceffion ,  l'héritier  des  meubles  ,  le  duc 
d'Eftiffac  étoit  feul  tenu  de  ces  dettes  quoiqu'il 
y  eut  aes  propres  fitués  fous  des  coutumes  qui 
veulent  que  les  dettes  d'une  fucceffion  foient 
acquittées  fur  toutes  les  efpèces  de  biens  que 
le  défunt  a  laiffés. 

A  l'exception  du  cas  dont  on  vient  de  parler ,  fi 
les  biens  dont  le  Don  mutuel  eft  compofé  ,  font 
fitués  les  uns  fous  une  coutume  qui  exigent  que  le 
conjoint  furvivant  avance  le  payement  des  difpo- 
fitions  teftamentaires  du  conjoint  prédéccdé  ,  & 
les  autres  fous  une  coutume  qui  n'impofe  pas 
cette  obligation  ,  le  donataire  doit  être  tenu 
de  l'avance  dont  il  s'agit  proportionnément  à 
la  valeur  des  biens  fitucs  fous  la  coutume  qui 
impofe  cette  charge.  C'eft  pourquoi  fi  la  tota- 
lité des  biens  dont  le  Don  mutuel  efl  compofé 
eft  de  quarante  mille  hvres  ,  &c  qu'il  y  ait  de 
ces  biens  pour  trente  mille  livres  fous  la  cou- 
tume qui  charge  le  donataire  de  l'obligation 
dont  il  s'agit,  il  fera  tenu  de  cette  obligation 
jufqu'ii  concurrence  des  trois  quarts ,  en  forte 
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que  fi  elle  eft  de  vingt  mille  livres  il  faudra 
qu'il  en  paye  quinze  mille. 

Obiervez  que  fi  le  Don  mutuel  ne  s'étend 
qu'à  une  partie  de  ce  que  le  conjoint  prédécédé 
avoit  dans  les  biens  de  la  communauté ,  le  con- 
joint furvivant  ne  doit  être  tenu  des  charges 
du  Don  mutuel  que  pour  cette  portion. 

L'article  287  de  la  coutume  de  Paris  (*) 
charge  le  donataire  de  faire  faire  les  répara- 
tions qu'exigent  les  héritages  fur  lefquels  s'é- 
tend le  Don  mutuel  (**)  ,de  payer  les  cens  &  les 
charges  annuelles,  ainfi  que  les  arrérages  tant 
des  rentes  foncières  que  des  autres  rentes 
conftituées  pendant  la  communauté  ,  échus  de- 
puis la  jouiffance  du  Don  mutuel ,  fans  efpé- 
rance  de  les  recouvrer. 

Ces  difpolitions  doivent  être  confidérées 
comme   un    droit  commun    relativement   aux 


(^)  Auflj  efl  tenu  ,  porte  cet  article ,  celui  qui  veut  joule 
du  Don  mutuel  ,  faire  faire  les  répaiations  viagères  étant 
à  fairefur  les  héiitagesfujets  audit  Don  mutuel:  &  payer  ies 
cens  &  charges  annuelles ,  les  arrérages  tant  des  rentes  fon- 
cières ,  que  des  autres  rentes  conflicuces  pendant  la  commu- 
nauté ,  éclius  depuis  la  jouifTance  dudit  Don  mutuel ,  fans 
elpérance  de  les  recouvrer. 

(**)  II  faut  remarquer  que  la  coutume  en  chargeant  le 
donataire  mutuel  des  réparations  n'a  pas  entendu  parler  de 
ce  qu'on  appelle  grojjes  réparations  ,  mais  feulement  des 
réparations  uîufruitières  ou  d'entretien  qui  peuvent  furvenir 
durant  la  jouifTance  du  Don  mutuel. 

Cependant  fi  les  groiTes  réparations  n'avoient  eu  lieu 
que  par  la  faute  du  donataire  ,  foit  parce  qu'il  auroit  né- 
gligé d'entretenir  les  héritages,  foit  qu'il  les  eut  occalîon- 
nées  par  quelque  autre  caufe  ,  elles  feroient  à  fa  charge 
fans  que  l'héritier  du  conjoint  piédécédé  fut  obligé  de  l'eu 
indemuifer,  Foye^  l'article  Réparations. 
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coutmnes  qui  n'ont  rien  dit  à  cet  égard.  Lat 
rajfora  en  ell  que  les  charges  dont  parle  l'article 
cité,  font  telles  que  tous  les  usufruitiers  doivent 
en  être  tenus  par  la  nature  même  du  droit 

d'iifefeïiit. 

Le  furvivant  donataire  doit  dans  les  fix 
WLois  à  compter  du  jour  de  la  mort  du  conjoint 
prêdécédé  ,  faire  la  déclaration  des  biens  dont 
la  joitiffance  lui  appartient  en  vertu  du  Don 
mutuel ,  &  en  payer  le  droit  de  centième  de- 
aaier.  Ced  ce  qui  réfulte  de  divers  réglemens 
&  pairticulièrement  de  la  déclaration  du  20  mars 
170H ,  ainfi  que  de  l'arrêt  de  règlement  du  21 
mars   «729.. 

II  eft  dit  par  cette  dernière  loi  qu'en  cori!-' 
formitédes  précédens réglemens,  les  donations, 
Begs  &  autres  aftes  qui  tranfmettent  la  jouif- 
iance  &  l'ufufruit  des  immeubles  doivent  payer 
îe  droit  de  centième  denier;  en  conféquence  il 
«il  ordonné  que  pour  les  ufufruits  de  biens  im- 
meubles ,  à  quelque  titre  qu'ils  foient  donnés 
ou  acquis  ,  le  droit  dont  il  s'agit  fera  payé  fur 
!e  pied  de  l'évaluation  du  fonds  de  l'ufufruit ,  à 
raifon  du  denier  dix. 

C'cft  en  conféquence  de  cette  jurifprudence 
que  par  arrêt  du  27  mai  1747  ,  le  confeil  a  con- 
damné le  fieur  Mahy  de  Cormeré  a  payer  le 
demi  droit  de  centième  denier  des  biens  de  fa 
mère,  dontfon  père  avoit  eu  l'ufufruit  en  vertu 
d'un   Don  mutuel. 

Par  deux  autres  décifions  des  30  mars  1748 
Si.  4  juillet  1749  ,  le  confeil  a  réformé  deux  or- 
tlonnances  du  lieutenant  général  de  Chartres 
qui  avoient  déchargé  du  demi  -  droit  de  cen- 
tième denier  le  fieur  Gillette  &  la  veuve  du 
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lîeur  Dufrefnay  ^  usufruitiers  en  vertu  de  Dons 
mutuels. 

Si  le  mari  titulaire  d'un  office  acquis  pendant 
la  communauté ,  jouit  comme  donataire  mutuel 
de  la  moitié  appartenante  aux  héritiers  de  fa 
femme  dans  cet  office ,  il  doit  en  payer  annuel- 
lement le  centième  denier  fans  pouvoir  en  rien 
répéter  ;  &  û  faute  d'avoir  acquité  ce  droit , 
l'office  venoit  à  tomber  aux  parties  cafuelles , 
la  fucceffion  de  ce  donataire  leroit  tenue  d'in- 
demnifer  de  cette  perte  les  héritiers  de  la  femme 
prédécédée. 

Cette  déciiion  eft  fondée  fur  ce  que  la  chofe 
dont  le  donataire  mutuel  jouit  parufufruit,  de- 
vant être  rendue  au  propriétaire  après  l'extinction 
de  l'ufufruit ,  ce  donataire  a  contraOé  l'obli- 
gation de  faire  ce  qui  leroit  néceflaire  pour  la 
conferver. 

Il  refaite  de  cette  obligation  du  donataire 
mutuel  que  s'il  négligoit  de  payer  le  centième 
denier  pour  conferver  l'office  ,  il  pourroit  y 
être  contraint  tant  par  les  héritiers  de  la  femme 
prédécédée  intéreffés  dans  cet  office ,  que  par 
la  perfonne  qui  s'efl:  rendue  caution  pour  la  ref- 
titution  du  Don  mutuel. 

Septième     partie. 

JDe  quelle  manihefe  terminent  les  effets  du  Don 
mutuel, 

L'ufufruit  du  donataire  mutuel  s'éteint  non- 
feulement  par  ia  mort  naturelle ,  mais  encore 
par  fa  mort  civile. 

Ainfi  ,  lorfque  le  donataire  a  été  condamné  à 
une  peine  telle  que  celle  des  galères  à  perpé- 
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tuité  ,  ou  d'un  bannilTement  perpétuel  hors  clu 
royaume  ,  ion  droit  d'uiufrult  efl  éteint  &:  fe 
réunit  à  la  propriété.  Le  iéigneur  confifcataire 
q-ui  fuccède  aux  biens  de  ce  donataire ,  ne  peut 
rien  prétendre  dans  cet  iifufruit. 

Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  con- 
tumace ,  l'état  civil  du  donataire  étant  alors  en 
fufpens  ,  fon  droit  d'ulufruit  doit  y  être  de  * 
même.  C'elT:  pourquoi  s'il  vient  à  mourir  dans 
les  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  l'exécutiori 
du  jugement  rendu  par  contumace,  il  eft  cenfé 
n  avoir  point  perdu  la  vie  civile.  Ainfi  Ton  droit 
d'ufufruitlui  efl;  reftéjufqu'à  fa  mort  naturelle,  ÔC 
ce  qui  en  a  été  perçu  jufqu'aîors  doit  appartenir 
à  fes  héritiers.  Mais  li  le  donataire  mutuel  n*efl: 
rnort  qu'après  les  cinq  ans  depuis  l'exécution  du 
jugement  dont  il  s'agit ,  fans  qu'il  ait  été  arrêté 
ni  qu'il  fe  foit  fepréfenté ,  il  eft  alors  cenfé 
avoir  perdu  la  vie  civile  immédiatement  après 
cette  exécution  :  d'où  il  faut  conclure  que  les 
fruits  du  Don  mutuel  perçus  depuis  cette  épo- 
que doivent  appartenir  au  propriétaire  des 
chofes  qui  ont  produit  ces  fruits. 

Si  le  donataire  mutuel  condamné  par  contu- 
mace vient  à  fe  repréfenter  ou  à  être  arrêté  , 
foit  dans  les  cinq  ans,  foit  poflérieurement , 
tout  Teffet  de  la  contumace  étant  alors  détruit , 
fon  droit  d'ufufruit  efl  cenfé  n'avoir  reçu  aucune 
atteinte. 

Lorfque  le  donataire  fait  profelTion  reîigieufe 
dans  un  monaflère  par  des  vœux  iolemnels ,  il 
perd  la  vie  civile ,  d'où  il  faut  conclure  que 
l'ufufruit  du  Don  mutuel  s'éteint  par  cette  pro- 
feffion  comme  il  s'éteindroit  par  la  naort  na- 
turelle. 
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A  Paris  &  dans  la  pluparr  des  coutumes  ,  le 
donataire  mutuel  ne  perd  pas  ion  droit  d'ufufriiit 
lorfqu'il  convole  en  fécondes  noces,  à  moins 
que  par  le  contrat  de  Don  mutuel  les  parties 
n'aient  flipulé  que  ce  droit  ne  pourroit  être 
exercé  que  durant  la  vidtiité  du  conjoint  fur- 
vivanr. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  û  cette  fti- 
pulation,  lequel  Don  mutuel  les  parties  je  font 
fait  pour  aider  au  furvivant  à  vivre  pendant  fa 
viduitè ,  devoit  être  cenfée  renfermer  la  condi- 
tion que  le  furvivant  ne  pourroit  jouir  du  Don 
qu'autan!  qu'il  refteroit  en  viduité  :  mais  un 
arrêt  du  19  avril  1640  rapporté  par  Perrière  , 
a  jugé  que  cette  condition  n'étoit  pas  renfermée 
dans  la  ftipulation  dont  il  s'agit ,  &  qu'en  pareil 
cas  le  conjoint  furvivant  qui  s'étoit  remarié  , 
devoit  jouir  du  Don  mutuel  jufqu'à  fa  mort. 

Cette  décilion  eft  fondée  fur  ce  que  la  iiipu- 
lation  que  l'on  a  rapportée  ne  préfente  autre 
chofe  que  renonciation  de  la  caufe  qui  a  déter- 
miné les  parties  à  fe  faire  un  Don  mutuel  :  or 
il  eft  de  principe  à  l'égard  de  toutes  les  difpofi- 
tions  ,  foit  entre  vifs  ,  foit  teftamentaires  ,  que 
renonciation  de  la  caufe  qui  y  a  donné  lieu  , 
ne  forme  pas  une  condition  dans  la  difpofition. 
C'eft  pourquoi  il  un  tedateur  a  légué  à  quel- 
qu'un mille  écus  pour  étudier  en  droit  ,  le  legs 
doit  s'exécuter ,  quand  même  au  lieu  d'étudier 
en  droit  le  légataire  prendroit  le  parti  des 
armes. 

Immédiatement  après  l'extinftion  de  Tufufruit 
du  donataire  mutuel ,  les  héritiers  du  conjoint 
prédécédé  qui  ont  la  propriété  des  chofes  dont 
le  Don  mutuel  étoit  compofé  ,  rentrent  de  pleia 
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droit  dans  la  jouiffance  de  ces  chofes.  Ainfi  tous 
les  fruits  qui  font  à  recueillir  fur  les  héritages  , 
lorfque  rufufruit  le  réunit  à  la  propriété  ,  appar- 
tiennent au  propriétaire  ;  mais  il  eft  tenu  de 
rembourfer  à  la  fucceffion  du  donataire  mutuel , 
les  frais  de  culture  &  autres  que  le  dernier  a 
avancés  pour  faire  venir  ces  fruits. 

Si  les  héritages  compris  dans  le  Don  mutuel 
fe  trouvent  loués  ou  affermés  lors  de  la  mort 
du  donataire  ,  les  héritiers  du  conjoint  prédé- 
cédé doivent  laiffer  jouir  les  locataires  du  fer- 
mier pendant  l'année  courante ,  &  fe  contenter 
à  cet  égard  des  loyers  ou  fermages  :  mais  ils  ne 
font  pas  obligés  d'entretenir  les  baux  pour  le 
furplus  du  temps  qui  en  relie  à  courir. 

A  l'exception  des  frais  faits  pour  faire  venir 
les  fruits,  toutes  les  autres  dépenfes  d'entretien 
q«e  le  donataire  mutuel  à  faites  ,  étant  une 
charge  de  fon  ufufruit ,  on  doit  en  conclure  qu'il 
n'en  peut  rien  être  répété  aux  héritiers  du  con- 
joint prédécédé. 

Mais  les  grolTes  réparations  que  le  donataire 
à  faites  &  qui  ne  provenoient  ni  de  fa  faute  ni 
d'un  défaut  d'entretien,  doivent  être  rembour- 
fées  à  fon  héritier  par  ceux  du  conjoint  pré- 
décidé. 

Le  donataire  ayant  contraôé  l'obligation  de 
jouir  en  bon  père  de  famille  des  héritages  dont 
le  Don  mutuel  eft  compofé ,  il  faut  en  tirer  la 
conféquence  que  fa  fucceffion  doit  être  tenue 
des  dommages  &:  intérêts  qui  réfultent  de  l'ine- 
xécution de  cette  obligation.  C'eft  pourquoi  fi 
le  donataire  à  laiffé  dégrader  les  héritages  ;  s'il 
a  laiffé  périr  des  vignes  faute  d'entretien  ;  s'il  a 
abattu  des  bois  de  haute  futaie  ou  des  arbres 
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fruitiers ,  &c.  Ton  héritier  eft  tenu  des  dommages 
&  intérêts  auxquels  ces  dégradations  oni  domeé 
lieu, 

La  même  décifion  doit  s'appliquer  au  cas  aa 
le  donataire  a  laifle  perdre  la  poffeiîion  de  quel- 
que terrein  dépendant  d'un  héritage  doiîî  il 
jouiiToit  ,  faute  de  s'être  oppofé  à  l'entreprite 
d'un  voifin ,  &  d'avoir  dans  le  temps  mile  , 
dénoncé  cette  entreprife  aux  hétitiers  du  con- 
joint prédécédé  en  leur  qualité  de  propriétaires: 
mais  en  payant  à  ces  héritiers  les  dommages  &: 
intérêts  qui  leur  réfultent  de  la  perte  de  letir 
po/Teflion  du  terrein  ufurpé,  ils  doivent  céder  à 
l'héritier  du  donataire  leur  aftion  au  péiîîoîre 
pour  l'exercer  û  bon  lui  femble ,  à  fes  rifqnies  , 
contre  l'ufurpateur. 

Lorfque  le  Don  mutuel  confiée  en  deniers  & 
en  effet  mobiliers  dont  le  donataire  jouiiToit% 
fa  mort  donne  ouverture  à  une  action  que  les 
héritiers  du  conjoint  prédécédé  ont  contre  l'hé- 
ritier du  donataire  pour  lai  faire  rendre  &  relli- 
tuer  la  fomme  à  laquelle  monroit  fuivant  la 
prifée  de  l'inventaire  ,  la  part  duj  conjoint  pré- 
décédé, dans  le  mobilier  de  la  communauté. 

Voyez  la  coutume  de  Paris  &  celles  d'Orléans^ 
de  Blois  de  Châlons ,  de  Bourbonnais ,  de  Sens  , 
de  Reims ,  de  Pèronne  ,  de  Chartres  ,  d^ Auvergne  , 
de  Mante  ,  de  Poitou  ,  de  Danois  ,  de  Berry  ,  da 
Grand- Perche ,  £Anjou^  de  Tours,  £Auxem  ^ 
de  Nivernais  ,  de  Bretagne ,  de  Château-neuf,  &c» 
le  traité  du  Don  mutuel ,  par  KiCard  ;  les  œuvra 
de  Dumoulin  ,  &  celles  de  Dupleffls  &  de  Pothier  ; 
Carondas  ,  Tronçon ,  Ferrieres  &  le  Maître  ,  fur 
la  coutume  de  Paris  ;  le  droit  commun  delà  France  ; 
U  Journal  des  audiences  ;  C ordonnança  du  mois  de 
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février  lyT^  i  ;  Us  arrêts  de  Papon  ;  Bacqiict ,  traite 
des  droits  dcjujlice  ;  Brodcau-fur-Louct  ;  Us  arrêtés 
de  Lamoignon  ,  &c.  Voyez  auifi  les  articles 
Préciput  ,  Legs,  Donation,  Usufruit, 
réserves  coutumiéres,  &c. 

Addition  a  l'Article  Don  mutuel. 

La  coutume  de  Bar-le-Diic  a  fur  les  Dons 

mutuels  une  difpofition  qui  lui  ert  particulière  ; 
l'article  163  porte  «  homme  &  femme  con- 
»  joints  par  mariage  étant  en  fanté  ,  égaux  ou 
»  prochains  d'âges  &  de  biens  ,  &  n'ayant 
»  aucun  enfant  de  quelque  mariage  que  ce 
»  foit ,  peuvent  faire  Don  mutuel  entr'eux  de 
»  l'ufufruit  des  héritages  de  ligne  &  acquêts , 
»  fans  qu'il  foit  requis  avoir  le  confentement  de 
»  leurs  parens ,  en  baillant  néanmoins  caution  de 
M  bien  entretenir  lefdits  héritages  &  les  lailTer  en 
»  bon  &  fuHifant  état ,  &  à  charge  de  payer 
»  toutes  dettes  6l  frais  funéraux  ,  ôî  accomplir 
»  le  teftament  pour  le  regard  des  chofes  mo- 
»  bilières  ». 

Cet  article  donne  lieu  à  quatre  queftions  qui 
s'élèvent  fréquemment  dans  la  pratique ,  &  qui 
cependant  ne  paroiflent  encore  décidées  par 
aucun  arrêt. 

Cette  difpofition  a  telle  lieu,  i^.  lorfque  le 
contrat  de  mariage  renferme  une  flipulation  de 
communauté. 

2*-^.  Lorfque  ce  même  contrat  réferve  aux  con- 
joints la  faculté  de  tefter. 

3^'.  Comment  doit-on  entendre  ces  mots  de 
l'article  égaux  ou  prochains  d'dges  &  de  biens. 

4^,  Doit-on  comprendre  dans  la  fortune  du 

furvivant 
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îlirvlvant  les  fuccelTions  futures  de  fon  père  &C 
de  fa  mère. 

A  l'égard  de  la  ftipulation  de  communauté 
inférée  au  contrat  de  mariage,  il  en  rélulte  qu'à 
la  diiTolution  de  la  communauté  la  moitié  doit 
en  appartenir  aux  héritiers  du  prémourant  ;  le 
partage  eu  l'effet  naturel  de  ces  fortes  de  con- 
ventions établies,  mais  on  ne  penfe  pas  qu'une 
flipulation  de  cette  efpèce  puiffe  avoir  la  moin- 
dre influence  fur  la  validité  du  Don  mutuel. 

Il  ne  faut  pour  s'en  convaincre  que  jeter  les 
yeux  fur  la  coutume  de  Bar.  Elle  commence  par 
établir  une  communauté  légale  envers  les  con- 
joints ;  c'efl  la  difpofition  de  l'article  76.  Elle 
admet  par  conféquent  la  communauté  conven- 
tionelle  :  enfuite  par  l'article  163   elle   autorife 
entre  les  mêmes  conjoints  le  Don  nuituel.  Il 
réfulte  clairement  des  difpofitions  de  cette  cou- 
tume ,  qu'elle  permet  les  Dons  mutuels  fans 
diftinguer  fi  les  conjoints  font  ou  ne  font  pas  en 
communauté  ;  autrement  à  ces  mots  de  l'article 
1 63  ,  égaux  ou  prochains  cTdgcs  ,  les  réformateurs 
n'auroient  pas  manqué  d'ajouter  &  non  communs 
en  biens. 

Nous  voyons  au  contraire  dans  cet  article 
163  quatre  conditions  pour  la  validité  de  ces 
fortes  de  donations ,  &  l'exclufion  de  commu- 
nauté n'eil  pas  du  nombre  ;  on  doit  en  conclure 
que  le  Don  mutuel  eft  valable  même  dans  le 
cas  où  cette  communauté  exifte. 

Envain  diroit-on  que  le  contrat  de  mariage 
appelle  les  héritiers  du  prémourant  au  partage 
de  la  communauté.  Cette  convention  n'ajoute 
rien  aux  effets  naturels  de  la  communauté  ,  & 
cela  ne  [peut  s'entendre  que  dans  le  cas  où 
ToirnXX,  V 
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les  conjoints  n'auroient  pas  difpofé.  Si  cette 
efpèce  de  vocation  emportoit  la  prohibition  de 
faire  un  Don  mutuel ,  elle  rendroit  également 
les  conjoints  incapables  de  tefter,&  certainement 
il  n'clt  pas  polfible  d  aller  julques-là. 

Au  furplus  on  peur  dire  que  c'eft  chofe  jugée. 
Le  commentateur  de  la  coutume  de  Bar  rapporte 
une  lentence  du  bailliage  du  mois  de  mai  1681  , 
qui  déboute  les  héritiers  du  lieur  Thiebault 
d'une  demande  en  partage  des  meubles  &  acquêts 

dont  il  y  avoit  Don  mutuel quoique  leur  con- 

trat  de  mariage  portât  quà  là  dijfolution  les  meu- 
bles &  acquêts  feraient  partages  entre  le  furvivant 
&  les  enfans  ou  héritiers  du  prémourant.  Ce  font 
les  termes  du  commentateur. 

La  féconde  difficulté  que  l'on  élevé  contre  le 
Don  mutuel  ,  réfulte  de  la  faculté  de  tefter  , 
réfervée  par  le  contrat  de  mariage. 

L'article  163  de  la  coutume  écarte  abfolu- 
ment  cette  difficulté  ;  on  y  lit  à  charge  (par  le 
furvivant  )  d'accomplir  le  tejiament  pour  le  regard 
des  chofes  mobilises.  Puifque  la  loi  impofe  au  fur- 
vivant  TobUgation  d'accomplir  le  tcftament,  elle 
fuppofe  donc  dans  les  conjoints  la  faculté  de 
tefter  malgré  l'exiftence  d'un  Don  mutuel  entre 
eux.  Ainfi ,  loin  que  la  faculté  de  tefter  qui  fe 
trouve  dans  l'afte  dont  il  s'agit  ,  en  altère  la 
folidité  ,  on  peut  dire  au  contraire  que  cette 
réferve  eft  cenfée  écrite  dans  tous  les  Dons 
mutuels. 

Mais ,  dit-on,  s'il  en  étoit  ainfi ,  l'un  des  con- 
joints pourroit  par  les  difpofitions  de  fon  tefta- 
ment  anéantir  l'effet  du  Don  mutuel  ;  eft  il  eft 
de  principe  qu'il  ne  peut  être  détruit  que  du 
confentement  réciproque  de  la  femme  ôc  du 
mari. 
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Cette  faculté  de  tefter  n'eft  pas  indéfinie  ;  du 
moins  la  loi  n'obli2;e-t-elle  le  furvivant  d'ac- 
compUr  U  tejîament  que.  pour  U  regard  des  chofes 
mobilières ,  ce  qui  airure  l'effet  de  la  donation 
pour  tout  ce  qui  efl  immeuble  ;  enforte  que  le 
Don  mutuel  n'eniève  pas  au  donataire  la  faculté 
de  tefter  ,  mais  Tes  difpofitions  quelles  qu'elles 
foient  n'ont  d'effet  que  pour  les  chofes  mobi- 
lières feulement. 

A  la  vérité  cette  reffriftion  ne  fe  trouve  pas 
dans  le  contrat  de  mariage  que  Ton  fuppofe , 
mais  elle  eft  écrite  dans  la  coutume  ,  6i  les 
contraftans  ne  font  jamais  cenfé  vouloir  autre 
chofe  que  ce  que  la  loi  permet,  fur- tout  lorf- 
que  l'ade  ,  comme  dans  Tefpèce  ,  ne  renferme 
rien  qui  contrarie  la  difpofition  de  la  loi  ;  il  faut 
donc  juger  la  claufe  d'où  l'on  fait  fortir  cette 
féconde  difficulté ,  comme  fi  elle  étoit  conçue 
en  cts  termes  :  pourront  les  futurs  conjoints  te  fier 
au  dejir  de  la  coutume  ,  ou  pourront  tijier  pour  le 
regard  des  chofes  mobilières.  Il  n'y  a  certainement 
rien  dans  une  pareille  claufe  qui  puiffe  porter 
atteinte  au  Don  mutuel. 

Venons  à  la  troifième  difficulté  ;  elle  réfulte 
de  la  différence  des  fortunes. 

La  coutume  n'exige  pas  une  égalité  numé- 
rique dans  les  fortunes  ,  la  chofe  leroit  impra- 
ticable ,  elle  fe  contente  d'une  approximation; 
&  ce  qui  eft  à  remarquer  ,  elle  n'en  fixe  pas  la 
quotité  ;  elle  veut  feulement  que  les  conjoints 
donataires  foient  prochains  d'âge  &  de  biens  : 
expreffion  vague  qui ,  laiffant  aux  juges  la  liberté 
de  fe  déterminer  fuivant  les  circonftances  ,  dé* 
couvrent  à  ne  pouvoir  s'y  méprendre ,  le  véri- 
table motif  de  la  loi. 

y  ij 
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En  donnant  au  Don  mutuel  l'extenfion  portée 
par  Tarticle  163  ,  les  réformateurs  ont  fenti  que 
cette  condefcendance  pourroit  devenir  une 
occafion  de  fédu6Hon  &  de  fraude  ,  que  la 
femme  d'un  homme  très  -  âgé  ou  le  mari  d'une 
femme  beaucoup  plus  riche  ne  manqueroient 
prefque  jamais  de  provoquer  un  Don  mutuel , 
&C  cela  par  toutes  fortes  de  moyens.  La  cou- 
tume a  voulu  oppoierune  barrière  à  cette  efpèce 
de  fraude  ;  en  confcquence  elle  a  exigé  que  les 
conjoints  donata'.res  fuflent  égaux  en  âge  &  en 
fortune.  Tel  eft  le  motif  de  cette  reftriftion  ;  il 
n'eft  pas  poiTible  d'en  appercevoir  d'autre. 

Ainfi  l'on  peut  dire  en  général  que  le  Don 
inutuel  eft  valable  ,  qu'il  elt  dans  les  vues  de  la 
loi ,  toutes  les  fois  que  d'après  l'âge  ,  la  for- 
tune ,  les  efpérances  des  conjoints  ,  il  paroît  que 
chacun  d'eux  avoir  de  juftes  motifs  de  contraûer 
alors  ;  en  effet ,  toute  lufpicion  de  fédudion  àc 
de  fraude  s'évanouit. 

4°.  Outre  les  effets  aftifs  quels  qu'ils  foient  & 
la  totalité  du  mobilier,  il  faut  encore  com- 
prendre dans  la  maffe  des  biens  du  furvivant  tes 
efpérances  dans  les  fuccefîions  de  fon  père  &  de 
fa  mère.  Cette  décifion  fort  de  la  nature  du 
Don  mutuel. 

Les  contrats  intérelTés  font  de  deux  fortes  , 
les  commutatifs  &  les  aléatoires.  Dans  la  pre- 
mière ,  ce  que  l'un  des  contradans  reçoit  doit 
être  le  jufte  équivalent  de  ce  qu'il  a  donné 
ou  de  ce  qu'il  s'efl  obligé  de  donner.  Dans 
les  contrats  aléatoires  au  contraire  ,  ce  que 
Vxiïi  reçoit  n'eft  pas  le  prix  de  ce  qu'il  a  donné, 
mais  'lu  nique  qu'il  a  couru.  Dans  ces  aftes, 
jes  rifques  de  la  part  de  celui  qui  reçoit ,  Se, 
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les  efpérances  de  celui  qui  donne  ,  forment  le 
jufte  prix  requis  dans  la  vente  ,  l'échange  ,  &c. 
En  un  mot,  les  aftes  de  cette  efpèce  font  vala- 
bles ,  légitimes,  toutes  les  fois  que  celui  quia 
donné  avoit  une  efpérance  bien  fondée  de  reccr 
voir  l'équivalent. 

Le  Don  mutuel  eft  bien  certainement  un  con- 
trat aléatoire  ;  c'eft  un  jeu  ,  un  véritable  jeu  de 
hafard  oîi  l'efpérance  d'avoir  la  mife  de  l'autre 
forme  le  prix  des  rifques  auxquels  foi-même  on 
s'expofe.  Tout  ce  qui  préfente  des  efpérances 
raifonnables  doit  donc  entrer  dans  l'ordre 
de  cette  négociation.  Ce  font  même  ces  fortes 
de  fpéculations  qui  déterminent  la  nature  de 
cette  efpèce  de  contrats  ,  &  qui  en  conftituent 
l'effence.  Il  faut  donc  mettre  à  côté  de  la  for- 
tune du  prémourant ,  non -feulement  les  biens 
du  furvivant  ,  mais  les  juftes  efpérances  que 
l'état  de  fa  famille  pouvoit  lui  offrir. 

Mais  comment  déterminer  une  fucceffion  qui 
n'eft  pas  ouverte.  Cela  ne  peut  fe  faire  que  par 
approximation.  Il  y  a  cependant  une  règle  à 
fuivre  qui  paroît  fort  raifonnable.  Comme  les  en- 
fans  font  faifis  de  leur  droit  de  légitime  dans  les 
fucceffionsdeleur  père  &  de  leur  mère,  que  c'eft 
la  moindre  portion  qu'ils  puiffenten  recueillir  ,  il 
faut  déterminer  à  peu  près  la  fomme  à  laquelle 
poifrra  monter  cette  légitime,&;  la  placer  dansjla 
maffe  des  biens  du  furvivant  ;  cet  expédient  n'eft 
pas  tout-à-fait  à  l'abri  de  critique  ,  mais  il  eft 
très- équitable  ,  &  c'en  eft  affez  dans  une  affaire 
de  cette  efpèce. 

Cette  addition  ejl  de  M.  H*  *  * ,  avocat  aiù 
^arUment, 

V  itj 
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DONATAIRE.  C'eft  celui  ou  celle  à  qui 
l'on  a  fait  une  donation,  f^'oyei  Donation. 

DONATEUR,  Donatrice.  Cefl  celui 
ou  celle  qui  a  fait  une  donation. 

DONATION.  C'ert  en  général  une  libéralité 
qu'une  perfonne  fait  volontairement  à  une  autre 
par  quelque  a£te  public. 

Nous  divilerons  cet  article  en  douze  parties  : 

Dans  la  première  ,  nous  examinerons  la  na- 
ture des  Donations  entre- vifs,  &  en  quoi  elles 
diffèrent  des  Donations  à  caufe  de  mort  : 

Dans  la  féconde  ,  nous  parlerons  de  la  forme 
des  aÛes  qui  contiennent  des  Donations  entre- 
vifs : 

Dans  la  troifième  ,  des  perfonnes  entre  lef- 
quelles  les  Donations  entre-vifs  peuvent  avoir 
lieu ,  &  des  chofes  qui  peuvent  être  données  : 

Dans  la  quatrième  ,  de  l'acceptation  de  la 
Donation  ,  &  de  la  tradition  des  chofes  don- 
nées : 

Dans  la  cinquième  ,  du  contrôle  ,  de  l'infî- 
nuation  ,  &  des  droits  auxquels  les  Donations 
font  afTujetties  : 

Dans  la  fixième ,  du  retranchement  des  Do- 
nations ,  pour  raifon  de  la  légitime  : 

Dans  la  feptième,  des  caufes  pour  lefquelles 
ime  Donation  entre  -  vifs  ne  peut  être  révo- 
quée : 

Dans  la  huitième ,  des  Donations  condition- 
nelles : 

Dans  la  neuvième ,  des  Donations  onéreufes  , 
&  de  celles  qui  font  rémunératoires  : 

Dans  la  dixième  ,  des  Donations  mutuelles  : 

Dans  la  onzième  ,  de  quelques  points   de 
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junfprudence  obfervés  au  parlement  de  Flan- 
dres : 

Et  dans  la  douzième  ,  des  Donations  à  caufe 
«le  mort. 

PrsEMière     Partie. 

De  la  nature  des  Donations  entre-vifs  ,  &  en 
quoi  elles  différent  des  Donations  à  caufe  de 
mort. 

Une  Donation  entre-vifs-  eft  la  difpofition  de 
certaines  chofes  dont  le  donateur  fe  deffaifit  en 
faveur  de  celui  auquel  il  donne  ;  cette  Donation 
fe  fait  par  un  pur  principe  de  libéralité  ,  avec 
une  intention  abfolue  &  déterminée  de  le  dé- 
pouiller de  la  chofe  donnée  fans  pouvoir  jamais 
révoquer  cette  libéralité. 

Il  n'y  a  de  véritables  Donations  que  les  Do-  ^^ 
nations  entre-vifs,  qui  dépouillent  le  donateur^' 
de  la  chofe  donnée ,  &  qui  la  transfèrent  irré-  ^' 
vocablement  au  donataire  ;  toute  difpofition  qui  ^1 
manque  de  ce  caraftere  &  qui  a  laiffé  au  pré-  "'^ 
tendu  donateur  la  liberté  de  l'anéantir  ,  n'eft  pas  ^^ 
une  Donation  entre-vifs. 

Les  Donaiions  entre- vifs  diffèrent  des  Dona- 
tions à  caufe  de  mort  par  deux  caraûères  effen- 
tiels  :  l'un  confifte  en  ce  que  les  Donations  en- 
tre-vifs font  des  conventions  qui  étant  paffées 
entre  les  donateurs  &  les  donataires  font  irré- 
vocables ;  au-lieu  que  les  Donations  à  caufe  de 
mort  font  de  la  même  nature  que  les  legs  &  les 
inftitutions  d'héritier  qui  dépendent  de  la  vo- 
lonté feule  des  donateurs ,  ôi  peuvent  par  con- 
féquent  être  révoquées. 

L'autre  cara^ère  par  lequel  les  Donation» 

V  iv 
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entre-vifs  diffèrent  des  Donations  à  caufe  dé 
mort ,  eft  une  fuite  du  premier ,  &  confifte  en 
ce  que  le  donateur  entre-vifs  fe  dépouille  lui- 
même  de  ce  qu'il  donne  &  le  transfère  au  dona- 
taire ;  au-lieu  que  celui  qui  donne  à  caufe  de 
mort  demeure  pendant  toute  fa  vie  propriétaire 
de  ce  qu'il  donne  ,  &  conferve  le  droit  d'en 
priver  le  donataire.  Ainfi  tandis  que  la  Donation 
entre-vifs  fait  perdre  au  donateur  la  propriété 
de  la  choie  donnée,  la  Donation  à  caufe  de  mort 
ne  dépouille  que  l'héritier  du  donateur. 

C  ell  il  caule  de  cette  dernière  différence  que 
les  coutumes  qui  n'aurorifent  les  difpofitions  à 
caule  de  mort  au  préjudice  des  héritiers  que 
jufqu'à  la  concurrence  d'une  certaine  partie  des 
biens  ,  réduifent  les  Donations  à  caufe  de  mort 
à  cette  môme  partie  ,  &  qu'au  contraire  elles 
permettent  les  Donations  entre-vifs  au  préjudice 
■''des  héritiers?,  parce  que  le  donateur  ne   prive 

r  pas  feulement  fes  héritiers,  mais  il  fe  prive  auiîi 

^f  lui-même  de  ce  qu'il  donne. 

f*       De  ce  que  les  Donations  entre-vifs  font  des 

f9  conventions  irrévocables  qui  dépouillent  le  do- 
nateur ,  il  faut  en  conclure  que  toute  Donation 
qui  manque  de  ce  caraftère  ,  &  qui  laiffe  au 
donateur  la  hberté  de  la  rendre  nulle  ,  ne  peut 
produire  aucun  effet  comme  Donation  entre- 
vifs. 

C'eft  de  ce  principe  que  dépend  la  rèQ\e,donner 
&  retenir  ne  vaut  :  ce  qui  fignifie  que  fi  le  dona- 
teur retient  ce  qu'il  donne  ,  il  ne  fe  dépouille 
pas  &  ne  donne  point.  Cette  maxime  a  cette 
étendue  ,  qu'elle  annuUeroit  non-feulement,  les 
Donations  où  les  donateurs  fe  réferveroient  la 
liberté  de  difpofer  des  chofes  donnçes  ;  mais 
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toutes  celles  où  il  fe  rencontreroit  des  clrconf-    | 
tances  qui  indiqueroient  que  le  donateur  ne  fe    j 
feroit  pas  dépouillé ,  &  que  le  donataire  n'au-    ^ 
roit  pas  été  rendu  irrévocablement  le  maître  des  ^ 
chofes  données.  Ainfi  une  Donation  dont  le  titre   f 
demeureroit  en  la  puiffance  du  donateur  fans  que 
le  donataire  en  eût  un  Rouble,  ni  que  la  minute 
fut  mife  entre  les  mains  d'un  notaire  pour  en 
délivrer  l'expédition ,  feroit  une  Donation  nulle , 
attendu  que  le  donateur  retiendroit  la  liberté  de 
l'anéantir. 

Deuxième     Partie. 

De  la  forme  des  actes  qui  contiennent  des  Dana- 
nations   entre^vifs. 

Avant  l'ordonnance  du  mois  de  févtier 
173 1  (*j,  on  n'avoit  point  de  guide  certain  fur 
la  forme  des  Donations.  Les  uns  croyoient  qu'il 


(  *  )  Comme  cette  importante  loi  a  fixé  la  jurifprudence 
fur  plu fieur s  points  effe miels  ^  il  convient  d'en  rapporter 
ici  le  texte  en  entier. 

Louis ,  &c.  faluc.  La  juffice  devroit  être  auflî  uniforme 
flans  fes  jugemens ,  que  la  loi  eft  une  dans  (a  difpolùion , 
&  ne  pas  dépendre  de  la  différence  des  temps  &  des  lieux, 
comme  elle  fait  gloire  d'ignorer  celle  des  perfonncs.  Tel 
a  été  refpric  de  tous  les  légillateurs ,  &  il  n'eil  point  de 
lois  qui  ne  renferment  le  vœu  de  la  perpétuité  &  de  1  uni- 
formité. Leur  principal  objet  eft  de  prévenir  les  procès , 
encore  plus  que  d:;  les  terminer  ;  &  la  route  la  plus  fiîrc 
pour  y  parvenir,  eft  de  faire  régner  v.ns  telle  conformité 
dans  les  dédiions  ,  que  (i  les  plaideurs  ne  font  pas  affez 
fages  pour  être  leurs  premiers  juges,  ils  fâchent  au  moins 
que  dans  tous  les  tribunaux  ils  trouveront  une  juftice  tou- 
jours femblable  à  elle- même  par  fobfcrration  conftante 
des  mêmes  règles.  Mais  comme  li  les  lois  fc  les  jugemens 
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n'étolt  pas  néceffaire  que  ces  fortes  d'aftes  fuir 

devoienr  éprouver  ce  caraûère  d'incertitude  &  d'inftabilité, 
qui  efl  prcfqiie  inCcparable  de  tous  les  ouvrages  Imniains  , 
il  arrive  quelquefois  que,  foie  par  un  détaur  d'exprefllon  , 
loit  par  les  différentes  manières  d'envifager  les  mêmes  ob- 
jets ,  la  variété  des  mgemens  forme  d'une  feule  loi,  comme 
autant  de  lois  différentes  dont  la  diverfité,  Se  fouvent  l'op- 
pofition  ,  contraires  à  l'honneur  de  la  juftice  ,  le  font  en- 
core plus  au  bien  public.  De-lâ  naît  en  effet  cette  multitude 
àe  conflits  de  jurididlion  qui  ne  font  formés  par  un  plaideur 
trop  habile  ,  que  pour  éviter  par  le  changement  de  juges  la 
jurifprudence  qui  lui  efl:  contraire ,  &  s'alfurer  celle  qui  lui 
eft  favorable  :  en  forte  que  le  fond  même  de  la  conrefla- 
tion  fe  trouve  décidé  par  le  feul  jugement  qui  règle  la 
compétence  du  tribunal.  Notre  amour  pour  la  juftice  ,  dont 
nous  regardons  l'adminilhation  comme  le  premier  devoir 
de  la  royauté,  &  le  defir  que  nous  avons  de  la  faire  ref- 
pefter  également  dans  tous  nos  états,  ne  nous  peimettent 
pas  de  tolérer  plus  long-temps  une  diverfité  de  jurifpru- 
dence qui  produit  de  ii  grands  inconvéniens  :  nous  aurions 
pu  la  laire  ceffer  avec  plus  d'éclat  &  de  fitisfadion  pour 
nous,  fi  nous  avions  différé  de  faire  publier  le  corps  des 
lois  qui  feront  faites  dans  cette  vue  ,  jufqu'à  ce  que  toutes 
les  parties  d'un  projet  fi  important  euffent  été  également 
achevées  :  mais  l'utilité  qu'on  doit  attendre  de  la  perfeôion 
de  cet  ouvrage  ne  pouvant  être  aufli  prompte  que  nous  le 
defirerions  ,  notre  affcftion  pour  nos  peuples  ,  dont  nous 
préférerons  toujours  l'intéièt  à  toute  autre  confidération  , 
nous  a  déterminés  à  leur  procurer  l'avantage  préfent , 
de  profiter  ,  au  moins  en  partie  ,  d'un  travail  dont  nous 
nous  hât?rons  de  leur  faire  bientôt  recueillir  tout  le  fruit, 
&  nous  leur  en  donnons  comme  les  prémices,  par  la  àé- 
cifion  des  queftions  qui  regardent  la  nature,  la  forme,  & 
les  charges  ou  les  conùitions  eflentielles  des  donations  , 
matière  qui ,  foit  par  fa  fimplicité  ,  foit  par  le  peu  d'opfto- 
lition  qui  s'y  trouve  entre  les  piincipes  ou  droit  romain  8c 
ceux  du  droit  françols ,  nous  a  paru  la  plus  piojne  à  fournir 
lo  premier  exemple  de  l'exécution  du  plan  que  nous  nous 
femmes  piopofé.  Avant  d'y  établir  des  règles  invariables. 
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fent  rédigés  pardevant  notaires ,  attendu  que 

nous  avons  juç;é  à  propos  de  nous  faire  informer  exacte- 
ment parles  principaux  ma!:;i/irats  de  nos  parlemcns&  de  nos 
confeils  fupérieurs  des  ditféic'^tes  jurifprudencesqui  s'ycbfer- 
vent;  &  nous  avons  eu  la  fatisfaftion  de  voir  dans  rexpoiitîon 
des  inoyens  propres  à  les  concilier,  queccx  magiftiacs  unitjUe- 
mcnt  occupés  du  bien  de  la  juftice,  nous  onr  piopofé  fouvent 
de  préférer  la  jurifprudence  la  plus  fimple  ,  &  par  là  même 
la  plus  utile ,  à  celle  que  le  préjugé  de  la  naiiïance  &  une 
ancienne  habitude  pouvoienc  leur  rendre  plus  tefpe£table  ; 
ou  s'il  y  a  eu  de  la  diverfité  de  fentiment  fur  quelques 
points ,  elle  n'a  fervi  par  le  compte  qui  nous  en  a  été  rendu 
dans  notre  confeil  ,  qu'à  développer  encore  plus  les  vérita- 
bles principes  que  nous  devons  (iiivre  pour  rétablir  fuccef- 
fivement  dans  les  différentes  matières  de  la  jurifprudence 
où  l'on  obferve  les  mêmes  lois,  cette  uniformité  parfaite 
qui  n'efl:  pas  moins  honorable  au  légiflateur  ,  qu'avanta- 
geufe  à  fes  fujets.  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vans  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiffance  &  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  &  ordonné  ,  difons ,  déclarons,  ordonnons, 
voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit: 

Article     Premier. 

Tous  acles  portant  donations  entre  vifs  ,  feront  paiïc-s 
pardevanr  notaires  ,  &  il  en  refiera  minute  ,  à  peine  de 
nullité. 

II.  Les  Donations  entre-vifs  feront  faites  dans  la  forme 
ordinaire  des  contrats  &  aâ:es  pafTés  par  devant  notaires  , 
&  en  y  obfcrvant  les  autres  formalités  qui  y  ont  eu  lieu 
jufqu'à  préfent  ,  fuivant  les  différentes  lois  ,  coutumes  & 
ufages  des  pays  foumis  à  notre  domination. 

III.  Toutes  Donations  à  caufe  de  mort,  à  l'exceptioiî 
de  celles  qui  Ce  feront  par  contrat  de  mariage  ,  ne  pour- 
ront dorénavant ,  avoir  aucun  effet  ,  dans  les  pays  mêmes 
ou  elles  font  exprelfément  autorifécs  par  les  lois  ou  par 
les  coutumes  ,  que  lorfcju'elles  auront  été  faites  ,  dans  la 
même  forme  que  les  teffamens  &  codiciles  j  enfbrte  qu'il 
n'y  ait  à  l'avenir  dans  nos  éc^sque  deux  formes  de  difpofer 
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cette  formalité  n'avolt  été  prefcrite  par  aucune 

de  fes  biens  à  ticie  gratuit,  dont  l'une  fera  celle  des  Dona- 
nations  entre-vifs  ,  &  l'autre  «elle  des  teftamens  ou  des 
Codicilcs. 

IV.  Toute  Donation  entre-vifs  qui  ne  feroit  valable  en 
«ette  qualité  ,  ne  pourra  valoir  comme  Donation  ou  dif- 
pofition  à  caufe  de  mort  ,  ou  teftamcntaire  ,  de  quelque 
formalité  qu'elle  foit  revêtue. 

V.  Les  Donations  entre- vifs ,  même  celles  qui  (èroienc 
faites  en  faveur  de  l'églife  ou  pour  caules  pies,  ne  pourront 
engager  le  donateur ,  ni  produire  aucun  effet  que  du  jour 
qu'elles  auront  été  acceptées  par  le  donataire,  ou  par  foa 
procureur  général  ou  fpécial ,  dont  la  procuration  demeu- 
rera annexée  à  la  minute  de  la  Donation  ;  &  en  cas  qu'elle 
ciiit  été  acceptée  par  une  peifonne  qui  auroit  déclaré  fe 
porter  fort  pour  le  donataire  abfent ,  ladite  Donation  n'aura 
effet  que  du  four  de  la  ratification  exprefie  que  ledit  do- 
nataire en  aura  faite  par  a6le  pafTé  par  devant  notaire  , 
duquel  aâ:e  il  reflcra  minute  :  défendons  à  tous  notaires  Sc 
tabellions  d'accepter  les  Donations  comme  ffipulans  pouc 
les  donataires  abfens  ,  à  peine  de  nullité  defdites  ftipu- 
lations. 

VI.  L'acceptation  de  la  Donation  fera  cxprefTe  ,  fans 
que  les  juges  puilfent  avoir  aucun  égard  aux  circonftances, 
dont  on  prétendroit  induire  une  acceptation  tacite  ou 
préfumée  ;  &  ce  quand  même  le  Donataire  auroit  été  pré- 
fent  à  l'afle  de  Donation  ,  &  qu'il  l'auroit  figné  ,  ou  quand 
il  feroit  entré  en  poffeffion  des  chofes  données. 

VII.  Si  le  donataire  efl:  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  ou 
interdit  par  autorité  de  juftice,  l'acceptation  pourra  être 
faite  pour  lui  ,  foit  par  fon  tuteur  ou  fon  curateur  ,  loic 
par  fon  père  ou  fa  mère  ,  ou  autres  afcendans  ,  même  du 
vivant  du  père  &:  de  la  mère  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun 
avis  de  parens  pour  rendre  ladite  acceptation  valable. 

V^III.  L'acceptation  pourra  aufli  être  faite  par  les  admi- 
niffrateur  des  hôpitaux  ,  liôcels-Dieu  ,  ou  autres  fembla- 
bles  établiffemens  de  charité  ,  autorifés  par  nos  lettres 
patentes  regiflrées  en  nos  cours  ;  &  par  les  curés  &  mar- 
guilliers  ,  lorfqu'il  s'agira  de  Donations  entre  -  vifs  faites 
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loi ,  &  qu'il  fiiffifoit  qu'ils  fulTent  fignés  par  le 

pour  le  fervice  divin  ,  pour  fondations  particuliers ,  ou 
pour  la  fubfiftance  &  le  foulagement  des  pauvres  de  leur 
paroiffè. 

IX.  Les  femmes  marie'cs  ,  même  celles  qui  ne  feront 
communes  en  biens ,  ou  qui  auront  été  feparées  par  fen- 
tence  ou  par  arrêt ,  ne  pourront  accepter  aucunes  Dona- 
tions entre-vifs ,  fans  être  autorifées  par  leur  mari ,  ou 
par  juftice  à  (on  refus.  N'entendons  néanmoins  rien  innover 
fur  ce  point ,  à  l'égard  des  Donations  qui  feroient  faites  à 
la  femme  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  paraphernal ,  dans 
les  pays  où  les  femmes  mariées  peuvent  avoir  des  biens  de 
cette  qualité. 

X.  N'entendons  pareillement  comprendre  dans  la  difpo- 
fition  des  a:ticles  précédens ,  fur  la  nécelTîté  &  la  forme 
de  l'acceptation  des  Donations  entre-vifs ,  celles  qui  fe- 
roient faites  par  contrat  de  mariage  aux  conjoints ,  ou  à 
leurs  enfans  à  naître  ,  foit  par  les  conjoints  niêmes  ,  ou 
par  les  afcendans  ou  parens  collatéraux  ,  même  par  les 
étrangers,  lefquelles  Donations  ne  pourront  être  attaquées, 
ni  déclarées  nulles ,  fous  prétexte  de  défaut  d'acceptation. 

XI.  Lorfqu'une  Donation  aura  été  faite  en  faveur  du 
donataire  &  des  enfans  qui  en  naîtront  ,  ou  qu'elle  aura 
été  chargée  de  fubfii:ution  au  profit  defdits  enfans  ou  au- 
tres perfonnes  nées  ou  a  naître  ,  elle  vaudra  en  faveur  def- 
dits enfans  ou  autres  perfonnes  ,  par  la  feule  acceptation 
dudit  donataire  ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  contrat 
de  mariage  ,  &  que  les  donateurs  foient  des  collatéraux 
ou  des  étrangers. 

XII.  Voulons  pareillement ,  qu'en  cas  qu'une  Dona- 
tion faite  à  des  enfans  nés  &  à  naître  ,  ait  été  acceptée 
par  ceux  qui  étoicnt  déjà  nés  dans  le  temps  de  la  Dona- 
tion ;  ou  par  leurs  tuteurs,  ou  autres  dénommés  dans  l'ar- 
ticle VII,  elle  vaille,  même  à  l'égard  des  enfans  qui  naî- 
tront dans  Id  fuite  ,  nonobftant  le  défaut  d'acceptation  faite 
de  leur  part  ou  pour  eux  ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  faite 
par  contrat  de  mariage  ,  &  que  les  donateurs  foient  des 
collatéraux  ou  des  étrangers. 

XIII.  Les  iuilicutioii^  concrâ£):ueIles ,  Se  les  difpoflclons 
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donateur  &  par  le  donataire  ,  pourvu  toutefois 

à  ca;fe  de  mort,  qui  (èroien:  faices  dans  un  contrat  de 
mariage,  mêine  par  des  collatéraux  ou  par  des  étrangers, 
ne  pourront  être  attaquées  par  défaut  d'acceptation. 

XIV.  Les  mineurs,  les  interdits  ,  l'églife  ,  leshôpitaur, 
communautés  ,  ou  autres  qui  jouiiTent  des  privilèges  des 
mineurs ,  ne  pourront  être  reftitués  contre  le  défaut  d'ac- 
ceptation des  Donations  entre-vifs  ,  le  tout  fans  préjudice 
du  recours  tel  que  de  droit  defdits  mineurs  ou  interdits  , 
contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  &  defdites  églifes  ,  hô- 
pitaux ,  communautés  ,  ou  autres  jouiffans  des  privilèges 
des  mineurs  ,  contre  leurs  adminillraieurs,  fans  qu'en  aucun 
cas  la  Donation  puiffe  être  confirmée  ,  fous  prétexte  de 
l'infolvabilité  de  ceux  contre  lefquels  ledit  recours  pourra 
être  exercé. 

XV.  Aucune  Donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre 
d'autres  biens  que  ceux  qui  appartiendront  au  donateur 
dans  le  temps  de  la  Donation  :  &  (î  elle  renferme  des  meu- 
bles ,  ou  effets  mobiliers  ,  dont  la  Donation  ne  contienne  pas 
une  tradition  réelle ,  il  en  fera  fait  un  état  figné  des  par- 
ties ,  qui  demeurera  annexé  à  la  minute  de  ladite  Donation  j 
faute  de  quoi ,  le  donataire  ne  pourra  prétendre  aucuns  def- 
dits meubles  ou  effets  mobiliers ,  même  contre  le  donateur 
ou  fes  héritiers.  Défendons  de  faire  dorénavant  aucunes 
Donations  des  biens  préfens  &  à  venir  (  fi  ce  n'eft  dans  le 
cas  ci-après  marqué  )  à  peine  de  nullité  defdites  Donations 
même  pour  les  biens  préfens ,  &  ce  encore  que  le  donataire 
eût  été  mis  en  polîèfîion  ,  du  vivant  du  donateur ,  defdits 
biens  préfens,  en  tout  ou  en  partie. 

XVI.  Les  Donations  qui  ne  comprendroient  que  les  biens 
préfens,  feront  pareillement  déclarées  nulles,  lorfqu'elles 
feront  faites  à  condition  de  payer  les  dettes  &  charges  de  la  fuc- 
ceflion  du  donateur,  en  tout  ou  en  partie,  ou  autres  dettes  & 
charo-es  que  celles  qui  exiftoicnt  lors  de  la  Donation  ,  même 
de  payer  les  légitimes  des  enfans  du  donateur  au-delà  de 
ce  dont  ledit  donataire  peut  être  tenu  de  droit ,  ainfi  qu'il 
(cra  réglé  ci-après  ,  laquelle  difpofition  fera  obfèrvée  géné- 
ralement à  l'égard  de  toutes  les  Donations  faites  fous  des 
conditions  donc  l'exécution  dépend  de  la  feule  volonté  du 
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que  la  Donation  eut  été  iniînuée  avant  la  der- 

donateur  ,  &  en  cas  qu'il  Te  foie  refervé  la  liberté  de  diC- 
pofer  d'un  effet  compris  dans  la  Donation ,  ou  d'une  fom- 
me  fixe  à  prendre  fur  les  biens  donnés  ,  voulons  que  ledit 
effet  ou  ladite  fomme  ne  puifTent  être  compris  dans  la  Do- 
nation ,  quand  même  le  donateur  feroit  raort  fans  en  avoir 
difpofé  'y  auquel  cas  ,  ledit  effet  ou  ladite  fomme  appartien- 
dront aux  héritiers  du  donateur  ,  nonobftant  toutes  claufes 
ou  Itipulations  à  ce  contraires. 

XVII.  Voulons  néanmoins  que  les  Donations  faites 
par  contrat  de  mariage  ,  en  faveur  des  conjoints  ou  de 
leurs  defcendans ,  même  par  des  collatéraux  ou  par  des 
étrangers  ,  foient  exceptées  de  la  difpofition  de  l'article  XV 
ci-deUus ,  &  que  le/dites  Donations  faites  par  contrat  de 
mariage,  puilfent  comprendre  tant  les  biens  à  venir,  que 
les  biens  préfèns  en  tout  ou  en  partie }  auquel  cas  ,  il  fera 
au  choix  du  donataire  de  prendre  les  biens  tels  qu'ils  le 
trouveront  au  jour  du  décès  du  donateur  ,  en  payant  tou- 
tes les  dettes  &  charges ,  même  celles  qui  feroient  pofté- 
lieures  à  la  Donation  ,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  exif- 
toient  dans  le  temps  qu'elle  aura  été  faite ,  en  payant  feu- 
lement les  dettes  &  charges  exilantes  audit  temps. 

XVIII.  Entendons  pareillement  que  les  Donations  des 
biens  préfens,  faites  à  condition  de  payer  indiftinftement 
toutes  les  dettes  &  charges  de  la  fucceffion  du  donateur  , 
même  les  légitimes  indéfiniment ,  ou  fous  d'autres  condi- 
tions dont  l'exécution  dépendroit  de  la  volonté  du  dona- 
teur ,  puiffen:  avoir  lieu  dans  les  contrats  de  mariage  en 
faveur  des  con|oints  ou  de  leurs  defcendans ,  par  quelques 
perfonnes  que  lefiitc;  Donations  foient  faites  ,  &  que  le 
donataire foit  tenu  d'accomplir  lefdires conditions,  s'il  n'aime 
mieux  renoncer  à  ladite  Donation  :  &  en  cas  que  ledit  do- 
nateur ,  par  contrat  de  mariage  ,  fe  foit  refervé  la  liberté  de 
difpofer  d'un  effet  compris  dans  la  Donation  de  fes  biens 
préfens,  ou  d'une  fomme  fixe  à  prendre  fur  lefdits  biens, 
voulons  que  s'il  meurt  fans  en  avoir  difpofé  ,  ledit  effet  ou 
ladite  fomme  appartiennent  au  donataire  ou  à  fes  héritiers 
&  foient  cenfés  compris  dans  ladite  Donation. 

XIX.  Les  Doaacions  faites  dans  les  contrats  de  mariao;G 
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nière  maladie  du  donateur.  Cette  opinion  paroît 
avoir  été  adoptée  par  Duplciïîs. 

en  ligne  diicde  ,  ne  feront  pas  fujetres  à  la  formali:é  de 
riiifinii^ition. 

XX.  Toutes  les  autres  Donations  ,  même  les  Donations 
remunéiiuoiies  ou  mutuelles  quand  même  elles  feroien: 
eniièiement  égales ,  ou  celles  qui  (eioient  faites  à  la  charge 
de  fervices  &  de  fondations,  feront  infinuées  fuivant  la 
dilpolition  des  ordonnances ,  à  peine  de  nullité. 

XXI.  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas  lieu  néanmoins 
à  l'égard  des  dons  mobiles ,  augmens ,  contre  -  augmens 
droits  de  rétention  ,  agencemens  ,  gains  de  nôccs  &:  de 
furvie ,  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage  ;  à  l'égard  de 
toutes  lefquelles  ftipulations  ou  conventions  ,  à  quelque 
fomme  ou  valeur  qu'elles  puilFcnt  monter ,  notre  déclara- 
tion du  z5  juin  1719  fera  exécutée  fuivan:  fa  forme  & 
teneur. 

XXII.  L'exception  portée  par  l'article  précédent ,  &  par 
ladite  déclaration  ,  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  des  Do- 
nations de  clicfes  mobilières ,  quand  il  y  aura  tradition 
réelle ,  ou  quand  elles  n'excéderont  pas  la  fomme  de  mille 
livres  une  fois  payée. 

XXIII.  Dans  tous  les  cas  où  rinllnuation  eft  nécelfaire 
à  peine  de  nullité  ,  les  Donations  d'immeubles  réels  ,  ou 
de  ceux  qui ,  fans  être  réels ,  ont  une  afliette  fclon  les 
lois,  coutumes,  ou  ufages  des  lieux  ,  &  ne  fuivent  pas  la 
perfonne  du  donateur ,  feront  infînuces  fous  ladite  peine 
de  nullité,  au  greffe  des  bailliages  ou  fénécliaufîées  royales  , 
ou  autre  (iége  royal  refiortiffant  naement  en  nos  cours , 
rant  du  domicile  du  donateur,  que  du  lieu  dans  lequel  les 
biens  donnés  font  fîtués  ,  ou  ont  leur  afliette  j  &  à  l'égard 
des  Donations  des  chofes  mobilières ,  même  des  immo- 
bilières qui  n'ont  point  d'afliette  &  fuivent  la  perfonne  , 
l'infinuation  s'en  fera  lèulcmenc  au  greffe  du  bailliage  ou 
fénéchaufiée  royale  ,  ou  autre  fiègc  royal  rcffortiflaiit 
nuement  en  nos  cours  ,  du  domicile  du  donateur.  Défen- 
dons de  faire  aucunes  insinuations  dans  d'autres  jurididions 
royales  ,  ou  dans  les  juftices  feigneurialcs  ,  même  dans 
celles  des  pairies;  &  en  cas  que  le  donateur  y  ait  fon  do- 

Ricard 
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Ricard  &  plulieurs  autres  penioient  au  con» 

micile ,  ou  que  les  biens  donnés  y  fojeiK  lîtucs  ,  t'infinuaùon 
fera  fai:e  au  greffe  du  fiège  cjui  a  la  connoifTance  des  cas 
royaux  ,  dans  le  lieu  dudic  dornicile  ou  de  la  ficuation  des 
biens  donnés ,  le  tout  à  peine  de  nullicé. 

XXIV^.  Sera  tenu  à  l'avenir  dans  chaque  bailliage  ou 
fénéchaulTée  royale  un  regiftre  particulier ,  qui  fera  cette 
&  paraphé  à  chaque  teuiliet  par  le  premier  ofEcier  du 
fiège  ,  clos  &  arrêté  à  la  lin  de  chaque  année  par  ledit 
officier  ;  dans  lequel  regiftre  fera  cranfcrit  en  entier  l'aûe  de 
Donation  ,  fi  elle  eft  taire  par  un  afte  féparé  ,  finon  la 
partie  de  l'afte  qui  contiendra  la  Donation  ,  Ces  charges 
ou  conditions  fans  en  rien  omettre  ;  à  l'efFet  de  quoi  la 
grofle  ou  cxpc-oirioa  dudit  afte  feront  repréfentées  (ans  qu'il 
foit  néceffaire  de  rapporter  la  minute. 

XXV.  Le  dépolitaire  dudit  legiftre  fera  tenu  d'en  don- 
ner communication  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis ,  & 
fans  ordonnance  de  juftice,  même  d'en  délivrer  un  extraie 
figné  de  lui,  fi  les  parties  le  demandent ,  le  touc  fauf  foh 
falaire  raifonnable  ,  &  ainfi  qu'il  eft  léglé  par  notre  décla- 
ration du  1 7  du  préfent  mois. 

XXVI.  Lorfque  l'infinuatiou  aura  été  faite  dans  les 
délais  portés  par  les  ordonnances  ,  même  après  le  décès 
du  donateur  ou  du  donataire  ,  la  Donation  aura  fon  et+er 
du  jour  de  ù  date,  à  ré'j;ard  de  toutes  fortes  de  pcrfonncs. 
Pourra  néanmoins  être  infînuée  après  lefJits  délais  ,  méi-ns 
après  le  décès  du  donataire ,  pourvu  que  le  donateur  foit 
encore  vivant;  mais  elle  n'aura  elTet  en  ce  cas  ,  que  du 
jour  de  linfuiuatiou. 

XXVII.  Le  défaut  d'infinuation  des  Donations  qui  y 
font  fujet:es  à  peine  de  nullité ,  pourra  être  oppofé  ,  tant 
par  les  tiers  acquéreurs  &  créanciers  du  donateur  ,  que  par 
fes  héritiers  donataires  poftérieurs  ,  ou  légataires  ,  &  géné- 
ralement par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt  ,  autres  néan- 
moins que  le  donateur  ;  &  la  difpoution  du  préfent  article 
aura  lieu  encore  que  le  donateur  fe  fût  chargé  exprellément 
de  faire  infinuer  la  Donation  ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommage  &  intérêts  ,  laquelle  claufc  (èra  regafdée  comnoe 
nulle  &  de  nul  effet. 

Tome  XX.  X 
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traire ,  que  comme  les  Ponations  fous  fignature 

XXVIII.  Le  défaur  d'infinuation  pourra  pareillement 
être  ojipofe  à  la  femme  commune  en  biens ,  ou  féparée 
d'avec  ion  maii ,  &  à  ("es  héiiriers ,  pour  toutes  les  Dona- 
nations  taites  à  fon  proht ,  même  i  titre  de  dot ,  &  ce  , 
daiis  tous  les  cas  ou  l'inlinuaiion  eft  néceffaire  à  peine 
de  nullité  j  faiif  à  elle  ou  à  (es  iiéritiers  d'exercer  leur  re- 
cours, s'il  y  échec,  contre  le  mari  ou  fes  héiitiers  ;  fans 
que  fous  prétexte  de  leur  infolvabilicé  ,  la  Donation  puilTe  être 
confirmée  en  aucun  cas,  nonobflant  le  défaut  d'infmuacion. 

XXIX.  N'entendons  néanmoins  qu'en  aucun  cas  ledit 
recours  puilTe  avoir  lieu  ,  quand  il  s'agira  de  Donations 
faites  à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  parapliernal, 
fi  ce  n'eft  feulement  lorlaue  le  mari  aura  eu  la  jouifFance 
de  cette  nature  de  bien  ,  du  conlèntemcnt  exprès  ou  tacite 
de  la  femme. 

XXX.  Le  mari  ,  ni  Ces  héritiers  ou  ayant  caufe  rre 
pourront  en  aucun  cas  ,  &  quand  même  il  s'agiroic  de 
Donation  faite  par  d'autres  que  par  le  mari ,  oppofer  le  défaut 
d'infinuation  à  la  femme  commune  ou  féparée  ,  ou  à  fes 
héritiers  ou  ayans  caufe ,  (i  ce  n'eft  que  ladite  Donation 
eût  été  faite  pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  bien  pavapbernal , 
&  qu'elle  en  eût  eu  la  libre  jouiffance  &  admin:ilraiion. 

XXXI.  Les  tuteurs  ,  curateurs  ,  adminiftiateurs  ,  ou 
autres  qui  par  leur  qualité  font  tenus  de  faire  infinuer  les 
Donations  faites  par  eux  ou  par  d'autres  perfonnes  aux  mi- 
heurs  ou  autres  étant  fous  leur  autorité  ,  ne  pourront  pa- 
reillement ,  ni  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe  oppofer  le 
défaut  d'infinuation  auxdits  mineurs  ou  autres  donataires 
dont  ils  ont  eu  l'adminirtration  ,  ni  à  leurs  héritiers  ou 
ayans  caufe. 

XXXII.  Les  mineurs  ,  l'églife  ,  les  hôpitaux  ,  commu- 
nautés ,  ou  autres  jouiffant  du  privilège  des  mineurs  , 
ne  pourront  être  reftitués  contre  le  dtfaut  d'infinuation  , 
fauf  leur  recours  tel  que  de  droit  contre  leurs  tuteurs  ou 
adminiftrateurs  ,  &  fans  que  la  re^itution  puilfe  avoir  lieu  » 
quand  même  lefdits  tuteurs  ou  adminiftrateurs  fe  trouve- 
joient  infolvables. 

XXXJU.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpofuions 
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privée  n'ont  aucune  date  certaine  ,  &  que  tous 

des  articles  prccédens  qui  concernent  l'infinuation  ,  les  pays 
du  refTort  de  norre  cour  de  parlement  de  Flandre. 

XXXIV".  Si  ks  biens  que  le- donateur  aura  laifles  en 
mourant ,  fans  en  avoir  difpofé  ,  ou  Gns  l'avoir  fait  autre- 
ment ,  que  par  des  difpofitions  de  dernière  volonté  ,  ne 
fuffilent  pas  pour  fournir  la  légitime  desenfans,  eu  égard 
à  la  toralicé  des  biens  compris  dans  les  Donations  entre- 
vifs par  lui  faites  ,  &  de  ceux  qui  n'y  font  pas  renfermés  ; 
ladite  légitime  fera  prife  premièrement  fur  la  dernière  Do- 
nation ,  &  fublidiairement  fur  les  autres  en  remontam  des 
dernières  aux  premières  :  &  en  cas  qu'un  ou  plufieurs  des 
donataires  foient  du  nombre  des  enfans  du  donateur  ,  qui 
auroicnt  eu  droit  de  demander  leur  légitime  fans  la  Do- 
nation qui  leur  a  é:é  faite  ,  ils  retiendront  les  biens  à  eux 
donnés,  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  leur  légitime, 
&  ils  ne  feront  tenus  de  la  légitime  des  autres  que  pour 
l'excédent. 

XXXV.  La  dot ,  même  celle  qui  aura  été  fournie  en 
derniers  ,  fera  pareillement  fujette  au  retranchement  pour 
la  légitime  dans  l'ordre  prcfcrit  par  l'article  précédent  ;  ce 
qui  aura  lieu  ,  foit  que  la  légitime  (oit  demandée  pendant 
la  vie  du  mari ,  ou  qu'elle  ne  le  foit  qu'après  (à  mort ,  & 
quand  il  auroit  joui  de  la  dot  pendant  plus  de  trente  ans , 
ou  quand  même  la  fille  dotée  auroit  renoncé  à  la  fucccf- 
fîon  par  fon  contrat  de  mariage  ou  autrement ,  ou  qu'elle 
en  ièroit  exclufe  de  droit,  fuivant  la  difpofition  des  lois, 
coutumes  ou  ufige. 

XXXVI.  Dans  le  cas  où  la  D mation  des  biens  préfens 
&  à  venir  pour  le  tout  ou  pour  partie,  a  été  autorifee  par 
l'article  XVII ,  Ci  elle  comprend  la  totalisé  defdits  biens 
préfens  &  à  venir ,  le  donataire  fera  tenu  indéfiniment  de 
payer  les  légitimes  des  enfans  du  donateur  ,  foit  qu'il  en  aie 
été  chargé  nommément  par  la  Donation  ,  foit  que  cette 
charge  n'y  ait  pas  été  exprir.iée  :  &  lorfque  la  Donation 
ne  contiendra  qu'une  partie  des  biens  préfens  &  à  venir  ,  le 
donataire  ne  fera  obligé  de  pwerlefdites  légitimes  ,  au-delà 
de  ce  dont  il  en  peut  être  tenu  de  droit ,  fuivant  l'article 
XXXIV,  qu'en  cas  qu'il  en  aie  été  expreffément  chargé 
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les  a£tes  emportant  hypothèque  faits  poflérieii- 

par  la  Donation,  &  non  aucrcmenc  ;  auquel  cas  d'expref- 
fion  de  ladite  charge  ,  le  donacaire  (eia  cenu  direûemcnt , 
&  avant  tous  les  autres. donataires  ,  quoique  poltétieurs , 
d'acquitter  lefJites  légitime  pour  la  part  Se  portion  dont  il 
aura  été  chargé  dans  la  Donation  ;  &  fi  ladite  portion  n'y 
a  pas  été  expreirément  déconninée  ,  elle  demeurera  fixée  à 
telle  &  fembîable  portion  que  celle  pour  laquelle  les  biens 
prclcns  &  à  venir  fe  trouveront  compris  dans  la  Dona- 
tion ;  fai'.f  au  donataire  ,  dans  tous  les  cas  poriés  par  !e  pré; 
un:  article  de  renoncer ,  {i  bon  lui  femblc  ,  à  la  Donation. 

XXXVII.  Si  néanmoins  ie  donataire  ,  par  contrat  de 
mariage  ,  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  préfens  &  à 
venir  ,  déclare  qu'il  opte  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  appar- 
tenoient  au  donateur  au  temps  de  la  Donation  ,  &  qu'il 
renonce  aux  biens  poftérieurement  acquis  par  ledi-r  dona- 
teur fuivant  la  faculté  qui  lui  eft  accordée  par  l'aràcle  XVII , 
les  légitimes  des  enfans  (e  prendront  fur  lefîlits  bien-^  pofté- 
tieuiement  acquis ,  s'ils  Tuffifent ,  finon  ,  ce  qui  s'en  man- 
quera ,  fera  pris  fur  tous  les  biens  qui  appartenoient  au 
donateur  dans  le  temps  de  la  Donation  ,  fi  elle  comprend 
la  totalité  defiits  biens;  et  en  cas  que  la  Donation  ne  foit  que 
d'une  partie  des  biens  ,  &  qu'il  y  ait  plufieurs  donataires  , 
la  difpofition  de  l'article  XXXIV  fera  oblèrvée  entre  eux 
feloii  fa  forme  &  teneur. 

XXXVIII.  La  prefcription  ne  pourra  commencer  à 
courir  en  faveur  des  donataires  contre  les  légitimaires  ,  que 
du  jour  de  la  more  de  ceux  fur  les  biens  delquels  la  Icgi- 
rime  fera  demandée. 

XXXIX.  Toutes  Donations  entre-vifs  faites  par  per- 
-r.)nnes  qui  n'avoient  point  d'enfans ,  ou  de  defccndans  , 
aftuellement  vivans  dans  le  temps  de  la  Donation  ,  de 
quelque  valeur  que  lefdites  D  nations  puilTent  être  &  i 
quelque  titie  qu'elles  ayent  été  faites,  &  encore  qu'elles 
fuffent  mutuelles  ou  renumcraroires ,  même  celles  <jai  au  ■ 
roicnt  été  faites  ,  en  faveur  de  mariage  ,  par  autres  que 
par  les  conjoints  ou  les  defcendans  ,  demeureront  révoquées 
de  plein  droit  par  la  furvenance  d'un  enfant  légiiime  du 
Jonateur ,  même  d'un  pofthume ,  ou  par  la  légitimation 
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rement  y  font  préférables ,  elles  tomboient  dans 

d'un  enfant  narurcl  par  mariage  fubft'quenc,  S:   non    par 
aucune  aucrc  forte  de  Icgitimacion, 

XL.  Ladite  révocation  aura  lieu  ,  encore  que  l'enfant 
du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la 
Donation. 

XLL  La  Donation  demeurera  pareillement  révoquée , 
quand  même  le  donataire  feroit  entré  en  poflefnon  des 
biens  donnés  ,  &  qu'il  y  auroit  été  laifTé  par  le  donateur 
depuis  la  furvenance  de  l'enfant  ;  fans  néanmoins  que  Icdic 
donataire  foit  tenu  de  reftiruer  les  fruits  par  lui  perçus ,  de 
quelque  nature  qu'ils  (oient,  ficen'eftdu  jourqi'e  la  naiflancc 
de  l'enfant,  ou  fa  légitimation  ,  par  mariage  fu'oféquenr, 
lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  ^€te  en  bonne 
foraie  ,  &  ce,  quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans 
les  biens ,  n'auroit  été  formée  que  poftérieuremeot  \  ladite 
aorification. 

XLII.  Les  biens  compris  dans  la  Donation  révoq.'ice 
de  plein  droit  ,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur, 
libres  de  toutes  charges  &  hypothèques  du  chef  du  dona- 
taire,  fans  qu'ils  puiiïent  demeurer  aPtcûés,  même  lub'î- 
diairement ,  à  la  reftitution  de  la  dot  de  la  femme  dudir 
donataire,  reprilès  ,  douaire  ,  ou  autres  conventions  ma- 
trinvaniales  ;  ce  qui  aura  lieu ,  quand  même  la  Donation 
auroit  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  don  «aire,  &  in- 
férée dans  le  contrat,  &  que  le  donateur  fe  feroit  obligé 
comme  caution  par  ladite  Donation  à  l'exécution  du  con- 
trat de  mariage. 

XLIIL  Les  Donations  ainfî  révoquées  ne  pourront  re- 
vivre ,  ni  avoir  de  nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort  de 
l'enfant  du  donateur  ,  ni  par  aucun  ade  confirmatif  j  &  fi 
îe  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  dona- 
taire ,  (oit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant  ,  par  la 
naiffance  duquel  la  Donation  a  été  révoquée  ,  il  IjC  le 
pourra  faire  que  par  une  nouvelle  difpoiition. 

XLîV.  Toute  claulè  ou  convention  par  laquelle  le 
donateur  auroit  renoncé  à  la  révocation  de  la  Donation , 
pour  furvenance  d'tnfant ,  fera  regardée  comme  nulle,  ^ 
ne  pourra  produire  aucun  effet. 
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rinconvénient  de  la  règle  donner  &  retenir  m 
vaut ,  lorlqu'elles  n'avoient  point  acquis  d'au- 
thenticité avant  le  décès  du  donateur  :  en  effet  , 
il  conlervoit  de  cette  manière  la  liberté  de  faire 
enforte  qu'une  Donation  de  cette  efpèce  ne 
fubfillât  plus.  Et  môme  l'infinuation  faite  avant 
le  décès  du  donateur  ne  pouvoit  pas  parer  à  cet 
inconvénient  ,  attendu  que  quoique  le  regiftre 

XLV.  Le  doiKuaire ,  fes  héririeis  ou  ayans  caufe ,  ou 
autres  ciétcncciirs  des  cliofts  données  ,  ne  pourront  oppcfec 
la  prefcripcion  pour  faire  valoir  la  Donation  révoquée  par 
la  furvenance  d'enfans  qu'après  une  pofTedion  de  trente 
années ,  qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour 
de  la  nailîance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  pof- 
thume  ,  &  ce,  fans  préjudice  des  interruptions  telles  que  de 
droit. 

XLVI.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpofitions  de 
la  préfente  ordonnance  ce  qui  concerne  les  dons  mutuels 
&  autres  Donations  faites  entre  man  &  femme ,  autrement 
que  par  le  contrat  de  mariage  ,  ni  pareillement  les  Dona- 
tions faites  par  le  père  de  famille  aux  enfans  étant  en  (a 
puiffance  ,  à  l'égard  de  toutes  lefquelles  Donations  il  ne  fera 
rien  innové  julqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  par  nous 
pourvu. 

XLV'II.  Voulons  au  furplus  que  la  préfente  ordonnance 
foit  t^ardée  &  ob(ervée  dans  tout  notie  royaume  ,  terres  & 
pays  de  notre  obéiiTance,  à  compter  du  jo  ir  de  la  publi- 
cation qui  en  fera  faite.  Abrogeons  toutes  ordonnances, 
lois,  coutumes,  llatuts,  uîages  différens ,  ou  qui  feroient 
contraires  aux  ilifpofitions  y  contenues  j  fans  néanmoins  que 
les  Donations  faites  avant  ladite  publication  puiflént  être 
attaquées,  fous  pi  étexte  qu'elles  ne  feroient  pas  conformes 
aux  règles  par  nous  prefcrites,  notre  intention  étant  qu'elles 
foient  "evécucées  ainfi  qu'elles  auroient  pu  &  dû  l'être  au- 
paravant ,  &.'  que  les  conteftations  nées  &  à  naître  fiir  leur 
exécution  foient  décidées  fuivant  les  lois  &  la  jurifprudencc 
qui  ont  eu  lieu  jufqu'i  préfent  dans  nos  cours  à  cet  égard. 

Si  donnons  en  mandement ,  &c. 
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des  infinuations  juftifie  qu'une  Donation  a  été 
înfinuée ,  il  ne  prouve  pas  pour  cela  la  vérité  de 
cette  Donation  :  autrement  rien  ne  feroit  plus 
facile  ,  comme  l'obferve  Ricard  ,  que  de  fup- 
pofer  de  fauffes  Donations,  On  n'appuyoit  à  la 
vérité  ce  dernier  fentiment  fur  aucun  texte  de 
loi  ou  de  coutume.  On  auroit  néanmoins  pu  , 
félon  la  remarque  de  M.  Salle  ,  tirer  à  cet  égard 
avantage  de  l'article  8  3  de  l'ordonnance  de  i  5  3  9 , 
&  de  la  déclaration  rendue  fur  cette  même  or- 
donnance au  mois  de  février  i  549 ,  qui  veulent 
que  quand  la  Donation  eft  commencée  en  l'ab- 
fence  du  donataire  ,  ^ acceptation  foit  faite  pour 
lui  en  préfence  de  perfonnes  publiques  &  de  témoins^ 
ou  de  deux  notaires.  Il  paroît  par  ces  difpofitions  , 
que  l'intention  du  légiflateur  avoit  été  que  toutes 
les  Donations  fuflent  pafTces  pardevant  notaires 
&  perfonnes  publiques.  Mais  pour  qu'il  ne  reftât 
aucune  difficulté  fur  cet  objet ,  l'article  premier 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1731  a  pro- 
noncé la  peine  de  nullité  contre  toute  Donation 
qui  ne  feroit  point  paffée  pardevant  notaire. 

Il  faut  fuivant  la  même  loi ,  qu'il  refte  minute 
de  la  Donation  ;  &  cette  féconde  difpofition  eft 
une  fuite  néceifaire  de  la  première  :  en  eifet ,  li 
la  Donation  n'étoit  qu'en  brevet ,  ou  que  la  mi- 
nute pût  en  être  retirée  des  mains  du  notaire  , 
il  eft  évident  qu'il  feroit  au  pouvoir  des  parties 
d'anéantir  cette  Donation  ;  ce  qui  feroit  direc- 
tement contraire  à  la  nature  des  aftes  de  cette 
efpèce ,  dont  l'irrévocabilité  eft  un  caradlère  prin- 
cipal &  diftinÛif. 

Il  fuit  de  cette  décifion  ,  qu'on  ne  pourroit 
point  aujourd'hui ,  nonobftant  l'avis  de  Ricard, 
avoir  égard  à  une  Donation  faite  fous  feing 
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privé ,  &  qui  auroit  enfuite  été  dépofée  chez  un 
notaire  ,  quand  même  il  feroit  refté  minute  de 
l'ade  du  dépôt.  La  raifon  en  eft  que  la  dilpo- 
fition  de  l'ordonnance  ne  peut ,  comme  l'ob- 
ferve  M.Pothier ,  s'exécuter  par  équipollence  , 
attendu  qu'elle  ei\  impérative  &  contient  un 
commandement  abfolu  qui  doit  être  exécuté  c! 
la  lettre. 

Suivant  l'article  i  de  l'ordonnance  citée  ,  les 
Donations  entre-vifs  doivent  être  dans  la  tbrme 
ordinaire  des  contrats  &  actes  pajps  pardevant 
notaires  (*^,  en  y  obfervant  d'ailleurs  les  autres 


(  *  )  Formule  d'une  Don,iùon  pure  &  /împle  entre-vtfst 

Pardevant  les  confeillers  du  roi,  noraues ,  gardes-notes 
&  gardes  fcel  de  fa  majcflé  au  châtelet  de  Paris ,  fouf- 
fîgnés  : 

Fut  prëfent  le  fîeur  Gnfpard  Dervieux,  bourgeois  de 
Paris,  y  demeurant  rue  Saint  "  Honoré  ,  paroifTe  Saint- 
Roch  , 

Lecjuel  a  déclaré  qu'il  donne  irrévocablement  par  Dona- 
tion entre-vifs  pure  oi  lunple,  en  la  meilleure  forme  que 
faire  fe  peut  ,  au  iîeur  Charles  Boyer,  maître  chirurgien  , 
demeurant  à  Paris  ,  rue  de  l'Univerfité  ,  paroifîè  Saint- 
Sulpice,  à  ce  prcfcnt  &  acceptant  ,  pour  lui,  fes  hoirs  & 
ayant  caufe ,  une  pièce  de  terre  labourable,  (îtuée  terri- 
toire de tenant  d'une  part  à   la  prairie  du  Cours  , 

d'autie  à d'un    bout  au  chemin  de &  d'autre 

au  foiïe  du  Rup  ;  appartenant  la  fufdite  pièce  de  terre  au- 
donateur;  comme  l'ayant  acquife,  fuivant  le  contrat  palTc 

devnnt  Me notaiœ  à. le de  Françoift 

le  Tourneur  ,  fille  majeure,  qui  en  étoit  elle-même  pro- 
priétaire ,  de  la  manière  exprimée  audit  contrat  ; 

Pour,  par  le  (îcur  Boyer,  fes  hoirs  &  ayans  caufe,  jouir, 
frilie  &  dj(pofer  en  pleine  propriété  de  la  pièce  de  terre  ci- 
fleffijs  dpri<znée  ,  &  en  commencer  la  jouilfance  à  compter 
et  céjoiird'hui  j  à  l'effet  de  quoi  ledit  fieur  Dervieux  cède 
1»  tianfm'et  audit  donarairè  tous  les  droits  de  propriété  8c 
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formalités  prefcrites  par  les  différentes  lois  , 
coutumes  &  ufages  des  pays  foumis  à  la  domi- 
nation du  roi. 

Il  réllilte  de  cette  loi ,  qu'en  matière  de  Do- 
nations entre-vifs  ,  il  y  a  des  formalités  de  deux 
eipèces  à  obferver  :  i*^.  celles  qui  font  com- 
munes à  tous  les  a£les  ou  contrats  que  reçoivent 
les  notaires  :  2*^.  celles  que  les  différentes  lois  , 
coutumes  ou  ufages  des  provinces  du  royaume 
ont  pu  introduire  indépendamment  des  pre- 
mières. 

Nous  ne  nous  occuperons  point  ici  de  ces 
formalités  locales  ;  mais  voici  erl  quoi  confident 
celles  qui  font  générales  &  qui  doivent  être 
obfervées  en  tout  lieu. 

Toute  Donation  entre-vifs  doit  être  paffée 

autres  qu'il  a  &  peut  avoir  fu:  icelle,  s'en  deffiihiTant  à  fori 
proiit  ,  voulant  qu'il  en  foit  faili  :ic  mis  en  pcfTefTlon  par 
qui  &  ainîî  qu'il  appartiendra  ,  conftituant  à  cet  effet  pour 
fon  procureur  le  porteur  des  préfentes  ,  auquel  il  donne  tour 
pouvoir  de  ce  faire  :  déclarant  au  furplus  le  donateur ,  que 
la  pièce  de  terre  fe  trouve  en  la  cenfive  &  mouvance  de 

M feigneur  de &   qu'elle  efl:  vers  lui 

chargée  de  tels  cens  &  droits  feiçneuriaux  dont  elle  peut 
être  tenue  ,  lefquels  il  n'a  pu  précifément  fpécifier  ici  ,  de 
ce  enquis. 

La  préfente  donation  ainfî  faire  ,  pour  l'amitié  q-je  le 
fteur  Dervieux  porte  au  donataire  ,  &  au  fuiplus  parce  que 
telle  eft  la  volonté  du  donateur. 

Et  a  ledit  fieur  Dervieux  remis  au  fieur  Boyer  le  contrat 
d'acquiiîrion  ci-devant  daté,  avec  tous  les  autres  titres  de 
propriété  énoncés  audit  contrat. 

Ces  préfentes  feront  infinuées  : 

Car  ainiî ,  &c.  promettant ,  &c.  obligeant ,  &c.  renon- 
çant ,  &c.  Fait  &  paiïe  à  Paris  ,  en  l'étude  de  M 

Tun  des  notaires  foufllgnés ,  le  dix  décembre  mil  fept  cens 
foixante  dix-fept ,  &  ont  figné. 
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pardevant  deux  notaires  ayant  caraftère  pour 
inlîrumenter  fur  les  lieux  ,  ou  pardevant  un  no- 
taire &  deux  témoins.  Il  faut  qu'elle  foit  fignée 
des  deux  notaires ,  ou  du  notaire  &  des  deux 
té:noins,  ainfi  que  du  donateur  &  du  donataire  ; 
&  Il  l'un  ou  plufieurs  d'entr'eux  ne  favent  ou  ne 
peuvent  figner,  ildoit  en  être  fait  mention  dans 
Tafte ,  à  peine  de  nullité. 

Si  une  Donation  entre- vifs  étoit  paffce  hors, 
du  diftridft  où  îe  notaire  a  droit  d'inftrumenter  , 
elle  feroit  abfolument  nulle  (*).  En  cela ,  une 


(*)  Cette  Hécifîon  efl:  cotniaire  à  l'avis  de  Ricard  :  il 
peniTiic  cju'une  Donation  ne  devoir  pas  être  anmillée  par  la 
ieula  confidéracion  qu'elle  auroit  été  reçue  par  un  notaire 
tors  de  fon  diftiiâ:.  «  Je  ne  crois  pas,  dit  ce  furifconfulte , 
»  que  nous  devions  traiter  cette  matière  des  Donations  avee 
M  cane  de  rigueur  que  ceile  des  teftamens  ,  en  laquelle  nos 
»  coutumes  defîrant  expreflement  que  le  teftamenc  foit  reçu 
t>  pardevant  un  notaire ,  il  eft  abfolument  néceffaire  qiie  le 
«notaire  iniU-uraente  dans  l'étendue  de  fon  reflbrt,  fînoa 
»  1  a£te  demeureroit  fans  effet ,  parce  que  le  notaire  n'a  point 
»  de  pouvoir  ni  de  caïadère  hors  la  juridiftion  en  laquelle 
«  iia  été  immatriculé  ;  &  ainfi  la  loi  s'étant  particulière- 
»  ment  aLt;5chée  à  la  qualité  du  notaire  ,  il  y  a  raifon  de  (ê 
»  perfuader  qu'elle  n'a  confidéré  que  ceux  qui  avoient  ce 
»  titre  dans  le  lieu  dont  elle  a  voulu  parler  ;  ce  qui  ne  peut 
»  pas  être  étendu  aux  Donaiions  entre  vifs,  parce  que  nos 
w  coutumes  n'ayant  pas  impofé  Tobligation  de  les  pafler 
»  pardevant  des  notaires  ,  la  réfolution  que  nous  prenons 
»  que  la  Donation  doit  leur  être  dcpofée  entre  les  mains  , 
»  n'eft  fondée  que  fur  les  conféquences ,  &  pour  faire  que 
»  le  public  ait  une  affurance  du  jour  que  la  Donation  a  été 
»  paflée  ». 

Mais  cette  opinion  de  Ricard  qui  pouvoir  avoir  quelque 
fondement  avant  l'ordonnance  de  1751  >  ne  peut  être  au- 
jouid'iiui  confidérée  que  comme  erronée.  En  effet,  tout- 
le  fyftême  de  cet  auteur  n'eft  appuyé  que  fur  ce  qu'il  n'y 


DONATION.  531 

Donation  diffère  des  autres  contrats;  car  ceux-ci 

en  pareil  cas  ,  vaudroient  comme   a£les  fous  -        - 

fjgnatares  privées.  ^ 

On  penloit  autrefois  d'après  l'article  177  de  »^  n>?s^ 

la  coutume  de  Paris  ,  qu'une  Donation  entre-  ^'  ^  -x^ 

vifs  faite  par  un  homme  malade  de  la  maladie  M  ^i  "i^ 

dont  il  venoit  enfuire  à  mourir,  ne  pouvant  va-  V  "H.  i^ 

loir  en  cette  qualité  de  Donation  enttevifs,  de-  »»  1  ^ 

voit  être  réputée  à  caufe  de  mort,  &  par  con-  V  "^  ^* 

féquent  erre  valable  fi  elle  étoit  revêtue  des  ff  Jj  ^ 

formalités  prefcrites  pour  les  tedamens  ;  c'efl:-  If  \^  ^ 
à-dire ,  que  fi  une  telle  Donation  revêtue  des  i; 

formalités  des  teftamens  ,  n'excédoit  pas  ce  dont  V  ^  R' 

il  étoit  permis  de  dirpofer  par  teftament ,  elle  ^'  b    r^ 

devoit  être  valable  pour  le  tout  ;  &  que  dans  le  »f  i>K* 

cas  contraire ,  elle  devoit  être  réduite  à  ce  dont  ff  ^ 

il  étoit  permis  de  difpoler  par  teftament,  Mais  W  k, 
cette  dotlrine  a  été  abrogée  par  l'ordonnance  de  If       ^ 

173  I ,  fuivant  l'article  4  de  laquelle  toute  Do-  f»  P 


avoir  de  fon  temp;  aucune  obligation  expreiïe  impofée  par 
la  courume  ni  parles  or  ionnances  ,  de  faire  les  Donations 
pardevan:  notaires ,  &  que  cette  formalité  n'avoic  été  intro- 
duire dans  l'ufage  que  par  rapport  aux  conféquences  :  mais 
aujourd'hui  il  n'en  eft  plus  de  même  :  l'ordonnance  de  i  73  I 
en  fait  une  loi  exprefTe;  &  l'article  premier  de  cette  ordon- 
nance n'afTujettit  pas  moins  e'xprelTément  les  Donations  à 
être  faites  devant  notaires ,  que  la  coutume  y  aiTujettit  les 
teftamens.  Par  conféqucn;  (î  les  teflamens  ne  peuvent  être 
reçus,  de  l'aveu  même  de  Ricard,  que  par  des  notaires 
ayant  caraftère  dans  le  lieu  où  ils  les  reçoivent ,  de  même 
les  Donations  ne  peuvent  ,  depuis  l'ordonnance  de  1751, 
être  faites  devant  des  notaires  hors  de  leur  rclTort,  en  fuivanc 
les  principes  mêmes  de  ce  jurifconfulte ,  puifque  félon  lui- 
même  ,  des  notaires  hors  de  leur  reflTort  font  des  perfonnes 
privées. 
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nation  entre-vifs  qui  n'eft  point  valable  en  cette 
qualité  ,  ne  peut  pas  valoir  non  plus  comme 
Donation  à  caufe  de  mort  ou  teftamentaire  ,  de 
quelque  forme  qu'elle  foit  revêtue. 

Troisième     Partie. 


.» 


V  •  D&s  perfonms  entre  kfquelUs  les  Donations  entre- 
»^  vifs  peuvent  avoir  Lieu  ,  &  des  chofes  qui  peuvent 
%-f       être  données. 

En  général  ,  il   eft  permis  à  toute  perfonne 
',_  majeure  &  faine  d'entendement,  de  donner,  & 
à  toute  perfonne  majeure  ou  mineure  de  rece- 
voir ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelqu'incapacité 
particulière  dans  la  perfonne  du  donateur  ou  du 
donataire. 
,.       Les  caufes  qui  empêchent  de  donner,  font 
.  îorfque  le  donateur  ne  jouit  pas  de  fes  droits  ; 
par  exemple,  fi  c'eft  un  fils  de  famille  ,  un  muet 
&  fourd  de  naiffance  ,  un  interdit. 

Ceux  qui  font  condamnés  à  mort  naturelle 
ou  civile  ,  ne  peuvent  donner.  Quant  à  celui  qui 
eft  accufé  d'un  crime  capital ,  la  Donation  n'eft 
nulle  qu'autant  que  par  l'événement  il  vient  à 
êtte  condamné.  Mais  s'il  décède  pendant  l'appel, 
fa  Donation  vaut  au  préjudice  du  fifc.  Il  faut 
néanmoins  excepter  de  cette  décifion  les  cou- 
pables de  lèfe-majefté  au  premier  chef,  ou  d'au- 
tres crimes  publics  pour  lefquelsonfaitle  procès 
à  la  mémoire  du  défaut ,  tels  que  le  fuicide  & 
le  duel. 

Lorfque  les  condamnés  par  contumace  meu- 
rent dans  les  cinq  ans,  les  Donations  qu'ils  ont 
faites  fubfiftent. 
♦     Un  tuteur,  curateur,  ou  autre  adminiftrateur. 
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ne  peut  donner  pour  celui  dont  il  prend  foin.  ' 
Un  mineur  en  général  ne  peut  donner  ;  mais  * 
celui  qui  fe  marie  ou  qui  eft  émancipé  par  juf- 
tice ,  peut  difpofer  de  (es  meubles  à  vingt  ans 
accomplis. 

Les  religieux  &  les  religieufes  ne  peuvent 
donner  après  leur  profefîlon. 

Les  perfonnes  auxquelles  on  ne  peut  pas 
donner,  font  premièrement  les  conjoints  qui  ne 
peuvent  rien  fe  donner  entre-vifs. 

Les  concubins,  les  concubines ,  les  adultères 
&  les  bâtards,  ne  peuvent  pareillement  rien  re- 
cevoir ,  fi  ce  n'efl  de  modiques  objets  à  titre 
d'alimens. 

Les  juges  &les  autres  perfonnes  qui  exercent 
le  miniftère  public ,  ne  peuvent  rien  recevoir 
des  accufés ,  ni  même  en  général  des  parties  : 
il  ne  leur  ed  pas  permis  d'en  recevoir  même  de 
légers  préfens ,  en  quoi  la-jurlfprudence  eft  prc- 
fentement  plus  délicate  que  n'étoient  les  an- 
ciennes ordonnances  ,  fuivant  lefqUelles  les  ju- 
ges pouvoient  recevoir  du  vin,  pourvu  qu'il  fût 
en  bouteilles. 

Les  avocats,  les  procureurs ^^  lites^  les  gens 
d'affaires  &  les  folliciteurs  ,  ne  peuvent  rece- 
voir aucune  Donation  de  ceux  dont  ils  font  les 
affaires  pendant  que  le  procès  dure  ;  fauf  ce  qui 
peut  être  du  légitimement  pour  récompenfe  de 
lervices. 

Les  intendans  ,  mandataires  &  procureurs  ad 
négocia,  ne  font  pas  compris  dans  cette  prohi- 
bition, parce  que  leur  fonâionn'eft  pas  préfumée 
leur  donner  afîez  d'empire  pour  extorquer  une 
Donation. 

Un  malade  ne  peut  donner  à  fon  médecin  ^  à  1? 
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tt4,v-^  ff  fon  chirurgien  ,  à  Ton  apothicaire  ,  ni  à  leurs  en* 
'\^4rCr  If  £yp5  pendant  ia  maladie. 

Les  mineurs  &  les  autres  perfonnes  qui  font 
fous  la  puifiance  d'aurrui ,  ne  peuvent  donner 
direftement  ni  indiredemcnt  à  leurs  tuteurs  , 
curateurs  ou  autres  adminillrateurs  ,  durant  le 
temps  de  leur  adminiftration  ,  &  avant  qu'ils 
aient  rendu  compte  &:  payé  le  reliquat  ,  s'ils  en 
doivent  un.  Cette  prohibition  eft  fondée  fur 
l'ordonnance  de  François  1er. ,  article  3 1  ;  fur  la 
déclaration  de  Henri  1 1,  de  1  ^49  ,  &  fur  l'ar- 
ticle 176  de  la  coutume  de  Paris,  qui  eft  en  ce 
point  conforme  au  droit  commun. 

On  excepte  néanmoins  cle  cette  prohibition 
les  pères ,  les  mères ,  &  les  autres  afcendans  qui 
font  tuteurs  ,  curateurs  ou  gardiens  de  leurs  en- 
fans,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  remariés 

L'héritier  préfomptif  qui  le  trouve  tuteur 
ou  curateur  ,  efl  aulîi  excepté  de  la  prohibition. 

Le  fubrogé  tuteur  ceffe  aufli  d'être  prohibé 
dès  que  fa  fonftion  eft  finie  ,  c'eft-à-dire  après 
l'inventaire. 

Après  le  décès  du  tuteur  ,  le  mineur  peut 
donner  à  fes  enfans. 

Les  parens  des  tuteurs  6^  des  curateurs  ,  au- 
tres que  les  enfans  ,  ne  font  point  prohibés,  à 
moins  qu'il  ne  paroilTe  que  ce  foit  un  fîdéi- 
commis  tacite  pour  remettre  à  la  perfonne 
prohibée. 

Un  apprenti  ne  peut  donner  à  fon  maître  ; 
mais  un  compagnon  le  peut ,  parce  que  celui-ci 
n'eft  pas  fous  la  puiiTance  du  maître  comme 
l'apprenti. 

Les  domeftiques  peuvent  auiîl  faire  des  Do- 
^    nations  à  leurs  maîtres. 


DONATION.  335 

Les  novices  ne  peuvent  donner  au  raonaftère 
dans  lequel  ils  font  profeffion  ,  ni  même  à  aucun 
autre  monaftère ,  ii  ce  n'eft  une  dot  ;  laquelle  ne 
doit  pas  excéder  ce  que  les  règlemens  permettent 
de  donner. 

Il  ntû  pas  permis  de  faire  un  don  confî- 
dérable  aux  confefTenrs  ni  aux  directeurs  de 
confcience  ;  &  la  Donation  faite  au  monaftère 
dont  le  confefîeur  ou  diretleur  eft  religieux, 
doit  être  annullée  lorsqu'il  paroît  qu'il  y  a  eu 
de  la  fuggeftion  de  la  part  de  celui-ci. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  que  les  dona- 
teurs furvivent  pendant  un  certain  temps  aux 
Donations  qu'ils  ont  faites  :  il  faut ,  par  exem- 
ple ,  qu'ils  aient  furvécu  quarante  jours  dans  les 
coutumes  de  Poitou ,  de  Normandie  ,  de  Bar  , 
de  Sens ,  d'Auxerre  &  de  Lorris  ,  autrement 
leurs  Donations  feroient  fans  effet.  D'autres 
coutumes  ,  telles  que  celles  d'Auvergne  ,  de 
Blois ,  deNivernois  &  du  Perche,  veulent  qu'on 
répute  Donations  à  caufe  de  mort  celles  que  le 
le  donateur  a  faites  pendant  la  maladie  dont  il 
eft  décédé  ,  ou  pendant  une  maladie  dange- 
reufe. 

L'article  277  de  la  coutume  de  Paris  exige  ^' 
que  le  donateur  foit  en  fanté  pour  donner  en-  ^ 
tre-vifs. 

Mais  fi  la  Donation  avoit  eu  lieu  pendant  une 
maladie  qui  ne  fût  pas  réputée  mortelle  ,  telle 
qu'une  goutte  ,  une  paralyfie  ,  &c.  elle  feroit 
valable  quand  même  il  feroit  furvenu  un  acci- 
dent qui  auroit  fait  périr  le  malade.  Tournet  cite 
un  arrêt  du  26  juin  1 597  ,  qui  jugea  irrévocable 
une  Donation  entre -vifs  faite  par  un  homme 
attaqué  de  la  pierre  ,  deux  jours  avant  de  fubir 
l'opération  de  la  taille. 
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Ricard  rapporte  un  autre  arrêt  du  i6  mars 
1653  ,  qui  jugea  valable  la  Donation  faite  par 
un  nommé  Sifterne  à  fes  enf^ns  en  162.6  ,  à  la 
veille  d'un  voyage  périlleux  qu'il  alloit  faire 
en  Allemagne  pour  venger  la  mort  de  fon 
oncle. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  10  avril  1663  ,  ^^P" 
porté  au  journal  des  audiences ,  il  fut  jugéqu\ine 
Donation  entre  -  vifs  faire  par  un  hydropique 
étoit  valable  ,  lorfque  l'hydropifie  n'étoit  pas 
entièrement  formée.  Dans  l'efpèce  dontils'agif- 
foit ,  Geneviève  Huot ,  donatrice ,  n'étoit  dé- 
cédée qu'un  an  après  la  Donation. 

A  l'égard  des  chofes  qu'on  peut  donner ,  celui 
qui  a  la  capacité  de  dlfpofer  entre-vifs  peut  , 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  donner  tous  fes 
biens  meubles  &"immeubles  ,  pourvu  que  ce  foit 
à  perfonne  capable  &  fans  fraude  ,  &  fauf  le 
droit  acquis  aux  créanciers ,  &  la  légitime  des 
enfans  du  donateur  s'il  y  en  a. 

La  liberté  de  dlfpofer  n'eft  pas  fi  grande  en 
pays  coutumler;  il  faut  diftinguer  les  meubles 
&  les  immeubles. 

Quelques  coutumes  donnant  au  mineur  une 
émancipation  légale  à  l'âge  de  vingt  ans  ,  lui 
permettent  à  cet  âge  de  dilpofer  de  fes  meubles  ; 
quelques-unes  même  lui  permettent  de  le  faire 
plutôt  :  d'autres  ,  au  contiaire  ,  où  les  émanci- 
pations légales  ne  font  point  connues  ,  ne  per- 
mettent aucune  difpofition  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans.  Celle  de  Paris,  article  zyz,  permet 
à  celui  qui  fe  marie  ou  qui  a  obtenu  bénéfice 
d'âge  enthcrlné  enjuftice  ,  ayant  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis  ,  de  dlfpofer  de  (es  meubles. 

11  eft  permis  communément  de  donner  entre- 
vifs 
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vifs  la  totalité  de  fes  meubles  ;  il  y  a  néanmoins 
quelques  coutumes  qui  reflreignent  cette  faculté 
à  la  moitié  des  meubles  relativement  au  donateur 
qui  a  des  enfans  :  d'autres  ,  comme  celle  de  Lou- 
dunois,  ne  permettent  de  difpofer  que  du  tiers  des 
propres,  &:  veulent  qu'à  défaut  de  propres,  les 
acquêts  y  foient  fubrogés  ;  &  qu'à  défaut  de 
propres  &  d'acquêts  ,  ils  foient  repréfentés  par 
les  meubles  ,  de  manière  qu'en  ce  cas  on  n'en 
peut  donner  que  le  tiers. 

A  l'égard  des  immeubles^  il  faut  diftinguer 
les  acquêts  Se  les  propres. 

La  difpolition  des  acquêts  eft  en  général  beau- 
coup plus  libre  que  celle  des  propres;  il  y  a  ce- 
pendant quelques  coutumes  qui  la  reflreignent 
pour  les  Donations  entre-vifs  ,  foit  en  fixant  pu- 
rement &:  fimplement  la  quotité  que  l'on  peut 
donner  ,  foit  en  fubrogeant  les  acquêts  aux  pro- 
pres, comme  fait  la  coutume  de  Loudunois. 

La  plupart  des  coutumes  permettent  de  don- 
ner entre-vifs  la  totalité  des  propres  ;  il  y  en  a 
néanmoins  quelques-unes  qui  ne  permettent  d'en 
donner  que  le  tiers  ou  autre  quotité. 

Quatrième     partie. 

De  f  acceptation  de  la  Donation  6*  de  la  tradition 
des  chofes  données. 

Les  Donations  entre-vifs  étant  des  contrats 
fynallagmatiques  ,  il  en  réfulte  que  pour  qu'ils 
foient  parfaits ,  il  faut  le  concours  de  deux 
volontés  ;  favoir ,  celle  du  donateur  qui  fait  la 
libéralité  ,  &  celle  du  donataire  qui  l'accepte. 
Mais  aufîl-tôt  que  l'acceptatioa  a  eu  lieu,  le 
Tomt  XX,  Y 
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donateur  eft  lié  ,  &  il  peut  être  contraint  à  dé- 
livrer la  chofe  donnée. 

La  formalité  de  l'acceptation  eft  tellement 
néceflaire  pour  la  validité  d'une  Donation  entre- 
vifs ,  que  ni  l'églife  ,  ni  les  mineurs  n'ont  été 
exemptés  de  la  rigueur  delà  loi  à  cet  égard. 

La  Donation  étant  un  contrat  obligatoire  en- 
tre le  donateur  &  le  donataire ,  l'acceptation 
doit  être  faite  par  le  donataire  en  perfonne ,  ou 
par  fon  procureur  général  ou  fpécial.  Ainfi  l'ac- 
ceptation d'un  tiers  lans  pouvoir  feroit  inutile  , 
à  moins  qu'elle  ne  fut  ratifiée  par  le  donataire 
du  vivant  du  donateur. 

Comme  l'acceptation  ne  forme  qu'un  f?ul  & 
même  contrat  avec  la  Donation,  dont  elle  eft 
une  partie  néceflaire  ,  il  faut  par  conféquent 
qu'elle  foit  aufli  confiante  &  aufîi  folemnelle  que 
la  Donation  même.  C'eft  pourquoi  l'article  5  de 
l'ordonnance  de  173 1  a  ordonné  que  dans  le 
cas  où  la  Donation  auroit  été  acceptée  par  un 
tiers  qui  auroit  déclaré  fe  porter  fort  pour  le 
donataire  abfent  ,  elle  n'auroit  d'effet  que  du 
jour  de  la  ratification  expreffe  que  le  donataire 
en  auroit  faite  par  ade  pafTé  pardevant  no- 
taires ,  duquel  aûe  il  refteroit  minute. 

La  même  loi  a  défendu  aux  notaires  &  tabel- 
lions d'accepter  aucune  Donation  pour  des  dona- 
taires ablens ,  à  peine  de  nullité  de  ces  fortes  de 
ftipulations. 

Selon  le  droit  romain,  il  n'étoit  pas  néceflaire 
que  l'acceptation  fût  faite  en  termes  formels , 
elle  pouvoit  fe  fuppléer  par  équipollence  ,  at- 
tendu que  c'efl  une  maxime  établie  par  plu- 
lîeurs  loix ,  que  celui  qui  agrée  par  effet  ,  eft 
réputé  avoir  î'uffifamment  confirmé  ôc   accepté 
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ce  qui  a  été  fait  en  la  faveur  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
aucun  afte  par  écrit  de  fon  acceptation.  Mais 
parmi  nous  on  n'admet  point  cette  équipolence , 
&  les  Donations  ne  peuvent  être  valables  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  acceptées  exprellement  & 
en  termes  formels  par  le  donataire  :  l'ordonnance 
défend  même  aux  juges  d'avoir  aucun  égard  aux 
circonftances  dont  on  prétendroit  induire  une 
acceptation  tacite  ou  préfumée ,  6c  cela  quand 
même  le  donataire  auroit  été  préfent  à  l'afte 
de  Donation  &  qu'il  l'auroit  figné ,  ou  qu'il  fe- 
roit  entré  en  poffefîion  des  chofes  données. 

Lorfque  le  donataire  eft  mineur  de  vingt-cinq 
ans,  ou  interdit  par  autorité  de  juftice, l'accepta- 
tion peut  être  faite  pour  lui ,  foit  par  fon  tuteur 
ou  curateur ,  foit  par  fon  père ,  fa  mère  ,  fon 
aïeul  ou  quelqu'autre  afcendant ,  même  du  vi- 
vant du  père  &  de  la  mère ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre  cette 
acceptation  valable.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 7  de  l'ordonnance  des  Donations. 

Suivant  l'article  8 ,  l'acceptation  d'une  Dona- 
tion peut  pareillement  être  faite  par  les  admi- 
niftrateurs  des  hôpitaux  &  des  autres  établiffe- 
mens  de  chatité  autorifés  par  lettres-patentes , 
ainfi  que  par  les  curés  &  les  marguilliers ,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  quelque  Donation  entre- vifs  faite 
pour  le  fervice  divin  ,  pour  fondation  particu- 
lière, &  pour  la  fubfiftance  &  le  foulagement  des 
pauvres  de  leur  paroiffe. 

Mais  les  femmes  mariées  qui  font  fous  la 
puiffance  de  leurs  maris ,  étant  dans  une  interdic- 
tion perpétuelle ,  ne  peuvent  accepter  aucune 
Donation  fans  être  pour  cet  effet  autorifées  par 
leurs  maris ,  ou  à  leur  refus ,  par  la  juflice.  Cette 
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décifion  de  l'ordonnance  s'applique  même  aux 
femmes  non  communes  en  biens  avec  leurs  ma- 
ris ,  ou  qui  ont  été  féparces  par  fentence  ou  par 
arrêt. 

Le  légiflateur  a  néanmoins  fait  une  exception 
relativement  aux  Donations  faites  à  la  femme 
pour  lui  tenir  lieu  de  biens  paraphernaux  dans 
les  pays  où  les  femmes  mariées  peuvent  pofféder 
des  biens  de  cette  qualité.  11  a  déclaré  qu'il  n'en- 
tendoit  rien  innover  à  cet  égard. 

On  fait  que  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les 
femmes  peuvent  en  fe  mariant ,  fe  conftituer  en 
dot  une  partie  de  leurs  biens ,  &  fe  réferver  la 
jouiffance  de  l'autre  partie  ;  les  biens  ainli  réfer- 
yés  fe  nomment  paraphernaux. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  qui  ne  font 
pas  du  reffort  du  parlement  de  Paris,  les  fem- 
mes mariées  ont  la  liberté  de  dilpofer  à  leur 
gré  de  leurs  biens  paraphernaux  ,  tant  en  ufu- 
fruit  qu'en  propriété  :  ainfi  elles  peuvent  accep- 
ter fans  l'autorité  de  leurs  maris,  les  libéralités 
qui  leur  font  faites  durant  leur  mariage  ,  pour 
leur  tenir  lieu  de  biens  paraphernaux. 

Mais  dans  les  provinces  de  droit  écrit  qui 
font  du  refTort  du  parlement  de  Paris  ,  le  pou- 
voir des  femmes  fur  leurs  biens  paraphernaux, 
eft  beaucoup  plus  limité  ;  il  ne  s'étend  qu'à 
l'ufufruit  ,  &  les  femmes  mariées  ne  peuvent 
pas  plus  contrader ,  lans  l'autorité  de  leurs  ma- 
ris ,  pour  les  biens  paraphernaux  ,  que  pour  les 
biens  dotaux  ;  ainfi  leur  pouvoir  flir  les  biens  pa- 
raphernaux y  eft  à-peu-près  le  même  que  celui 
des  femmes  non  communes  ou  féparées  en  pays 
coutumier;  c'eft  pourquoi  comme  ces  dernières 
ne  peuvent  accepter  fans  i'auioriiation  de  leurs 
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maris  ,  les  Donations  qui  leur  font  faites  ,  quoi- 
qu'elles en  aient  inconteflablement  l'ufufruit 
libre,  il  s'enfuit  de  même  que  les  femmes ,  dans 
les  pays  de  droit  écrit  du  reffort  du  parlement 
de  Paris  ,  ne  peuvent  pas  non  plus  accepter ,  fans 
l'autorifation  de  leurs  maris ,  les  Donations  qu'on 
leur  fait  pour  tenir  lieu  de  biens  paraphernaux  , 
puifqu'elles  n'en  ont  de  libre  que  l'ufufruit ,  6c 
non  la  propriété. 

Le  légiflateur  a  pareillement  excepté  des  dif- 
pofitions  de  la  loi  concernant  la  nécefTité  &  la 
forme  de  l'acceptation  ,  les  Donations  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  conjoints  ou  à  leurs  en- 
fans  à  naître  ,  foit  par  les  conjoints  eux-mê- 
mes (*) ,  foit  par  des  afcendans  ou  des  parens 
collatéraux ,  &  même  par  des  étrangers.  Ces  Do- 
nations ne  peuvent  être  attaquées  ni  déclarées 
nulles  fous  prétexte  du  défaut  d'acceptation. 

Cette  loi  eft  fondée  fur  ce  que  la  faveur  due 
aux  contrats  de  mariage  ,  fait  regarder  l'accep- 
tation comme  véritablement  accomplie  par  le 
mariage  fubféquent  :  en  effet  les  conjoints  par 
la  confommation  de  leur  mariage  ,  acceptent  & 
ratifient  les  conventions  inférées  dans  leur  con- 
trat. 


(*)  Par  arrêt  du  1 3  mars  1741  ,  confirmatif  d'une 
fcntence  du  cliâcelec  de  Paris ,  le  parlement  a  jugé  en  faveur 
du  duc  d'Olonne  ,  contre  les  créanciers  du  duc  de  Bouîte- 
ville,  que  ce  dernier  avoit  pu,  quoique  mineur,  donner 
valablement  parfon  contrat  de  mariage  ,  la  propriété  de  tous 
fes  biens  à  fon  premier  fils  mâle  à  naître. 

Les  créanciers  du  due  de  Boutevilk  foutenoient  la  nul- 
lité de  cette  Donation  ,  fur  le  fonden^nt  que  les  mineurs 
font  incapables  de  donner  j  mais  cette  incapaci:é  cejTe  à 
l'égard  des  Donations  de  la  natme  de  celle  dont  il  s'agiiibk» 
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La  jiirlfprudence  des  arrêts  avoit  établi  la 
même  règle  long-temps  avant  l'ordonnance  des 
Donations. 

Une  Donation  faite  en  faveur  du  donataire 
&  de  fes  enfans  nés  &  à  naître  ,  &  qui  charge 
le  donataire  d'une  fubrtitution  envers  (es  enfaus 
ou  envers  d'autres ,  nés  ou  à  naître ,  eft  parfaite 
par  la  feule  acceptation  du  donataire  ,  quand 
même  la  Donation  ne  feroit  pas  faite  par  contrat 
de  mariage ,  &  que  les  donateurs  feroient  des 
collatéraux  ou  des  étrangers  (*).  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  1 1  de  l'ordonnance  de  173  i  , 
&  Ricard  atteile  que  telle  étoit  la  jurifprudence 
fuivie  de  fon  temps. 

L'ordonnance  ajoute  par  l'article  12,  que  fi 
la  Donation  eft  faite  à  des  enfans  nés  &  à  naître 
en  général  ,  l'aceptation  des  enfans  déjà  nés 
fuffira  pour  rendre  la  Donation  valable  en  fa- 
veur des  enfans  à  naître. 

Il  femble  par  cette  difpofition  que  le  légif- 
lateur  ait  voulu  que  tous  les  enfans  nés  remplif- 
fent  la  formalité  de  l'acceptation.  On  demande 
néanmoins  fi  lorfqu'une  partie  des  enfans  nés  n'a 
point  accepté  ,  ils  ne  doivent  point  profiter  du 
bénéfice  de  l'acceptation  que  les  autres  ont 
faite  ? 

Il  paroît  qu'en  ce  cas  on  doit  diftinguer  comme 
daHS  les  legs  ,  fi  les  donataires  font  conjoints 
par  les  paroles  ou  par  la  chofe  feulement ,  ou 

(  *  )  Il  y  a  cette  différence  entre  les  Donations  dont  il  s*agit 
ici  &  celles  qui  font  faites  par  contrat  de  mariage  ,  qu'il 
n'eft  même  pas  néceffaire  pour  la  validité  de  ces  dernières  , 
que  l'acceptation  du  premier  donataire  y  foit  exprimée ,  au 
lieu  qu'il  faut  qu'elle  le  foit  dans  les  autres. 
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par  les  paroles  &  par  la  chofe  tout  à  la  fois. 

Si  les  donataires  ne  font  conjoints  que  par  les 
paroles  comme  quand  on  donne  à  chacun  des 
enfans  une  partie  diftindle  &  féparée  dans  la 
chofe  ,  l'acceptation  de  l'un  ne  peut  point  fervir 
à  l'autre  :  la  raifon  en  eft  que  chaque  enfant  éiant 
donataire  particulier  de  fa  portion ,  il  faut  au- 
tant d'acceptations  qu'il  y  a  de  portions. 

Mais  fi  les  donataires  étoient  conjoients  par 
les  paroles  &  par  la  chofe  ,  comme  dans  cette 
phrafe  ,ye  donne  mes  vignes  aux  enfans  £un  tel 
nés  &  à  naître  ;  ou  même  quand  ils  ne  feroient 
conjoints  que  par  la  chofe,  le  droit  d'accroifle- 
ment  ayant  lieu  dans  ces  cas  ,  l'acceptation  d'un 
des  enfans  donataires  fuffiroit  pour  rendre  vala- 
ble la  Donation ,  non-feulement  en  faveur  des 
enfans  à  naître  ,  mais  encore  en  faveur  de  ceux 
qui  feroient  nés  &  qui  n'auroient  point  accepté. 
En  effet  fi  la  Donation  n'étoit  pas  valable  parle 
défaut  d'acceptation  relativement  aux  enfans 
nés  qui  n'auroient  point  accepté  ,  le  donateur 
ni  fes  héritiers  n'en  profiteroient  pas  ,  &  le  béné- 
fice tovirneroit  au  profit  feul  de  l'entant  dona- 
taire qui  auroit  accepté  ,  lequel  de  fon  côté 
ieroit  non  recevable  à  contefter  la  forme  du 
contrat  qui  lui  ferviroit  de  titre. 

Ricard  ,  qui  tient  cette  opinion ,  (*)  »  rapporte 
pour  la  confirmer,  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  rendu  le  i  Mars  1 6  s;  7  dans  l'efpèce  fui- 
vante  :  une  mère  qui  s'étoit  remariée  avoit 
donné  à  deux  enfans  qu'elle  avoit  d'un  premier 


(*)  Voyez  le  nombre  871  ,  fe£lion  première,  tîit  cha- 
pitre 4  ,  de  la  première  partie  du  traite  des  Donations  ue 
cec  auteviE. 
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lit ,  fa  part  des  conquets  de  la  première  commu- 
nauté :  la  Donation  n'ayant  été  acceptée  que  par 
l'un  des  donataires  ,  la  donatrice  la  révoqua  à 
l'égard  de  l'autre  :  mais  l'arrêt  cité  confirma  la 
fentence  dont  étoit  appel ,  par  laquelle  il  avoit 
été  ordonné  que  nonobftant  la  révocation ,  la 
Donation  fortiroit  fon  effet  pour  le  tout. 

Maynard  ,  la  Roche-Flavin  &  le  préfident 
Cambolas  nous  apprennent  qu'autrefois  le  par- 
lement de  Touloufe  étoit  dans  l'ufage  de  refti- 
tuer  l'éçilife  &  les  mineurs  contre  le  défaut  d'ac- 
ceptation  des  Donations  ;  mais  cette  jurifpru- 
dence  a  été  abrogée  par  l'article  14  de  l'ordon- 
nance de  173 1.  Suivant  cette  loi,  l'égliie  ,  les 
hôpitaux  ,  les  mineurs  ,  les  interdits  &  en  géné- 
ral tous  ceux  qui  jouiffent  des  privilèges  des 
mmeurs  ,  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  rertitués 
contre  le  défaut  d'acceptation  des  Donations 
entre  vifs  :  mais  fi  les  tuteurs  des  mineurs  ,  les 
curateurs  des  interdits  ouïes  adminiilrateurs  des 
églifes  ont  négligé  d'accepter  des  Donations 
faites  en  faveur  de  ceux  dont  les  intérêts  leur 
étoient  confiés ,  ils  font  refponfables  de  cette 
négligence  ,  &  doivent  indemnifer  les  parties 
intéreffées  jufqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'el- 
les auroient  retiré  de   ces  Donations. 

Ce  n'efi:  pas  affez  qu'une  Donation  foit  accep- 
tée ,  il  faut  aufii  pour  qu'elle  foit  valable  ,  qu'elle 
foit  accompagnée  de  la  tradition  des  chofes 
données. 

On  diftingue  deux  fortes  de  traditions  ;  favoir, 
la  tradition  réelle  &  la  tradition  feinte. 

La  tradition  réelle  efl  celle  par  laquelle  le 
donateur  fe  deiîaifit  réellement  &  de  fait ,  en 
rendant  le  donataire  poffeffeur  de  la  chofe 
donnée. 
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La  tradition  feinte  eft  celle  par  laquelle  le  do- 
natenr  en  fe  dépouillant  de  la  propriété  de  la 
chofe  donnée,  en  retient  néanmoins  la  jouiffance 
à  titre  de  conftitut  &  de  précaire  ou  d'ulufruit. 

Cette  dernière  tradition  fut  d'abord  inconnue 
dans  notre  droit  coutumier,  oii  l'on  n'admet- 
toit  d'autre  tradition  que  celle  qui  étoit  réelle  : 
mais  lorsqu'on  réforma  les  coutumes  ,  les  rédac- 
teurs imbus  des  maximes  du  droit  romain  dont 
l'étude  commençoit  alors  à  reprendre  vigueur  , 
introduifirent,  en  conformité  des  loix  romaines, 
les  traditions  feintes  par  la  claufe  de  conftitut 
&  de  précaire  ou  par  la  rétention  d'ufufruit. 
C'eft  ainfi  que  par  l'article  275  de  la  coutume 
de  Paris  ajouté  lorfqu  on  la  réforma  ,  il  eft  dit  : 
44  Ce  n'eft  donner  &  retenir  ,  quand  l'on  donne 
»  la  propriété  d'aucun  héritage  ;  retenu  à  foi  l'u- 
»  fufruit  à  vie  ou  à  temps  ;  ou  quand  il  y  a  claufe 
»  de  conftitut  ou  précaire ,  ÔC  vaut  telle  Do- 
»  nation  ?>. 

Cette  difpofition  a  été  étendue  à  toutes  les  cou- 
tumes qui  n'ont  point  de  difpofitions  contraires. 

Comme  le  deffaififfement  actuel  des  choies 
données  efl:  ce  qui  caraclérife  particulièrement 
de  la  part  du  donateur  la  Donation  entre-vifs , 
il  faut  en  conclure  que  fi  une  telle  Donation 
avoit  pour  objet  des  chofes  oui  n'appartinflent 
point  au  donateur  ,  ce  feroit  une  hbéralité  il- 
lufoire  ,  attendu  qu'elle  ne  pourroit  être  accom- 
pagnée de  tradition.  C'eft  pour  cela  que  l'arti- 
cle 15  de  l'ordonnance  de  173  i  a  prononcé  la 
peine  de  nullité  contre  les  Donations  entre-vits 
qui  comprendroient  d'autres  biens  que  ceux 
dont  la  propriété  appartiendroit  aftuellement 
au  donateur,  La  loi  a  de  plus  étendu  cett&peine 
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aux  Donations  des  biens  préfens  &  à  venir  (*)  ; 

{*)  Obfervez  que  la  rigueur  de  cette  difpofition  ne  s'ap- 
plique point  aux  Donations  fiites  par  contrat  de  mariage 
en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs  defcendans ,  même  par 
des  collatéraux  ou  par  des  étrangers.  Ces  Donations  peuvent 
comprendre  les  biens  à  venir  comme  les  biens  préfens.  Dans 
ce  cas ,  le  donataire  a  le  choix  de  prendre  les  biens  tels 

3u'ils  fe  trouvent  lors  du  décès  du  donateur ,  en  payant  les 
ettes  &  les  cliarges ,  même  celles  qui  font  poftérieures  à  la 
Donation  ;  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  exiiloient  dans  le 
temps  qu'elle  a  été  faite  ,  auquel  cas  il  ne  doit  être  tenu 
que  des  charges  dont  ces  biens  étoient  alors  affeftés.  Ceft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  17  de  l'ordonnance  citée. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  deux  raifons  princi- 
pales :  l'une  que  les  contrats  de  mariage  étant  de  droit 
public  &  les  aâ:es  les  plus  importans  de  la  fociété ,  on  ne 
peut  trop  les  favorifcr  ni  donner  trop  de  facilités  aux  parens 
pour  les  engager  à  établir  leurs  enfans  :  l'autre  raifon  con- 
fifte  en  ce  qu'il  eft  naturel  que  quand  les  parens  marient 
leurs  enfans ,  ils  penfent  à  leur  poftérité  &  fafrent  en  coa- 
lequence  des  arrangemens  pour  leur  fucceflion.  Ainfi  les 
contrats  de  mariage  participent  en  même-temps  de  la  nature 
des  ades  entre-vifs ,  &  de  celle  des  difpofuions  teftamen- 
taires.  Et  quoiqu'ils  loient  revêtus  de  la  forme  des  aftes 
entre- vifs  ,  ils  contiennent  néanmoins  toujours  des  difpo- 
fitions  qui  ne  s'exécutent  qu'après  la  mort  des  conjoints,  & 
très-fouvent  des  difpofîtions  qui  ne  doivent  être  accomplies 
qu'après  la  mort  de  leurs  parens.  D'ailleurs  quoique  les 
difpofîtions,  foit  entre- vifs  ou  à  caufe  de  mort,  que  les  con- 
trats de  mariage  contiennent ,  foient  des  actes  de  libéralité  , 
elles  fonc  auffi  en  un  fens  de  véritables  conventions  :  la 
laifonen  eft  qu'un  contrat  de  mariage  eft  un  vrai  traité  entre 
les  deux  familles  qui  s'unifTent.  Ceft  pourquoi  ,  réuniffant 
les  prérogatives  des  ades  entre-vifs  ,  celles  des  difpofîtions 
â  caufe  de  mort ,  &  celles  des  conventions  ,  il  n'eft  pas 
furprenant  que  la  nature  d'un  pare'l  a£le  l'ait  fait  alTranchk 
de  plufieurs  des  règles  qui  n'ont  lieu  que  pour  les  Dona- 
tions entre-vifs  feulement  ,  ou  pour  les  feules  difpofîtions  a 
caufe  de  mort  y  ou  pour  les  conventions  ordinaires.. 
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quand  même  le  donataire  auroit  été  mis  en 
poffeiTion  des  biens  préfcns^  durant  la  vie  du 
donateur. 

Une  Donation  feroit  pareillement  vicieufe  & 
fujette  à  la  peine  de  nullité  ,  fi  en  ne  compre- 
nant que  les  biens  préfens  elle  étoit  faite  à 
condition  que  le  donataire  i'eroit  tenu  de  payer 
les  dettes  de  la  fuccefTion  du  donateur  ,  ou  as- 
treint à  d'autres  charges  que  celles  qui  exilloient 
dans  le  temps  de  la  Donation.  La  raifon  en  eft 
qu'une  telle  condition  laiffant  au  donateur  la 
liberté  de  contrafter  autant  de  dettes  qu'il 
jugeroit  à  propos  à  la  charge  du  donataire  ,  il 
pourroit  rendre  fa  libérahté  inutile  :  ce  feroit 
par  conféquent  le  cas  d'appliquer  la  règle  don- 
ner &  retenir  ne  vaut ,  puifqu'en  effet  par  le 
moyen  de  la  condition  dont  il  s'agit ,  le  donateur 
retiendroit  tacitement  ce  qu'il  donneroit  (*). 

Il  faut  donc  ,  conformément  à  l'article  i6  de 
l'ordonnance  de  173 1  ,  établir  pour  principe 
certain  que  les  Donations  faites  fous  des  con- 
ditions dont  l'exécution  dépend  de  la  feule  vo- 
lonté du  donateur  ,  font  nulles. 

La  même  loi  veut  que  li  le  donateur  s'eft 
réfervé  la  liberté  de  difpofer  d'un  effet  com- 
pris dans  la  Donation  ou  d'une  fomme  fixe  à 
prendre  fur  les  biens  donnés ,  cet  effet  ou  cette 
fomme  ne  puiffent  être  compris  dans  la  Dona- 
tion ,  quand  même  le  donateur  feroit  décédé 
fans  en  avoir  difpofé  (**).  Dans  ce  cas ,  l'effet 


(  *  )  Mais  rien  n'empêche  que  la  Donation  ne  foie  faite 
à  la  charge  par  le  donataire  d'acquitter  les  dettes  contrac- 
tées jufqu'alors  par  le  donateur. 

(  **  )  Les  dirpofuions  de  l'article  1 6  ne  s'étendent  pas 
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ou  la  fomme  réfervés  doivent  apparrenir  aux 
héritiers  du  donateur. 

Mais  ii  le  donateur  a  exprefTément  déclaré 
que  dans  le  cas  oii  il  mourroit  (ans  avoir  dif- 
pofé  de  la  chofe  réfervée ,  il  vouloit  qu'elle 
appartint  au  donataire ,  cette  ftipulation  feroit- 
elle  exécutée  ,  ou  les  héritiers  feroient-ils  fon- 
dés à  la  faire  regarder  comme  inutile  ,  &  par 
conféquent  à  prétendre  la  propriété  de  la  chofe 
réfervée  ? 

Les  uns  fe  font  déclarés  en  faveur  du  dona- 
taire ,  &  ont  fondé  leur  opinion  fur  deux  arrêts , 
l'un  du  14  février  1638  ,  &  l'autre  du  z  juillet 
1659. 

Les  autres  au  contraire  ont  embrafîe  le  parti 
des  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire  , 
&  c'eftce  dernier  fentiment  qu'il  fautfuivre.  En 
effet  ,  il  faut  pour  la  perfeftion  d'une  Do- 
nation entre-vifs  que  le  donateur  ait  confom- 
iTîé  fa  volonté  en  rédigeant  l'afte  ,  &  qu'il  ne 
foit  refté  aucune  incertitude  fur  le  fort  des 
chofes  données.  Ainfi  on  doit  conclure  que  la 
réferve  dont  il  s'agit  rendant  la  Donation  im- 


aux  Donations  faites  par  contrat  de  mariage.  Cette  loi  n'a 
réprouvé  les  Donations  faites  à  des  conditions  qui  dépen- 
dent de  la  volonté  du  donateur ,  ic  n'a  retranché  des 
chofes  données  celles  don:  il  s'eft  réiervé  la  liberté  de  dif- 
pofer,  qu'à  caufe  c]ue  dans  l'un  &  dans  l'autre  île  ces  deux 
cas  ,  le  donateur  donne  &  letient  ;  ce  qui  eft  contraire  à 
l'irrévocabilité  requife  pour  la  validité  des  Donations,  Mais 
comme  la  règle  donner  &  retenir  ne  vaut,  ne  s'applique 
point  aux  Donations  faites  par  contrat  de  mariage  ,  il  faut 
en  conclure  que  ces  forces  de  Donations  ne  font  pas  fufcep- 
tibles  des  nullités  &  des  retranchemens  prononcés  par  l' ar- 
ticle i5.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'arcicie  18. 
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parfaite  quant  à  la  chofe  réfervée  ,  cette  chofe 
doit  appartenir  à  l'héritier  du  donateur.  Le  par- 
lement de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  3 
avril  1648,  rapporté  par  Ricard. 

Telle  eft  aufli  la  décifion  de  plufieurs  'coutu- 
mes :  l'article  212  de  celle  de  Bourbonnois  eft 
ainfi  conçu  :  Donation  entre-  vifs  de  biens ,  retenue 
certaine  fomme  de  deniers  ,  ou  partie  defdits  biens  , 
pour  en  difpoferàfon  plaifir  &  volonté  ,  ejl  bonne  , 
quant  aux  biens  non  retenus.  Les  coutumes  de 
Sedan  &  d'Auvergne  difent  pareillement  que 
les  biens  ou  deniers  que  le  donateur  aura  rete- 
nus appartiendront  à  fes  héritiers  &  non  au  do- 
nataire. 

Enfin  une  jurifprudence  contraire  feroit  for- 
mellement oppofée  à  l'ordonnance  des  Dona- 
tions qui  veut  que  la  fomme  réfervée  dont  le 
donateur  n'a  pas  difpofé  de  fon  vivant ,  appar- 
tienne à  fes  héritiers  nonobjlant  toutes  claufes  ou 
Jlipulatio  ns  à  ce  contraires. 

Lorfqu'une  Donation  entre-vifs  renferme  des 
meubles  ou  effets  mobiliers  dont  il  n'y  a  point 
de  tradition  réelle ,  il  efl  néceflaire  d'en  faire  un 
état  figné  des  parties  ,  lequel  doit  demeurer 
annexé  à  la  minute  de  la  Donation  ,  fmon  le 
donataire  ne  peut  exiger  aucun  de  ces  meubles 
Ou  effets  mobiHers.  C'efl  une  difpofition  de  l'ar- 
ticle 15  (*). 


(*)  Formvle  d'une  Donation  de  chofes  mobilières. 

Pardevant  ,   &c.  fut  préfent  le  fieur  Charles  Gialet  , 

marcliand  épicier,  demeurant  à  Paris,  rue paroifTc 

Saint 

Lequel  voulant  donner  à  Louis  Gralet ,  fon  neveu  ,  des 
marques  de  ramitié  qu'il  a  pour  lui ,  en  l'aidant  à  faire  un 
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Depuis  la  pubrication  de  l'ordonnance  ,  on  a 
agité  la  queftion  de  favoir  ce  qui  conftitue  la 

ctablifremenc  avantageux  ,  a  par  ces  préfentes ,  donné ,  fous 
le  titre  de  Donation  entre-vih  &  irrévocable,  en  la  meil- 
leure forme  que  faire  fe  peut,  audit  Louis  Graler,  garçon 

épicier  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue paroilFe  Saint. ..... 

à  ce  prêtent  Si.  acceptant  toutes  les  marchandifes  d'épicerie 
qui  fe  trouvent  a(f^uelIeHient  dans  la  bout;que  du  donateur  , 
&  qui  font  coniprifes  dans  l'état  efliaiatif  qui  en  a  été  fait 
entre  les  parties  i  lequel  état  eft  à  leur  réquilition  demeuré 
ci-joint ,  après  qu'elles  l'ont  eu  lîgnt  &  paraphé  en  préfence 
des  notaires  fouflignés. 

Pour  ,  par  le  donataire,  jouir  ,  faire  &  difpofer  en  pleine 
propriété  ,  à  compter  de  ce  jourd'hui ,  de  toutes  les  marchan- 
difes contenues  audit  état;  à  l'effet  de  quoi  il  reconnoît  que 
le  donateur  lui  en  a  fait  la  tradition  réelle ,  dont  il  le  quittt 
&  remercie. 

Comme  auffi  &  par  ces  mêmes  prcfentes ,  ledit  fieur 
Charles  Gralet  donne  au  même  titre  de  Donation  entre- 
vifs audit  lîeur  fon  neveu,  ce  acceptant  ,  la  fomme  de  dix 
mille  livres  une  fois  payée,  â  prendre,  après  le  décès  du  dona- 
teur ,  fur  les  plus  clairs  &:  apparens  biens  de  fa  fuccedion  , 
&  fpécialement  fur  une  maiion  à  lui  appartenante  ,  fifc  à 

Paris ,  rue tenant  d'une  part  à d'autre 

à Sec,  de  la  propriété  de  laquelle  maifon  ,  ainfl 

affeûée  au  payement  de  ladite  fomme  de  dix  mille  livres  , 
le  donateur  s'eft  dès  à  préfent  &  jufqu'à  due  concurrence  , 
démis  en  faveur  du  donataire  ,  confentant  qu'il  en  foit  faifi 
&  mis  en  polTeffion  par  qui  Se  ainfi  qu'il  appartiendra,  conf- 
tituant  à  cette  fin  pour  fon  procureur  ,  le  porteur  des  pré- 
fentes  ,  auquel  il  donne  tout  pouvoir  de  ce  faire  ,  fous  con- 
dition néanmoins  que  ledit  fieur  donateur  confervera  durant 
fa  vie  la  jouiiïance  de  ladite  fomme  de  dix  mille  livres  ; 
laquelle  jouifTance  il  fe  réferve  à  titre  de  conftitut  Se  précaire, 
jufqu'au  jour  de  fon  décès,  duquel  jour  elle  fera  réunie  & 
conlolidée  à  la  propriété. 

Cette  Donation  faite  pour  les  caufes  fufdites  ,  &  parce 
que  telle  eft  la  volonté  du  donateur. 

Ces  préfèntcs  leront  infinuccs. 
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tradition  relativement  à  une  Donation  de  rentes 
fur  la  ville.  Un  héritier  prétendant  que  c'étoit 
la  fignlfîcation  feule  de  la  Donation  faite  au 
payeur  qui  faififfoit  &  qui  pouvoit  opérer  la  tra- 
dition ,  conteftoit  la  validité  d'une  pareille  Do- 
nation ,  fur  le  fondement  qu'elle  n'avoit  point 
été  fignifiée  au  payeur  :  mais  par  arrêt  du  19 
août  1739  ,  le  parlement  jugea  la  Donation  va- 
lable ,  nonobftant  ce  défaut  de  fignification. 

Cinquième      partie. 

Du  contrôle  ,  de  Vïnjinuatîon  &  des  droits  auxquels 
Us  Donations  font  ajfujetties- 

L'article  44  du  tarif  du  contrôle  du  29  fep- 
tembre  1722  ,  veut  que  pour  les  Donations 
€ntre-vifs  ,  par  toutes  fortes  d'aftes ,  foit  par 
démiflion  ,  abandonnement  en  avancement  de 
droits  fucceiîifs  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que 
ce  puiffe  être  ,  foit  de  meubles  ou  immeubles 
donnés  en  propriété  ,  les  droits  de  contrôle 
fuient  payés  fur  le  pied  réglé  pur  les  articles 
3  &  4  du  tarif. 

Et  l'article  45  porte  que ,  pour  les  Donations 
d'ufufruit ,  de  penlion  ou  rente  viagère ,  les 
droits  de  contrôle  feront  payés  fur  le  pied  de 
l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de  l'ufufruit , 
penfion  ou  rente ,  à  raifon  du  denier  dix  ,  fui- 
vant  l'article  3  du  tarif;  &  que  ,  pour  celles  qui 


Car  ainfi  ,  &c.  promettant ,  &c.  obligeant ,  &c.  renon- 
çant ,  &c.   Fait  &  pafTé  à  Paris  ,  en  l'étude  de  M 

l'un  des  notaires  fouflîgnés ,  le  premier  décembre  mil  fept 
.  cens  foixante-dix-fepc,  &  ont  figné. 
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ne  contiendront  point  d'évaluation ,  le  droit  fera 
perçu  fuivant  l'article  4. 

Le  droit  de  contrôle  doit  donc  être  perçu  fur 
la  valeur  entière  de  tous  les  biens  ,  meubles  & 
immeubles  donnés  en  propriété  ,  lorfqu'ils  font 
déûgnés  ou  évalués  ;  &  à  raifon  du  capital  au 
denier  dix  du  produit  annuel ,  s'il  n'eft  donné 
qu'un  ufufruit;  &  à  défaut  d'évaluation  ou  de 
déiîgnation  ,  il  eft  dû  le  plus  fort  droit  de  corv- 
trôle  pour  la  Donation  ,  foit  en  propriété ,  foit 
en  ufufruit. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  principes  que 
par  deux  décifions  des  30  avril  1724  &  7  mai 
17^1  ,  le  confeil  a  jugé  que  le  droit  de  contrôle 
des  Donations  étoit  dû  fur  la  valeur  entière  des 
chofes  données  ,  fans  qu'il  fallut  avoir  égard  aux 
réferves  de  penlion  ou  d'ufufruit  faites  par  les 
donateurs. 

Par  une  autre  déciiion  du  16  janvier  175 1  , 
le  confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  la  Rochelle  ,  par  laquelle  il  avoit  été  jugé 
que  le  droit  de  contrôle  étoit  dii  fur  le  pied 
réglé  par  l'article  4  du  tarif  pour  une  Donation 
de  biens  non  défignés  ni  évalués  ,  faite  au  fieur 
de  Lhuile  par  fa  tante.  Il  prétendoit  que  le 
droit  ne  pouvoit  être  fixé  que  fur  le  capital  de 
la  penlion  retenue  par  la  donatrice. 

Par  une  autre  décifion  du  9  Novembre  1752, 
confirmative  d'une  ordonnance  de  l'intendant 
d'Alençon  ,  le  confeil  a  jugé  contre  le  fieur 
Viel  de  Raveton  ,  qu'il  étoit  du  200  livres  pour 
le  droit  de  contrôle  d'une  Donation  faite  à  fes 
trois  filles  par  leur  tante  ,  de  tous  fes  biens , 
meubles  &.  effets  préfens  &  à  venir.  Les  biens 
préfens  étoient  évalués  400  livres  par  l'atle  , 

ians 


DONATION.  355 

ùins  néanmoins  que  cette  évaluation  pût  nuire 
aux  parties  :  en  conféquence ,  le  fieur  de  Rave- 
ton  foutenoit  que  le  droit  n'étoit  dû  que  fur  les 
400  livres  :  il  oppofoit  d'ailleurs  que  la  Dona- 
tion étoit  nulle  fuivant  l'ordonnance  ,  attendu 
qu'elle  comprenoit  les  biens  à  venir  avec  les 
biens  préfens. 

Par  une  autre  décifion  du  premier  août  1757 , 
le  confeil  a  confirmé  la  perception  faite  à  An- 
gers de  200  livres  pour  droit  de  contrôle  d'un 
A&e ,  par  lequel  le  chevalier  de  Beau  veau ,  pour 
donner  des  preuves  de  fon  affection  au  marquis 
de  Beauveau  fon  frère  aîné  ,  s'étoit  démis  en  fa 
faveur  de  tous  fes  droits  &  aâions  mobiliers 
&  immobiliers  dans  la  fuccefllon  des  aïeuls  des 
parties,  à  la  charge  d'acquitter  les  dettes,  &c 
fous  la  réferve  d'une  rente  viagère  à  raifon  du 
denier  20  de  la  part  qui  reviendroit  au  cheva- 
lier dans  ces  fuccefïions  après  les  difcufîions  & 
liquidations   néceflaires.    Il    étoit   déclaré   par 
Vafte  que  les  biens  &  les  droits  ne  pouvoient 
excéder  fix  mille  livres  ;  charges  déduites  ;  mais 
le  droit  étoit  dû  fur  la  valeur  entière ,  &  par 
conféquent  fuivant  l'article  4  du   tarif,   à  dé- 
faut de  défignation  ou  d'évaluation. 

Ce  n'eft  pas  affez  pour  la  validité  d'une  do- 
nation entre  vifs  ,  qu'il  y  ait  acceptation  & 
tradition  des  chofes  données ,  il  faut  encore 
une  autre  formalité  qui  eft  celle  de  l'infinuatior. 
Cette  dernière  formalité  a  été  introduire  pour 
rendre  notoire  par  l'enregiftrement  les  dilpofi- 
tions  des  actes  dont  il  importe  au  public  d'avoir 
connoiffance  ,  &  pour  empêcher  les  fraudes 
auxquelles  le  défaut  de  publicité  de  ces,  ades 
pourroit  donner  lieu, 

Tomi  XXt  '^ 
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C'eft  à  François  r=  que  l'infinuation  doit  fon 
exiftence  parmi  nous.  11  voulut  par  l'article  13a 
de  l'ordonnance  de  1539  que  toutes  les  dona- 
tions entre  vifs  faflent  enregiftrées  dans  les  cours 
&  juritdicl'ions  ordinaires  des  parties  &  des 
chofes  données,  finon  que  ces  Donations  fuffent 
déclarées  nulles,  &  qu'elles  ne  puflent  produire 
aucun  effet  que  du  jour  de  l'inlinuation. 

Par  l'article  58  de  l'ordonnance  Je  1566,  il 
fut  ordomé  que  toutes  les  donations  «ntre  vifs, 
en  quelque  forme  &  manière  qu'elles  fuffent 
faites  ,  feroient  infinuées  dans  quatre  mois  du 
jour  de  la  date  ,  ou  dans  fix  moiî>  lorfque  les 
perfonnes  feroient  hors  du  royaume  ,  fmon 
qu'elles  feroient  nulles  &de  nul  effet  tant  à  l'égard 
du  créancier  que  de  l'héritier  du  donateur. 

La  déclaration  du  17  novembre  1690  régla 
que  les  Donations  pourroient  êcre  infinueés  pen- 
dant la  vie  des  donateurs  quand  même  elles  au- 
roient  plus  de  quatre  mois  de  date  ,  fans  qu'il 
fut  befoin  du  confentement  du  donateur  ,  ni 
d'un  jugement  pour  ordonner  l'infmuat'on  ;  & 
que  quand  elles  n'auroient  été  infmuées  qu'après 
les  quatre  mois  ,  elles  n'auroient  d'effet  contre 
les  acquéreurs  des  biens  donnés  ,  &  contre  les- 
créanciers  du  donateur  que  du  jour  de  l'infmua- 
tion. 

Il  fut  ordonné  par  l'article  1  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  1703  portant  création  de  nou- 
veaux offices  de  greffiers  des  inlînuations ,  que 
toutes  les  donations  entre  vifs  ,  à  l'exception  de 
celles  qui  feroient  faites  par  contrat  de  mariage  , 
feroient  infmuées  dans  le  temps  &  fous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  antérieures. 

L'édit  du  mois  de  juillet  1707  adreffé  au  par- 
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îementde  Befançon  ordonna  que  toutes  les  Do- 
nations entre  vifs  ,  même  en  faveur  de  mariage, 
feroient  infmuées,  à  peine  de  nullité,  tant  à  l'égard 
des  créanciers  que  des  héritiers  du  donateur  ; 
que  Tinfinuation  feroit  faite  dans  les  quatre  mois 
à  compter  du  jour  de  la  date  ;  &  cependant 
que  cette  infinuation  pourroit  avoir  lieu  pen- 
dant la  vie  du  donateur  quand  même  il  y  auroit 
plus  de  quatre  mois  que  la  Donation  auroit  été 
faite  ;  mais  que  dans  ce  cas  elle  n'auroit  d'effet 
contre  les  acquéreurs  des  biens  donnés  &  contre 
les  créanciers  du  donateur  que  depuis  l'infmua- 
tion. 

^  Il  fut  ordonné  par  l'article  3  de  la  déclara- 
tion du  20  mars  1708  que  les  Donations  entre 
vifs  autres  que  celles  qui  feroient  faites  par  les 
pères  ou  autres  afcendans  par  contrat  de  ma- 
riage ,  celles  qui  auroient  lieu  par  forme  d'aug- 
ment  ou  contre  augment ,  les  dons  mobils,  en- 
gagemens,  droits  de  rétention  ,  agencemens  , 
gams  de  noces  &  de  furvie  ,  dans  les  pays  où  ils 
font  en  ufage  ,  les  dons  mutuels  &.  toutes  les 
autres  Donations  de  quelque  nature  qu'elles 
puflent  être,  foit  qu'elles  fuffent  ftipulées  entre 
mari  &  femme  par  contrat  de  mariage  ,  foit 
qu'elles  fuffent  faites  par  teftament ,  &L  foit  que 
ces  aftes  continflent  des  inftitutions  contrac- 
tuelles, des  fubftitutions  ,  des  fondations  &  do- 
tations en  faveur  des  églifes  ,  couvens ,  monafr 
tères ,  hôpitaux  &  communautés  ,  feroient  in- 
fmuées dans  le  temps  &  lous  les  peines  portées 
par  l'article  1  de  l'édit  du  mois  de  décembre 

'703. 

Par  une  autre  déclaration  du  25  juin  1729, 

Zij 
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il  fut  ordonné  que  l'édit  du  mois  de  décennbre 
1703  &  la  déclaration  du  lo  mars  1708  fe- 
roient  exécutés  ,  fans  toutefois  que  la  peine  de 
nullité  qu'ils  prononçoient  put  être  étendue  aux 
dons  mobils,  augmens  ,  contre  augmens,  enga- 
gemens,  droits  de  rétention  ,  agencemens,  gains 
de  noces  &de  furvie  dans  les  lieux  oii  ils  étoient  en 
ufage,  quand  même  ils  n'auroient  pas  été  infinués 
dans  les  formes  &  les  délais  prelcrits  pour  les 
autres  Donations. 

Enfin  l'ordonnance  du  mois  de  février  173 1 
&  la  déclaration  du  17  de  ce  mois  ont  ordonné 
que  toutes  les  Donations  entre  vifs  de  meubles 
ou  d'immeubles  ,  mutuelles  ,  réciproques  ,  re- 
munératoires  ,  onéreufes  ,  même  à  la  charge  de 
fervice  &  fondations  ,  en  faveur  de  mariage  & 
autres  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  fût , 
feroient  infmuées  dans  le  temps  &  fous  les  peines 
portées  par  l'ordonnance  de  Moulins  de  1 566  , 
parla  déclaration  du  17  novembre  1690,  &C  par 
i'édit  de  décembre  1703  (*). 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  générale  les 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  en  ligne 
direde.  L'article  19  de  l'ordonnance  de  173 1 
les  a  difpeniées  de  la  formalité  de  l'infmuatlon. 

Les  Donations  de  choies  mobilières  ,  à  queî- 

(  *  )  Comme  la  Flandres  n'ecoir  poinc  fous  la  domination 
fiançoife  lois  de  l'écabUifemenc  de  linlmuation  en  France  , 
le  roi  a  déclaré  par  l'article  53  de  l'ordonnance  de  173  i, 
que  les  pays  du  reiïort  du  pailsinenc  de  cette  province  fe- 
roient  dilpenfés  d'obferver  cette  formalité. 

La  même  difpenfe  a  enfuite  été  étendue  par  une  décla- 
ration du  1  7  janvier  1736,  à  la  province  cT Artois,  parce 
qu'elle  fe  trouvoic  dans  le  même  cas  que  la  Flandres  à  ccc 
^gaid. 
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«que  fomme  qu'elles  puiffeat  monter ,  lorfqiul  y 
a  tradition  réelle ,  &  celles  qui  fans  tradition 
n'excèdent  pas  mille  livres  une  fois  payées  ,  ont 
été  exemptées  de  la  peine  de  nullité  pour  défaut 
d'infinuation  par  l'article  iz  de  l'ordonnance 
des  Donations  ,  &  par  l'article  7  de  la  déclara- 
tion du  mois  de  février  1751;  mais  elles  doivent 
être  infmuées  fous  peine  du  double  droit  conrre 
les  parties  qui  ont  négligé  de  fatisfaire  à  cette 
formalité  dans  les  quatre  mois  poftérieurs  à  la 
date  des  aftes. 

La  jurifprudence  n'étoit  pas  uniforme  à  fégard 
de  l'infinuation  des  dons  en  cas  de  furvie ,  taits 
dans  les  contrats  de  mariage  par  le  mari  à  la 
femme  ou  par  la  femme  à  fon  mari  ;  dans  quel- 
ques cours  on  ne  la  croyoit  néceffaire  qu'eau 
domicile  des  parties,  contradantes.  i  d'autres 
cours  vouloient  qu'elle  eût  lieu  tant  au  domi- 
cile des  parties  que  dans  l'endroit  oii  les  biens 
étoient  fitués  ,  ôc  dans  d'autres  tribunaux  on 
regardoit  finfmuation  comme  une  formalité  inu- 
tile relativement  aux  Donations  de  ce  genre» 
Ces  confidérations  déterminèrent  le  feu  roi  à 
donner  le  3  juillet  176-9  d-es  lettres-patentes 
qui  furent  enregiftrées  au  parlement  le  1  i  dU' 
même  mois  (*)  ,  &  par  lefquelles  il  fut  ordonné 

(  *  )  Vaid  ces  Lettres  patentes. 

Louis,  &c.  Taluc.  Pat  l'article  ip  de  notre  ordonDancc 
âa  mois  de  février  173  i  ,  concernant  les  Donations,  nous 
avons  exempté  de  la  formalité  de  l'infuiuation  ,  les  Dona- 
tions faites  dans-  les  concrats  de-  aiariage  en  ligne  diiefte 
feulement.  Par  l'article  lo  ,  nous  avons  affujetti  à  cette: 
formalité  toutes  les  autres  Donations,  mêa-je  rcmunéra- 
coircs  oa  mutuelks  ,-ce  (jui  comprend  toutes  les  Damû^m. 
faites  par  un  raaii  à  fa  femme,  ou  par  une  femme  à  u>îà 
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que  tons  les  dons  en  cas  de  furvie ,  faits  dans 

maii,  ou  les  dons  mutuels  &  léciproques  qu'ils  peuvent  fe 
faire  par  contrat  (^e  maii.ige  i  &  par  notre  déclaration  du 
17  tévrier  rie  la  même  année  .  nous  avons,  en  expliquant 
cette  formalité  de  1  inlinuaiion  ,  marqué  bien  clairem'  ne 
enc:^re  notre  volonté  (ui  'airujcttiflement  dans  lequel  nous 
defifions  maintenir  les  D(  nations  mutuelles  récipioques  , 
réinuné'a-oifes  ,  &  toute  efpèce  de  Donation  entre  vifs  , 
excepté  celles  qui  feioient  faite-»  en  ligne  direfte  par  contrat 
de  mariage  ■  mais  .^yan:  été  inftruit  de  la  diverfité  de  juris- 
prudence qui  s'elf  établie  dans  les  différens  parlemens  de 
notre  royaume  ,  &■  dans  les  diveifcs  chambres  de  notre  par- 
lement de  Paris  même,  la  formalité  de  l'inlinuation  à  l'égard 
des  dons  faits  dans  un  contrat  de  mariage  par  un  mari  à  fa 
femme  ou  par  une  femme  à  fon  mari,  ou  les  dons  mutuels 
&  réciproques  que  peuvent  fe  faire  l'un  &:  l'autre  lois  du 
contrar ,  ne  pau-iflant  à  plufieurs  de  nos  cours  d'une  nécef- 
lîtéindfpenlabfc  qu  au  domicile  feulement  des  parties  con- 
tra£lantes,  &  d'autres  la  regardant"  comme  néceffaire  ,  tant 
au  domicile  que  dans  les  lieux  de  la  fituation  des  biens  ; 
d'autres  enfin  avant  penfé  que  l'infinuation  étoit  abfolument 
inutile  pour  cette  efpèce  de  Donation  ,  lors  de  laquelle  il 
n'y  a  ni  tradition  ,  ni  tranfmiffion  de  propiiété  ,  le  dona- 
teiir  n'étant  dépouillé  d'aucun  des  biens  qu'il  donne  ,  &  le 
donataiie  ne  devenant  réellement  propiiétaire  qu'au  mo- 
ment du  décès  du  donateur  ,  ce  qui  ne  porte  aucun  préju- 
dvce  aux  céanciers  du  don  iteur  dont  l'hypothèque  fubfifte  , 
'iii  à  1  héritier  qui  doit  connoître  l'état  de  la  fucceflîon  avant 
de  fe  porti  r  héritier  ;  nous  avons  cru  devoir  faire  cciïèr 
cette  diverfité  de  jurifprudence  tiès-préjudiciable  à  l'état  des 
biens  &  à  la  tranqui''ité  de  nos  fujets  qui  peuvent  avoir 
négligé  la  formalité  prelcrite  en  tout  ou  en  partie  ;  &  vou- 
lant par  une  loi  .mifoi  me  déterminer  l'efptit  des  ordonnances 
qui  portent  quelques  dilpofitions  à  cet  égard  ,  &  qui  n'ont 
érabli  la  foimalité  de  l'infinuation  que  pour  donner  aux 
D  nations  une  authenticité  capable  de  prémunir  ceux  qui 
qui  ont  ou  peuvent  avoir  par  la  fuite  de«  droits  fur  les  biens 
donnes  contre  toute  efpèce  de  furprife  :  A  ces  caufes ,  & 
autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de 
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les  contrats  de  mariage  par  un  mari  à  fa  femme 
ou  par  fa  femme  à  fon  mari ,  tous  les  dons  mu- 
tuels réciproques  ,  remunératoires  ,  faits  par 
l'un  &  par  l'autre  dans  les  mêmes  contrats ,  fe- 
roient  exempts  jufqu'au  jour  du  décès  du  dona- 
teur ,  de  la  formalité  de  l'infmuation ,  foit  au 
domicile  des  contraftans  ,  foit  au  bureau  des 
lieux  de  la  fituation  des  biens  donnés ,  à  la 
charge  néanmoins  que  les  Donations  dont  il  s'agit 
feroient  infmuées  au  domicile  du  donateur  dans 
les  quatre  mois  poftérieurs  à  fon  décès. 

Lorfqu'une  Donation  a  été  infmuée  dans  les 
délais  portés  par  les  ordonnances ,  même  après 
le  décès  du  donateur  ou  du  donataire  ,  elle  doit 
produire  fon  effet  à  compter  du  jour  qu'elle  eft 
intervenue  ;  elle  peut  au  furplus  être  inlinuée 

notre  certaine  fiience  ,  pleine  puiiïance  &  autorité  royale  , 
nous  avons  dit  &  déclaré  ,  difons  &  déclarons  ,  qu'à 
compter  du  jour  de  renregiftiement  des  préfentes ,  tous 
les  dons,  en  cas  de  Curvie ,  faits  dans  les  contrats  de  ma- 
riage par  un  mari  à  fa  femme  ,  ou  par  la  femme  à  foa  mari, 
tousles  dons  mutuels  réciproques,  remunératoires,  faits  par 
l'un  &  l'autre  dans  lefdics  contrats ,  foient  exempts ,  juf- 
qu'au jour  du  décès  du  donateur  ,  de  la  formalité  de  l'infi- 
nuation,  foit  au  domicile  des  contraftans,  foit  aux  bureaux 
des  lieux,  de  la  lituation  des  biens  donnés,  à  la  charge 
néanmoins  que  lefdites  Donations  de  Tefpèce  ci-defTus  dé- 
taillée ,  feront  inflnuées  au  domicile  du  donateur  dans  les 
quatre  mois  ,  à  compter  du  jour  de  fon  décès,  dérogeant  à 
sous  édits  ,  déclarations  à  ce  contraires.  N'entendons  néan- 
moins déroger  aux  dilpofitions  de  l'article  lo  de  l'ordon- 
nance de  173  I ,  concernant  les  Donations  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Donations  abfblues  &  de  biens  préfens  du  mari  3 
la  femme  &  de  la  femme  au  mari ,  qui  continueront  d'être 
alTujetties  à  la  formalité  de  l'infmuation  ,  fuivant  les  difpo- 
fitions  des  ordonnances,  à  peine  de  nullité.  Si  donnons  en 
mandement ,  &c. 

Z  iv 
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après  les  délais  dont  il  s'agit ,  pourvu  que  le 
donareur  foit  encore  vivant  ;  mais  dans  ce  cas 
elle  n'a  d'effet  que  du  jour  de  l'infinuation.  Cefl 
ce  qui  réfulte  de  l'article  16  de  l'ordonnance 
des  Donations. 

Suivant  l'article  27  ,  le  défaut  d'infinuation 
des  Donations  iujettes  h  cette  formalité  à  peine 
de  nullité  ,  peut  être  oppofé  non-feulement  par 
le  tiers  acquéreur  &  les  créanciers  du  dona- 
teur ,  mais  encore  par  (es  héritiers  ,  par  les  do- 
nataires ou  légataires  poftérieurs,&  en  général 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  à  l'exception 
toutefois  du  donateur. 

Le  défaut  d'infinuation  peut  pareillement  être 
oppofé  à  la  femme  commune  en  biens  ou  fépa- 
rée  d'avec  fon  mari  ,  &  à  fes  héritiers  pour 
toutes  les  Donations  faites  à  fon  profit  même  à 
titre  de  dot ,  &  cela  dans  tous  les  cas  où  l'infi- 
nuation eft  néceflaire  à  peine  de  nullité  ;  fauf  à 
elle  ou  à  fes  héritiers  à  exercer  leur  recours 
s'il  y  échet,  contre  le  mari  ou  fes  héritiers  (*), 
fans  que  fous  prétexte  de  leur  infolvabilité  ,  la 
donation  non  infinuée  puifle  être  confirmée. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  28, 


{*  )  Obfervez  que  fuivant  l'article  î.p  ,  le  recours  donc 
il  s'ag.c  ne  peur  avoir  lieu  quand  il  s'agit  de  Donations 
faites  à  la  femme  pour  lui  tenir  l'eu  de  biens  parapher- 
naux  ,  à  moins  que  par  un  confentemen:  exprès  ou  tacite  , 
elle  n'ait  laifTe  a  fon  mari  la  jouiflance  de  cette  elpèce  de 
biens. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  la  femme  ayant 
h  jouifTance  &  la  propriété  de  fes  biens  paraphernaux  , 
c'eft  à  el'e  à  prendre  foin  de  les  conferver  ,  &C  par  confé, 
qtienc  à  faire  infinueidans  le  cemps  prefcrit  la  Donation  qui 
]iii  en  a  éié  faire. 
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Le  mari  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  en  aucun 
cas ,  même  quand  il  s'agit  de  Donations  faites 
par  d'autres  que  le  mari ,  oppofer  le  défaut  d'in- 
finuation  à  la  femme  commune  ou  féparée  ni  à 
fes  héritiers ,  à  moins  que  la  Donation  n'ait  été 
faite  pour  tenir  lieu  de  biens  paraphernaux  à  la 
femme ,  &  qu'elle  n'en  ait  eu  la  libre  jouiflance 
Se  adminiflration.  C'eft  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 30. 

La  fin  de  non  recevoir  établie  par  cette  loi 
en  faveur  de  la  femme  contre  le  mari  doit 
avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  en  faveur  des  mi- 
neurs contre  leur  tuteur  ou  curateur,  attendu 
que  les  mineurs  foot  encore  moins  capables 
d'agir  qu'une  femme  mariée.  Telle  eft  la  difpo- 
fition  de  l'article  3  t.  Et  cette  règle  a  été  éten- 
due contre  tout  adminiflrateur  en  général  en 
faveur  de  ceux  qui  font  fous  fon  autorité. 

Suivant  l'article  3  2  les  mineurs ,  l'églife ,  les 
hôpitaux,  les  communautés  ou  autres  qui  jouifTent 
des  privilèges  des  mineurs  ne  doivent  point  être 
refîitiiés  contre  le  défaut  d'infinuation  des  dona- 
tions qui  leur  ont  été  faites  ;  mais  ils  peuvent 
exercer  leur  recours,  tel  que  de  droit  contre 
leurs  tuteurs  ou  adminiftrateurs. 

Quant  aux  lieux  oîi  les  Donations  entre  vifs 
doivent  être  inlinuées ,  nous  obferverons  qu'il 
fufHfoit  avant  l'ordonnance  de  1731  que  les 
Donations  entre  vifs  fufTent  infinuées  au  greffe 
des  infmuations  établi  près  de  la  juflice  royale 
ordinaire  du  domicile  du  donateur  &  de  la  fitua- 
tion  des  biens  ,  quand  même  cette  juftice  royale 
n'auroit  pas  été  refTortifTante  nuement  à  une 
cour  fupérieure.  Mais  l'article  23  de  la  loi  qu'on 
vient  de  citer  a  ordonné  que  dans  le  cas  où 
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rinfiniiation  feroit  néceflaire  à  peine  de  nullité  , 
les  Donations  d'immeubles  réels  ,  ou  de  ceux 
qui  tans  être  réels  aurolent  une  afTietle  félon  la 
coutume  ou  l'ufage  des  lieux ,  &  ne  fuivroient 
pas  la  perfonne  du  donateur,  (eroient  infmuées 
fous  la  même  peine  de  nullité  au  greffe  (*)  du 
bailliage  ou  autre  fiège  royal  re {fortifiant  nue-' 
ment  aux  cours ,  tant  du  domicile  du  donateur 
que  du  lieu  où  les  biens  auroient  leur  afliette. 
B  a  t'té  en  même  temps  ordonné  que  les  Dona- 
tions de  choies  mobilières  ,&  même  immobi- 
lières qui  n'auroient  point  d'affiette  &  fuivroient 
la  perfonne  ,  feroienr  infinuées  feulement  au 
greffe  du  bailliage  ou  autre  fiège  royal ,  reffor- 
tifiant  nuement  aux  cours ,  dans  l'étendue  du- 
quel le  donateur  feroit  domicilié.  L'article  dont 


(  *  )  Obfervez  que  par  le  terme  de  greffe ,  on  ne  doit 
cntendieqvie  le  bureau  établi  pour  la  perception  des  droits 
d*infirruatioii ,  aiafî  que  cela  eft  expliqué  par  l'article  premier 
d:e la  déclaration  du  17  février  173 1.  Les  commis  du  fer- 
ipier  Ion:  greffiers  en  cette  partie  ,  au  moyen  du  ferment 
qu'ils  ont  prêté  devant  le  premier  officier  du  fiège  royal  , 
&  il  n'y  a  d'autre  iniînuation  à  faire  que  par  leur  miiiil- 
tère.  C'eft  ce  qri  a  été  bien  expliqué  dans  la  lettre  écrite 
pat  M.  le  chancelier  d'Aç^ueffeau  ,  le  10  leptembre  I7J5>  , 
à  M.  le  procureur  généial  du  parlement  de  TouIoufe,,en 
conféquence  de  laquelle  le  même  parlement  a  ordoané  pat 
arrêt  du  z  juin  1740,  que  Tinfinuation  des  Donations  feroit 
/<iite  aux  bureaux  établis  près  les  fénécliaullées  ou  fièges 
royaux  reirortiiïans  nuement  à  ta  cour ,  &  a  défendu  aux 
greffiers  de  ces  ficges  de  procéder  à  de  pareilles  infinuations, 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  &  de  reftitution  du 
quadruple  de  ce  qu'ils  auroient  reçu  i  ce  fujet  :  le  mêmç 
anêc  a  fait  défenfes  aux  juges  du  rcfTort  d'ordonner  ou  de 
permettre  de  telles  infinuations,  à  peine  de  nullité  &  des 
dommages  &  intérêts  des  parties. 
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il  s'agit  a  d'ailleurs  défendu  de  faire  aucune  in- 
finuation  dans  d'autres  jurifdiftions  royales  ou 
dans  les  juftices  feigneuriales  ,  même  dans  celles 
des  pairies  ;  &  il  a  été  ordonné  que  fi  le  do- 
nateur y  avoit  fon  domicile  ou  que  les  biens 
donnés  y  fuffent  fitués  ,  l'infinuation  feroit  faite 
au  greffe  du  flège  qui  auroit  la  connolffance  des 
cas  royaux  dans  ce  lieu  ,  le  tout  à  peine  de 
nullué  (  ). 

Lorfqu'une  Donation  eft  infinuée  dans  les 
quatre  mois  de  fa  date  ,  l'infinuation  doit  être 
faite  au  bureau  ou  le  donateur  avoit  fon  domi- 
cile lors  de  la  Donation  ;  mais  après  les  quatre 
mois  ,  l'infinuation  doit  fe  faire  au  bureau  du 
Heu  oii  le  donateur  fe  trouve  alors  domicilié  , 
attendu  qu'il  faut  fe  déterminer  par  le  domicile 
du  temps  où  la  Donation  commence  à  avoir 
fon  effet.  C'eft  ce  que  fit  remarquer  M  Gilbert 
de  Voifins  ,  avocat  général ,  l'ors  de  l'arrêt  que 
le  parlement  de  Paris  rendit  le  12  février 
1737  au  fujet  d'une  Donation  faite  par  le  mar- 
quis de  Baffompierre. 

(  *  )  Ces  difpofitionb- ,  par  lefqiiellcs  !e  légiflateur  a  or- 
donné l'infinuation  des  Donations  dans  les  fiéges  royaus 
reiïortiiïàns  nuement  aux  cours  ,  font  fondées ,  1°.  fur  ce 
qu'on  doit  préfumer  qu'il  y  a  plus  d'ordre  &  d'exafticude 
dans  les  fiéges  qui  font  fous  l'infpeftion  immédiate  du  par- 
lement ;  z°.  fur  ce  qu'il  eft  du  bien  des  familles  que  les  acles 
les  plus  importans  fe  trouvent  réunis  dans  le  greffe  du  fiége 
principal ,  au  lieu  d'être  difperfés  dans  une  multitude  de  pe- 
tites juridiftions  fubalternes  5  3  2,  fur  ce  que  ce  fiége  prin- 
cipal eft  toujours  connu  ,  au  lieu  qu'on  ignore  fouvent  dans 
quelle  juilice  inférieure  font  firués  des  biens  compris  dans 
une  donation  ou  une  fubftitution  ,  &  ou  écoit  le  domicile 
du  donateur  ou  du  teftateur  i  4°.  enfin  fur  ce  qu'il  eft  du 
i>ien  des  parties  d'é vicei  les  degrés  de  juridictions. 
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La  Donation  d'une  fomme  de  deniers  à  prendre 
fur  les  biens  meubles  &  immeubles  du  dona- 
teur, n'étant  Iqu'une  Donation  de  chofe  mobi- 
lière, il  s'uffii  qu'elle  ibit  infinuée  au  bureau 
établi  près  le  liège  royal  du  domicile  du  dona- 
teur. Le  parlement  de  Paris  l'a  ainli  jugé  par 
arrêt  du  8  juillet  1739. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  à  la  Donation 
d'une  piirt  d'enfant ,  attendu  quelle  n'a  point 
d'objet  fixe  &:  qu'elle  dépead  d'un  événement 
incertain  pour  la  quotité. 

Lon'qu'il  s'agit  de  la  Donation  d'une  rente 
conflituée  fur  des  particuliers  ,  il  luffit  dans  les 
coutumes  tedes  que  celle  de  Paris  ,  où  les  con- 
trats de  conftitution  font  réglés  par  le  domicile 
du  créancier  &  fuivent  ia  perfonne  ,  que  l'infi- 
miation  le  faffe  au  domicile  du  donateur  ;  mais 
en  Normandie  où  les  rentes  de  cette  nature 
ont  une  afliette  &  font  gouvernées  par  le  lieu 
de  la  fituation  des  immeubles  qui  y  font  hypo- 
théqués ,  les  Donations  de  ces  rentes  doivent 
être  infinuées  tant  au  domicile  du  donateur  que 
dans  le  fiège  royal  où  les  immeubles  hypo- 
théqués font  litués. 

Les  articles  2  &  4  de  la  déclaration  du  17 
février  173  i  &  l'article  14  de  l'ordonnance  du 
mois  de  février  175  i  ont  réglé  la  forme  fuivant 
laquelle  Tinfinuation  des  Donations  devoit  être 
faite.  Les  commis  du  fermier  font  obligés  de 
tenir  un  regiftre  particuher  dans  chaque  bail- 
liage ou  fénéchauffée  royale  ,  cotté  &  paraphé 
à  chaque  feuillet  par  le  premier  officier  du  fiège, 
&  ce  regiflre  doit  être  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
année  par  le  même  officier  ;  l'infinuation  fe  fait 
en  tranfcrivaiit  fur  le  regiftre  dont  il  s'agit  la 
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Donation  en  entier  loriqu'elle  a  eu  lieu  par  un 
a£le  féparé  ;  mais  fi  elle  eft  renfermée  dans  un 
autre  afte  ,  il  fuffit  de  tranfcrire  littéralement 
la  partie  de  l'afte  qui  contient  la  Donation  , 
avec  toutes  fes  charges  &  conditions  lans  en 
rien  omettre  (*)• 

Suivant  l'article  25  de  l'ordonnance  citée, 
le  dépofitalre  du  regiftre  (**)  eft  obligé  d'en 
donner  communication  toutes  les  fois  qu'il  en 
eft  requis  &  (ans  ordonnance  de  juftice  ,  même 
d'en  délivrer  un  extrait  ftgné  de  lui  lorfque  les 
parties  le  demandent  ,  en  lui  payant  le  falaire 
réglé  par  la  déclaration  du  17  février  173  i. 

L'infmuation  des  Donations  eft  uniquement 

(  *  )  LoiTqu'un  afte  contient  différentes  clayfesqui  peu- 
vent faire  douter  au  commis  fi  elles  font  dans  le  cas  de 
Tinfinuation  léf^ale,  le  parti  le  plus  prudent  qu'il  ait  à  prendre 
eft  de  tranfcrire  i'afte  en  entier  fur  le  regiftre.  On  ne 
peut  lui  rien  imputer  à  cet  égard ,  au  lieu  que  s'il  omettoic 
quelques  claufes  elïèntiel'es  ,  il  s'expoferoit  à  être  pourfuivi 
en  garantie. 

(**)  La  déclaration  du  17  février  173  t,  indique  ce 
dépofîtaire.  Pendant  l'année  du  regiftre  de  l'infinuation  ,  8c 
même  pendant  les  quatre  mois  depuis  la  clôture  de  ce  re- 
giftre  ,  ce  font  les  commis  du  fermier  qui  en  font  les  dépo- 
sitaires ,  &  par  conféquent  c'eft  à  eux  à  en  donner  les  com- 
munications requifes  :  mais  comme  ils  font  pbligés  après  les 
quatre  mois  de  la  clôture  du  regiRre  ,  de  le  remettre  au 
greffe  des  juges  royaux  ,  c'eft  alors  au  greffier  à  donner  ces 
communications. 

Les  falaires  du  dépofitaire  font  fixés  à  dix  fous  pour  le 
droit  de  recherche  dans  chaque  regiftre  ,  &  à  pareille  fomme 
pour  chaque  extrait  délivré  :  &  s'il  eft  requis  de  délivrer  des 
expéditions  entières  des  aftesenregiftrés,  il  doit  lui  être  payé 
par  rôle  de  grofTe  le  même  droit  que  celui  qui  elt  attribué 
pour  les  expéditions  en  papier  au  gtetfe  du  fiège  près  duquel 
le  dépôt  eft  établi. 
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à  la  diligence  des  parties  ;  c'eft  pourquoi  l'ar- 
ticle 14  de  l'ordonnance  de  .751  a  réglé  qu'il 
fuffiroit  pour  l'infinuation  ,  de  repréienter  la 
grolTe  ou  l'expédition  de  l'afte  fans  qu'd  fût 
néceffaire  de  rapporter  la  minute.  Ce  n'eft  pas 
que  l'infinuation  ne  feroit  valablement  faite  fur 
la  minute  ;  mais  cela  n'eft  praticable  que  quand 
rii;finuation  doit  être  faite  dans  le  lieu  même 
où  l'acle  eft  contrôlé  ,  &  ii  faut  en  outre  qu'on 
veuille  bien  acquitter  les  droits  d'mfmuation 
attendu  que  le  fermier  ne  peut  les  exiger  des 
notaires  pour  les  Donations  entre  vifs. 

On  «ne  doit  rien  négliger  pour  que  l'infinua- 
tion de  ces  fortes  de  Donations  ioit  régulière- 
■ment  faite  puifque  la  validité  ou  la  nullité  de 
l'afte  peuvent  dépendre  de  cette  formalité.  Si 
la  faute  provient  du  commis  ,  on  peut  le  pour- 
suivre pour  le  faire  condamner  à  la  réparer  (*). 


(  *  )   Parmi    les  contejîjtions   qui  fe  font  élevées  à  ce 
fujet ,  nous  rapporterons  les  deuxfuivantes  : 

Par  atte  du^  août  1718,  lacomtefTe  de  Montgommery, 
•domiciliée  en  Normandie  ,  a\oit  donné  cntrc-vils  à  la  dame 
Elifabeth  Tricot  ,  comteiie  du  Vaudreft,  une  lomme  de 
Hx  mille  livres  à  piendre  fur  des  biens  fitués  tant  en  Nor- 
mandie qu'aiileurs  ^  la  donatiice  mourut  le  ip  feptembre 
Xuivant;  l'afte  fut  infinué  à  Paris  le  14  du  même  mnjsj  U 
s'agiffcit  de  faire  infinuer  avant  l'expiration  des  quatre  mois^ 
àNeufbouig  àcaufe  du  domicile,  &  à  Orbecpour  les  biens  de 
Normandie  :1a  dame  Tricot,  donataire,  remit  l'expédition  de 
la  donation  au  caidierde  la  feiinc  des  domaines  à  Paris, pour 
la  faire  pafler  fur  les  lieux,  &  elle  lui  paya  no  livres  pour 
le  montant  des  droits  de  ces  deux  infinuations ,  dont  il 
expédia  un  réccpilfé  le  zz  tiovembre  :  il  adieiïa  le  tout  au 
.  Jireûeur  d'Alençon  le  même  jour,  &  ce  diredeur  en  ac- 
ccufa  la  réception  le  i8  du  même  mois  de  novembre,  en 
marquant  qu'il  avoic  envoyé  l'aftc  &  les  ordres  nécefTaires 
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Indépendamment  de  renregiftrement  entier 


aux  commis  d'Orbec  &  de  Neuf  bourg,  pour  faire  les  iufi- 
auations. 

L'aûe  fut  infinué  à  Oibec  le  z  décembre  ;  maïs  îuiÊ- 
ouation  du  domicile  ne  fut  faite  à  Neuf  bourg  que  le  1 1 
«décembre  ,  c'elt-à-dire  ,  quatre  jours  après  rexpiration  dm 
délai  fatal  de  quatre  mois,  à  comptei-  de  la  date  de  l'a'âsew 
Cette  circonftance  donna  lieu  aux  béritiers  de  la  comteile 
de  Montgomery  d'attaquer  la  Donation  j  &  par  arrèi  diU 
parlement  de  Paris  du  10  mai  1751,  elle  fut  déclarée  mii^ 
faute  d'iniînuation  dans  les  quatre  mois. 

La  dame  Tricot  du  Vaudreft  appela  enfuite  leiermier  -eit 
garantie  ;  il  répondit  que  c'étoit  d  ceux  que  linfinuarion  in- 
térelToit  i  fuivre  eux-mêmes  cette  opération  ;  que  la.  daisac 
Tricot  ne  s'étoit  point  adreffée  à  lui ,  mais  à  fou  caiflîer-, 
qui  avoit  fait  ce  qu'il  avoit  pu;  que  c'étoit  à  la  donatrice  1 
fe  précauciouner  contre  Tinexactitude  Si,  la  négligence  d*uffi 
commis  ;  que  d'ailleurs  Tinfinuation  avoit  été  faite  à  l'inf- 
tanr  quel'adle  étoit  parvenu  au  commis  de  Neuf  bourg,  & 
que  cette  dame  avoit  dû  prévoir  les  retarderaens  de  rarrîvée 
des  paquets  &  les  autres  inconvéniens. 

En  conféquence ,  le  parlement  Je  Paris  confirma  par 
arrêt  du  15  mai  1736  ,  la  fcntence  ducliâtelet,  qui  apoir 
déchargé  le  fermier  de  la  demande  en  garantie ,  parce  qu'en 
elfet  on  ne  pouvoit  raifonnablemen:  imputer  aucune  faucc 
au  fermier  ni  à  Ces  commis. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  M.  Glué  ,  comte  d'Epin- 
ville,du  17  février  1733  ,  pafTé  pardevant  un  notaire  de 
Paris,  il  étoit  ftipulé  ,  1°.  une  exclufion  de  communauté  j 
2,".  un  douaire  préfix  de  quinze  cens  livres;  3".  le  père  & 
la  mère  du  futur  luifaifoient  une  Donation;  4*'.  par  com- 
pcLïlation  du  douaire,  la  future  donnoit  au  futur  une  pea- 
'.'on  viagère  de  quinze  cens   livres  en  cas  qu'il  furvécait  j 

5  '',  le  furvivant  des  futurs  devoit  avoir  foii  droit  d'habitàtîoa 

6  logement ,  ou  une  fomme  annuelle  ;  6^.  les  futurs  (e 
_  faifoienr   Donation    entre-vifs  mutuelle  &:  irrévocable   ea 

faveur  du  furvivant;  favoir.  de  tous  les  acquêts  immeubles 
qui  fe  trouveroient  avoir  été  faits  pendant  le  mariage ,  & 
de  la  fomme  de  dix  mille  livres  une  fois  payée  en  deniers 
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dès  Donations  entre  vifs  fur  le  regiflre  deftlne 

comptans  ,  à  prendre  par  le  (urvivant  fur  les  biens  meubles 
&  iauneubles  du  prédécédé.  Entin  la  feptième  &  dernière 
claufc  regardoit  la  dcpenfe  de  la  mailon  ,  tant  en  loyers  que 
nourritures  &  gages  île  domeftic|ues. 

Cet  afle  préfenté  au  bureau  des  inlînuations  de  Paris  ,  y 
tut  infînué  le  9  juin  17^3;  mais  le  commis  n'enregiftra 
que  la  première  ,  la  troKième  &  la  feptième  difpofition  ; 
c'eft-3-dire,  l'exclufion  de  communauté  ,  feulement  fujette  Ci 
l'iufinuation  burfale;  la  Donation  au  futur  en  ligne  direde, 
exempte  de  toute  inlînuation  ,  &  la  claule  concernant  la 
dépenfe  de  la  maifon  ,  qui  n'a  jamais  été  alTujettie  à  aucune 
infinuation  ;  aiufi  l'on  enregiftra  fur  le  regiftre  de  forme  ce 
qu'il  n'écoit  nullement  nécelTaire  d'y  porter  j  &  les  autres 
claufes  ,  favoir  ,  la  Donation  mutuelle,  celle  de  quinze  cens 
livres  de  penlîon  ,  &  celle  de  dix  mille  livres  en  faveur  du 
furvivant ,  furent  omifes.  Cependant  il  fut  mis  fur  la  grofîe 
de  l'acte  un  certificat  d'inllnuation  pur  &  fimple,  comme 
fi  effettivcment  cet  ade  avoir  été  infinué  dans  toutes  fes 
difpolîtions. 

La  femme  étant  morte  en  1741  ,  &  fes  héritiers  ayant 
eu  connoiffance  delà  forme  de  l'infinuation,  attaquèrent  les 
Donations  :  le  fermier  fut  mis  en  caufe  ,  ainli  que  le  commis 
qui  avoir  infinué. 

Le  fermier  foutint  que  le  contrat  de  mariage  ne  renfr r- 
moit  aucune  claule  fujette  à  l'indnuation  ,  à  peine  de  nul- 
lité y  il  ajouta  que  c'étoit  aux  paities  à  veiller  non-feulement 
à  ce  que  l'inlinuation  fût  faite  ,  mais  encore  à  ce  qu'elle  le 
fût  régulièrement ,  d'autant  que  le  regiftre  ell  public ,  & 
qu'elles  peuvent  s'afTurer  par  elles-mêmes  fi  tout  ce  qui  eft 
cîTentiel  y  eft  inféré. 

Par  fentence  du  châtelet  du  30  mars  1743,  les  Dona- 
tions portées  par  le  contrat  de  mariage  furent  déclarées 
nulles  ;  le  commis  condamné  à  indemniter  M.  d'Epinville  , 
&  le  fermier  déclaré  refponfable. 

Sur  l'appel  au  parlement ,  le  fermier  répéta  fes  premiers 
moyens  ;  &  comme  il  étoit  vifible  que  dans  la  rédaâion 
de  l'enregifttement  il  y  avoit  ou  atîeftation  ou  ignorance, 
il  tâcha  de  répandre  des  foupçous  far  la  conduite  du  notaire 

à 
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à  la  formalité  de  l'infinuation ,  il  en  doit  être 
fait  en  même  temps  un  enregiftrement  ,  par 
extrait  feulement ,  fur  le  regiftre  d'infmuation 
fuivant  le  tarif,  ou  fur  cçlui  de  centième  denier 
relativement  à  la  nature  du  droit  que  produit  le 
falaire  de  l'infinuation.  Cet  enregiftrement  fait 
pour  l'ordre  de  la  régie  &c  pour  la  comptabilité 
des  droits ,  doit  être  cependant  affez  circon- 
ftancié  pour  faire  connoÎLre  la  nature  de  l'aéle  ; 
celle  des  biens  donnés ,  le  lieu  où  ils  font  fitués 
&  ce  qu'ils  valent  ;  la  date  de  l'aôe  ,  le  nom 
du  notaire  qui  l'a  reçu ,  le  nom ,  la  qualité  &  la 
demeure  des  paities  ;  ÔC  c'eil:  à  la  liiite  de  cet 
enregiftrement  par  extrait  que  le  droit  perçu 
doit  êire  porté  en  toutes  lettres ,  &  tiré  hors 
ligne  eh  chitire,  pour  en  compter  au  fermier. 

Suivant  l'article  5  de  la  déclaratioa  du  zo 
mars  1708  ,  les  droits  d'iniinuation  de  Dona- 
tions de  meubles  6c  effets  mobiliers  doivent 
être  payés  fur  le  pied  réglé  par  le  tarif  :  quant 


qui  avoir  rédigé  l'afte ,  en  tlifaiir  qu'il  étoic  parent  de  la 
femme  ,  âgée  de  foixante  ans  lors  de  fon  mariage  avec 
M.  d'Epinville  ,  qu'il  étoit  l'un  de  fes  héritiers  préfomptifs  ; 
qu'il  n'avoir  ni  par  Tadle  ,  ni  en  délivrant  l'expédicion  , 
averti  de  rinfmuation;  qu'en  fourniflanr  au  feimier  le  i  juin 
1735,  ^'^^'^^  'îcs  aftes  par  lui  re(5-us  &  iuje:s  à  rinfmuatiou, 
il  n'y  avou  point  compris  le  contrat  de  mariage  dont  il 
s'agiiToic  ;  que  la  pcrfonne  qui  avoit  préferté  ce  contrat  au 
bureau  des  infiauations ,  avoit  en  même-temps  remis  au 
commis  un  extrait  de  cet  a£le ,  tel  qu'il  étoit  enregiih'é  ,  8c 
dont  eiie  déclara  requérir  l'infinuation  :  mais  on  ne  put  pas 
rapporter  le  prétendu  extrait,  ni  juiHficr  que  le  porteur  de 
l'adle  n'avoi:  requis  l'infinuation  que  d'une. partie  des  claufes 
y  contenues.  Enconfcquence,  par  arrétdu  parlement  du  15 
Janvier  1744  ,  la  fentence  du  cliàtelcc  fatconfirrriée. 

Tome  XX.  A  a 
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aux  immeubles  donnés  en  propriété  &  fitùésl 
dans  l'étendue  de  la  juridiétion  du  domicile  du 
donateur ,  il  doit  en  être  payé  le  centième 
denier  :  &  s'ils  Ibnr  fitués  dans  d'autres  juridic- 
tions que  celte  où  le  donateur  eft  domicilié  , 
les  droits  doivent  en  être  payés,  fa  voir  ,  au 
greffe  du  domicile  du  donateur  fur  le  pied  porte 
par  le  tarif;  &au  greffe  des  autres  juridldtlons, 
fur  le  pied  du  centième  denier  de  la  valeur  des 
biens  qui  y  font  fitués. 

Il  efi  du  conformément  à  l'article  premier  du 
tarif  du  29  feptembre  1711,  pour  ihie  Dona- 
tion entre  vifs  ,  de  meubles  ou  d'imnïeubles 
de  la  valeur  de  cinquante  livres  6c  au-dclib-is, 
dix  fous  ;  pour  une  Donation  de  cinquai  te  livres 
à  cent  livres,  vingt  fous  ,  6c  pour  !es  Donations 
plus  conlidérables  ,  viagt  fous  par  cetit  livres  , 
fans  toutefois  que  le  droit  pulffe  excéder  cin- 
quante livres.  Et  fi  les  Donations  ne  contiennent 
point  l'évaluation  ou  l'eflimation  des  choies 
données,  il  doit  être  payé  cinquante  livres. 

Quoique  cet  article  fixe  le  droit  pour  les 
Donations  Aq  meubles  ou  immeubles  ,  cela  ne  doit 
s'entendre  que  des  immeubles  dont  on  ne  per- 
çoit pas  le  centième  denier.  Voici  les  principes 
qu'on  peut  établir  en  conféquence  des  lois  qu'on 
vient  d'énoncer  : 

i*'.  Si  la  Donation  ne  comprend  que  des 
meubles  &  eficts  mobiliers  ,  même  des  immeu- 
bles fidtif: ,  fans  affiette  ,  &  qui  fuivent  la  pery 
fonne  du  donateur,  il  n'y  a  qu'une  infmuatiort 
à  faire  au  bureau  du  fiége  royal  du  domicile  du 
donateur,  pour  laque '^e  il  n'efl  du  que  le  droit 
fixé  par  le  tarif,  fur-tout  ce  qui  eft  donné. 
2^.  Si  avec  les  dettes  mobilières  il  y  a  des 
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immeubles  fiftifs  qui  aient  une  aCTiette  fefbn  les 
lois,  &i  qui  ne  fuivent  pas  la  perlonne  du  dona- 
teur, il  efl  pareillement  dû  au  domicile  un  droit 
d'infinuation  luivant  le  tarif,  lur  le  tout ,  parce 
que  cette  infjnuation  a  pour  objet  toute  la  Do- 
nation (ans  exception  :  &  fi  l'alîiette  des  immeu- 
bles Rùifs  eft  dans  une  ou  pluiieurs  juilices  roya- 
les différentes  de  celle  du  domicile,  il  eft  dii  en 
outre ,  pour  chaque  infinuation  faite  au  lieu  de 
la  fituaiion,  un  droit  fuivant  le  tarif,  propor- 
tionné à  la  valeur  de  l'objet  qui  détermine  cette 
infmuarion  ;  parce  qu'elle  n'affefte  que  ce  qui 
eft  dans  l'étendue  de  la  juftice  royale  ,  près  de 
laquelle  elle  eft  faite. 

3^^.  Pour  une  Donation  d'immeubles  feule- 
ment ,  fitués  dans  l'étendue  d'une  jurididion 
royale  où  le  donateur  eft  domicilié  ,  il  n'eft 
point  dû  de  droit  d'infmuarion  fuivant  le  tarif; 
6l  l'on  ne  peut  percevoir  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  de  la  valeur  entière  de  ces  immeu- 
bles, fuivant  la  déclaration  de  1708. 

Et  en  fuppofant,  à  l'égard  d'une  telle  Dona- 
tion qui  ne  comprend  que  des  immeubles,  qu'il 
y  en  ait  une  partie  dans  l'étendue  de  la  juri- 
didion oii  eft  le  domicile  du  donateur ,  &  que 
le  furplus  foit  fitué  ailleurs  ,  le  fermier  peut 
percevoir  pour  l'inftnuation  au  Domicile  ,  un 
droit  fuivant  le  tarif,  fur-tout  ce  qui  eft  donné  , 
conformément  à  l'article  premier  du  tarif  de 
1722,  parce  que  cette  infinuation  tombe  fur 
tout  l'objet  de  la  Donation  ;  ou  feulement  le 
droit  de  centième  denier  de  la  valeur  des  im- 
meubles fitués  dans  l'étendue  de  la  même  juri- 
diftion  ;  6c  pour  les  autres  mfmuarions  faites 
ailleurs,  il  ne  doit  être  perçu  que  le  droit  de 
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centreme  denier  de  la  valeur  de  ce  qui  peut  être 
fitué  dans  l'étendue  de  chaque  juridiftion,  près 
de  laquelle  l'infinuation  doit  être  faite. 

Par  exemple,  il  la  Donation  ei\  de  trois  mé- 
tairies de  la  valeur  de  trois  mille  cinq  cens 
livres  chacune  ,  dont  l'une  foit  fituée  dans  le  lieu 
oîi  le  donateur  efl  domicilié,  6c  les  deux  autres 
dans  deux  juridictions  différentes,  on  a  le  droit 
de  percevoir  au  domicile  du  donateur  cinquante 
livres  ,  conformément  au  tarif,  parce  qu'on 
y  infînue  en  entier  une  Donation  de  dix  mille 
cinq  cens  livres. 

Mais  û  la  métairie  fituée  dans  le  lieu  du  domi- 
cile du  donateur  valoit  plus  de  cinq  mille  cinq 
cens  livres  ,  on  en  percevroit  le  centième  denier 
pour  l'infuiuation  du  domicile  ;  &  comme  ce 
droit  excéderoit  les  cinquante  livres  qui  font  le 
plus  fort  droit  d'infinuation  fixé  par  le  tarif,  ce 
dernier  droit  ne  feroit  pas  exigible. 

Et  pour  les  inlinuations  des  deux  métairies 
fituées  dans  d'autres  juridi£lions ,  le  droit  à  per- 
cevoir pour  chacune  confifte  dans  le  centième 
denier  de  la  valeur  de  la  métairie  qui  donne 
lieu  à  l'infinuation. 

Si  dans  une  Donation  d'immeubles  feulement, 
il  n'y  a  aucun  bien  dans  l'étendue  de  la  juridic- 
tion royale  du  domicile  du  donateur  ,  &  qu'ils 
fuient  litués  dans  d'autres  jurididions,  il  doit 
être  perçu  pour  l'infinuation  taite  au  domicile  , 
un  droit  fuivant  le  tarif,  fur  tout  ce  qui  eu 
donné  ;  &  le  centième  denier  doit  être  payé 
pour  l'infinuation  dans  les  lieux  oîi  les  biens  font 
fitués. 

4**.  Si  la  Donation  comprend  des  meubles  &: 
des  effets  mobiliers  ,  ik  en  outre  des  immeubles 
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qui  foient  fitués  dans  l'étendue  de  la  juridlftion 
royale  où  le  donateur  efl  domicilié  ,  il  n'y  a 
qu'une  feule  inlinuation  à  faire  ,  pour  laquelle  il 
eft  du  un  droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif,  fur 
la  valeur  des  meubles  &  effets  mobiliers  feule- 
ment ;  &  en  outre  le  centième  denier  de  la 
valeur  des  immeubles. 

Ce  n'eil  pas  le  cas  d'oppofer  l'article  25  de 
l'cdit  du  mois  de  décembre  1701  ,  qui  porte 
que  lorfquun  acie  fe  trouvera  contenir  différentes 
difpojitlons  fujettes  à  Vinjinuation^  concernant  Us 
Tnê/nes  perfonncs  ^  il  ne  Jeru  paye  quunfiul  droit 
d'infinuation  ;  parce  que  cet  article  ne  concerne 
que  les  droits  d'infinuation  fuivant  le  tarif.  Il 
défend  de  les  multiplier  pour  une  feule  infinua- 
tion  d'un  ade  palTc  entre  les  mêmes  parties  : 
dans  l'efpèce  propofée  ,  on  ne  perçoit  qu'un 
droit  fuivant  le  tarif,  &  le  centième  denier  eft 
un  droit  réel  du  à  toute  mutation  de  pro- 
priété d'immeubles. 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle  ,  que  par 
décifion  du  15  mai  1710  ,  rendue  contre  le 
lieur  Jean  -  B-'ptlfle  -  François  Noury ,  avocat, 
qui  prétendait  ne  devoir  que  Soixante  livres 
pour  l'mfinuation  d'une  Donarion  d'iine  rente 
conftituée  &  d'une  maHon  évaluée  fix  mille 
livres,  le  confeilajugé  que  la  Donation  étant 
compofée  de  meubles  &  d'immeubles  ,  il  étoit 
du  un  droit  fuivant  le  tarif,  pour  les  meubles 
ôi  Je  centième  denier  pour  les  immeubles. 

Il  a  encore  été  rendu  au  confeil  une  autre 
décifion  femblable  le  11  juin  1737. 

5*.  Si  dans  la  Donation  d'effets  mobiliers  & 
d'immeubles,  il  y  a  partie  des  immeubles  fitués 
dans  l'étendue  dt;  la  jurididion  royale  o\\  eu  le 
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domicile  du  donateur ,  &  le  furplus  ailleurs  ,  il 
faut  percevoir,  en  infinuant  au  domicile,  un 
droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif,  furies  meu- 
bles avec  le  centième  denier  des  immeubles 
fitués  dans  la  même  jurididion  ;  à  moins  qu'il 
ne  foit  plus  avantageux  de  percevoir  un  droit 
d'infinuation  fuivant  le  tarif,  lur  la  totalité  de 
l'objet  de  la  Donation. 

Par  exen^p'e  ,  fi  les  meubles  font  eftimés  deux 
mille  livres  ,  les  immeubks  fitués  dans  l'étendue 
de  la  jurididlon  royale  de  domicile  du  donateur 
deux  mille  livres, &  les  autres  biens  immeubles 
fitucs  ailleurs,  quatre  mille  livres,  il  faut  per- 
cevoir cinquante  livres  fuivant  le  tarif,  pour 
l'infmuation  faite  au  domicile  ;  &,  il  ne  fera  du 
pour  les  autres  infmuarions  que  le  centième 
denier  des  biens  pour  railon  defquels  elles  auront 
eu  lieu. 

Par  décifiQn  du  premier  feptembre  1735  ,  le 
conleil  a  jugé  que  le  droit  d'infinuation  dû  au 
domicile  ,  devoit  être  perçu  lur  tous  les  biens 
donnés ,  parce  que  cette  inlinuation  étoit  pour 
tout  l'objet  de  la  Donation,  au  moyen  de  quoi 
le  droit  ne  devoit  pas  être  réduit ,  eu  égard  aux 
meubles  feulement.  Cela  eft  même  conforme  au 
tarif  ;  ainfi  dans  l'exem'ple  que  l'on  vient  de 
donner,  tous  les  biens  valant  plus  de  cinq  mille 
livres,  le  droit  d'uihnuation  au  domicile,  ne 
peut  être  moindie  que  cinquante  livres  ,  mais 
comme  il  abi  rbe  ce  qui  kroit  du  en  particulier 
fur  les  m-eubles,  6c  lur  les  immeubles  fitucs 
dans  la  jurididion  du  domicile ,  il  ne  peut  pas 
être  perçu  diftindement  un  droit  de  centième 
denier  de  ces  immeubles. 

En  liippofant  les  meubles  eftimés  deux  mille 
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livres ,  les  immeubles  fitiiés  dans  l'étendue  de 
la  juridiction  royale  du  domicile  ,  quatre  mille 
livres  ,  &  les  autres  deux  mille  livres  ou  plus  ; 
le  droit  pour  l'infinuation  dans  le  Heu  du  domi- 
cile ne  doit  être  perçu  fuivant  le  tarif,  que  lur 
la  valeur  des  meubles  ;  mais  ,  il  faut  faire  payer 
en  même  temps  quarante  livres  pour  le  centième 
denier  des  immeubles  iitués  dans  l'étendue  de 
la  même  juliice  royale. 

Dans  ce  fécond  exemple ,  le  droit  au  domi- 
cile ell  plus  fort  de  dix  livres  que  dans  le  pre- 
mier :  mais ,  cette  perception  eft  légitime  , 
parce  que  le  fermier  qui  infmue  au  domicile  ,  a 
le  choix  de  percevoir  un  feul  droit  fur  tout 
l'objet  de  la  Donation  ,  ou  de  divifer  fa  percep- 
tion, relativement  a  ce  qui  eft  donné  ;  &  par 
conféquent  de  réduire  le  droit  fuivant  le  tarif, 
à  la  valeur  du  mobilier  ,  pour  percevoir  le 
centième  denier  des  immeubles  fitués  dans  la 
même  jurididion. 

6^.  Lorfque  la  Donation  eft  de  meubles  & 
d'immeubles ,  &  que  tous  les  immeubles  font 
iitués  hors  de  l'étendue  du  bailliage  ou  juridic»- 
tion  royale  du  domicile  du  donateur  ,  le  droit 
fuivant  le  tarif,  pour  l'infinuation  faite  au  domi- 
cile ,  n'eft  pas  feulement  dû  fur  la  valeur  des 
meubles  ,  il  doit  être  perçu  fur  l'objet  entier  de 
la  Donation  ;  &  le  centième  denier  de  la  valeur 
des  immeubles  doit  être  payé  lors  de  l'infinua- 
tion dans  les  lieux  où  ils  font  fitués. 

Il  faut  toujours  fe  rappeler  que  l'inllnuation 
du  domicile  affede  tous  les  biens  donnés ,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient ,  &  en  quelque  lieu 
qu'ils  puiflent  être  fttués  ;  &  que  par  conféquent 
?e  droit  dû  pour  cette  infinuation  ne  peut  jamais 
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être  moÎQÙre  que  ce  qvii  cft  fixé  par  l'article  pre- 
mier du  tarif,  fur  la  totalité  ;  foit  qu'on  le  per- 
çoive comme  droit  d'infmuationfuivant  le  tarif, 
foit  comme  centième  denier  ;  &  dans  ce  derniet 
cas ,  il  n'eft  point  limité  ,  puifqu'il  dépend  de 
la  valeur  des  biens. 

7".  S'il  y  a  plufieurs  donataires  par  le  inême 
afle,  il  faut,  dans  tous  les  cas  où  le  droit  d'in- 
finuation  fuivant  le  tarif,  cft  dû  ,  en  percevoir 
un  pouf-  chaque  donataire  ,  à  proportion  de  ce 
qui  lui  ell  donné.  C'cft  une  difpofiiion  de  l'édit 
du  mois  d'oclobre  1705. 

C'ell  en  conformité  de  cette  règle  que  par 
décifion  du  22  juillet  1741,  rendue  au  fujet  de 
la  Donation  d'une  rente  viagère  de  deux  cens 
livres  faite  à  Jean  Saint,  à  fa  femme  &  à  leur 
fille,  avec  ftipulation  que  le  furvivant  jouiroit 
de  la  totalité  de  la  rente  ,  le  conleil  a  jugé  qu'il 
éioit  dû  trois  droits  d'infinuation  fur  le  pied  de 
ce  que  chaque  donataire  profiroit  ;  l'un  de  fept 
livres  fur  le  tiers  du  capital  ;  le  fécond  de  dix 
livres  fur  la  moitié ,  &  le  trolfième  de  vingt 
livres  fur  la  totalité. 

Obfervez  toutefois  que  quand  une  Donation 
eft  faite  au  mari  &  à  la  femme  conjointement 
Se  fans  divifion ,  il  ne  doit  être  perçu  qu'un  feul 
droit.  Le  confeil  l'aainfi  décidé  le  1 5  mars  172.4 , 
au  fujet  d'une  Donation  mobilière. 

8".  Lorfque  par  le  même  ade-  il  y  a  plufieurs 
donateurs  ,  il  eft  dû  pour  chacun  un  droit  d'in- 
finuation  proportionné  à  ce  qu'il  donne  ;  attendu 
qu'il  y  a  autant  de  Donations  que  de  donateurs, 
éc  même  qu'elles  doivent  être  infinuées  en  des 
bureaux  dilTérens  ,  fi  les  donateurs  ne  font  pas 
tous  domiciliés  dans  un  même  bailliage. 
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9^.  Quand  le  droit  de  centième  denier  eft 
exigible  pour  la  Donation,  il  doit  être  perçu 
fur  la  valeur  entière  des  biens  fans  aucune  dé- 
dudion  des  dettes  &  charges  dues  fur  ces  biens, 
à  l'exception  feulement  des  rentes  foncières  non- 
rachetables ,  auxquelles  ils  étoient  fujets  avant 
la  Donation. 

lo®.  Si  le  donateur  fe  réferve  rufufru't  des 
biens  donnés  ,  ou  une  penfion  viagère  ,  le  droit 
de  centième  denier  n'eft  pas  moins  dû  fur  le 
pied  de  la  valeur  entière  pour  la  propriété 
donnée.  Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  contre  Pierre 
Garnier  par  arrêt  du  13  décembre  .712  ,  ÔC 
contre  les  fieurs  Bellier  ,  par  un  autre  arrêt 
du  12  juillet  1718. 

Si  la  Donation  attribuoit  à  un  donataire  la 
propriété  d'un  immeuble  ,  &  l'ufufruit  à  un 
autre  ,  le  don.ataire  de  la  propriété  ieroit  tenu 
de  payer  le  droit  de  centième  denier  en  entier, 
&  le  donataire  de  Tufufruit  le  demi  droit.  Sui- 
vant cette  règle  ,  le  confeil  a  décide  le  22  mars 
1722  que  le  centième  denier  ctoit  dû  par  la 
dame  de  Raymond  fur  la  valeur  entière  d'une 
maifon  dont  la  nue  .propriété  lui  a  voit  été 
donnée  par  fon  frère  .  &  qu'il  étoit  en  outre 
dû  un  demi  droit  de  centième  denier  peur 
l'ufufruit  de  cette  r  a'fnn  doùnée  au  fieur  de 
Mons. 

ii*^.  La  Donation  d'urie  fomme  de  deniers  à 
prendre  fur  les  biens  meubles  &  immeubles  du 
donateur  étant  une  véritable  Donation  mobi- 
lière ,  il  ne  peut  être  perçu  que  le  droit  dinfi- 
nuaîîon  régL  par  'e  tarif,  fauf  à  faire  payer 
dans  la  fuite  le  cenuème  denier,  au  cas  que  l'on 


378  DONATION. 

céderolt  des  immeubles  au  donataire  pour  exé- 
cuter la  Donation, 

11  n'eft  pareillement  dii  que  le  droit  d'infinua- 
tion  fixé  par  le  tarif,  à  l'égard  d'une  Donation 
de  vingt ,  trente  ou  quarante  mille  livres ,  &c. 
à  prendre  en  immeubles  dans  ceux  que  le  dona- 
teur laifîera  dans  fa  fuccelfTion.  Le  donataire 
doit  faire  infmuer  une  telle  Donation  au  domi- 
cile du  donateur  &  au  lieu  oii  les  immeubles 
font  fitués  ;  mais  il  ne  doit  être  perçu  pour 
chaque  infinuation  que  le  droit  déterminé  par 
le  tarif,  &  non  le  centième  denier ,  attendu 
qu'il  n'y  a  point  d'immeubles  qui  foient  fpécia- 
lement  donnés  ,  &  qu'il  eft  même  incertain  s'il 
y  en  aura.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  décifion  du 
confeil  du  29.  feptembre  172  r. 

Les  notaires  font  obligés  de  remplir  la  for- 
malité de  l'infinuation  &  d'en  payer  les  droits 
relativement  aux  adles  qui  ne  iont  fujets  qu'à 
Finfmiiation  burfale  :  mais  lorfqu'il  s'agit  d'ades  , 
tels  qu'une  Donation  entre-vifs  ,  dont  l'infmua- 
tion  eft  ordonnée  fous  peine  de  nullité  ,  les 
notaires  Iont  feulement  tenus  ,  en  délivrant  l'ex- 
pédition des  aùes  ,  d'y  faire  mention  de  la  né- 
ceffiré  de  l'infmuation.  C'eft  enfuite  aux  parties 
qu'une  Donation  intéreffe  ,  à  la  faire  infmuer  , 
lorfqu'elles  ne  veulent  pas  courir  les  rifques  de 
la  voir  déclarer  nulle  ,  pour  avoir  négligé  cette 
formalité. 

Cette  doftrine  efl  fondée  fur  l'édit  du  mois 
d'odobre  1705  ,  qui  en  affujettiffant  les  no- 
taires à  faire  eux-mêmes  infmuer  leurs  aûes  ,  a 
excepté  nommément  les  Donations  entre- vifs 
&  a  ordonné  qu'elles  feroient  infmuées  à  la  di- 
ligence des  parties.  C'eft  aufTi  ce  qu'on  peut 
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induire  de  l'article  24  de  l'ordonnance  de  1731? 
fuivant  lequel  il  luffit  pour  Tinfinuation  d'une 
Donation  ,  de  rapporter  la  groffe  ou  l'expédi-» 
tion  de  Tafte  ,  fans  qu'il  foit  nécefîaire  d'en  re- 
préfenter  la  minute. 

Il  fuit  de  cette  jurifprudence  que  le  fermier 
ne  peur  pas  obliger  un  donataire  à  faire  infinuer 
une  Donation ,  lorfque  l'omiflion  de  cette  for- 
malité emporte  la  peine  de  nullité,  ni  exiger  le 
payement  du  droit  d'infinuation  fixé  par  le 
tarif. 

Mais  lorfque  la  Donation  à  pour  objet  des 
immeubles  dont  la  jouiffance  efl  attribuée  au 
donataire  ,  loit  en  propriété  ,  foit  en  ufufruit , 
le  fermier  eft  fondé  à  en  faire  payer  le  centiètne 
denier  ,   même  la  peine  du  triple  droit  après 
l'expiration  des  quatre   mois  poftérieurs  à  la 
Donation.  La  raifon  en  eft  que  l'acceptation  du 
donataire  ayant  deffaifi   le   donateur,  celui-ci 
eft  exclu  par  l'ordonnance ,  du  droit  d'oppofer 
le  défaut  d'infinuation  ;  en  effet ,  la  formalité  .1 
de  l'infinuation  n'ayant  été  introduite  que  pouL"  v 
donner  à  la  Donation  un  caratlère  de  publi-  '; 
cité    en  faveur  des  perfonnes  tierces   qui  ont'' 
intérêt  à  la  connoître  ,  il  en  réfulte  que  cette  •>' 
formalité  eft  étrangère  au  donateur  qui  ne  peut  " 
pas  dire  qu'il  a  ignoré  un  afte  qu'il  a  paffé  lui  m' 
même.  Ainfi  le  défaut  d'infinuation  n'empêchant  m 
point  la  perfedion  fubftantielle  de  l'afte  ,  le  do-  " 
nateur  eft  valablement  obligé  envers  le   dona-  v 
taire  immédiatement  après  l'acceptation  de  la  '/ 
libéralité  :  d'où  il  faut  conclure  que  cette  ac-  ;/ 
ceptation  opérant  une  tranflation  de  propriété  »; 
qui  peut  être  incommutable  nonobftant  le  défaut  >' 
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d'infiniiation  ,  le  droit  de  centième  denier  eft 
exigible   (*). 

Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  le  25  novembre 
1718 ,  contre  Pierre  Da volé,  qui  prétendoit  que 
n'ayant  point  requis  d'infinuation  de  la  Dona- 
tion d'immeubles  faite  en  fa  faveur,  ilnedevoit 
point  être  affiijetti  au  payement  du  centième 
denier  de  ces  immeubles. 

Par  une  autre  décifion  du  3  i  juillet  1745  ,  le 
confeil  a  condamné  Louis  Real  &  Conforts  a 
payer  le  centième  denier  d'une  maifon  que  leur 
tante  leur  avoii  donnée  ,  fans  que  l'ade  deDo- 
natiou  em  été  infinuée.  ils  op})ofo2ent  à  la  de- 
mande de  ce  droit  le  défaut  d'infinuation  qui 
entraînoit  la  nullité  de  l'ade  ,  &  que  d'ailleurs 
ils  s'étoient  déterminés  de  concert  avec  la  dona- 
trice,-à  vendre  la  maifon  dont  il  s'agifToit  fans 
vouloir  donner  aucune  perfedion  à  la  Do- 
nation. 

Lorfqu'une  Donation  efl  annuHée  par  un  ade 
ou  par  un  jugement  ,  il  faut  conformément  à 
redit  de  décembre  1703  ,  que  cet  ade  ou  ce 
jugement  foit  infmué  au  domicile  du  donateur 
&  dans  le  lieu  oii  les  biens  font  fitués.  Le  droit 
dii  à  ce  fujet  confille  dans  la  moitié  de  ce  qui 

(■")  Régiilicrcmen:  le  droit  ie  centième  denier  cîoic 
être  payé  au  burcaii  ëta!)!i  près  dvi  fiège  royal  dans  l'éceudue 
duquel  les  biens  donnés  font  fitués. 

Par  arrêt  du  4  a'?uc  1713?  ,  le  confeil  a  juge  que  quand 
le  centième  denier  d'une  Donation  étoic  pay>:  dans  les 
quutie  mois  pollérieurs  à  la  date  i\c  l'acte,  il  devoir  ap- 
partenir au  fermier  dont  le  bail  fubfîftoiî  lors  de  l'adc , 
quand  même  ce  bail  feroit  expiié  avant  le  payement  i\a 
droit. 
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doit  être  payé  félon  le  tarif ,  pour  l'infinuation 
d'une  Donation  (*). 

11  rélulte  de  cetre  règle  que  fi  pour  une  Do- 
nation d'immeubles  de  la  valeur  de  vingt  mille 
livres ,  il  a  été  perçu  deux  cens  livres  de  cen- 
tième denier,  non  compris  les  fous  pour  livre, 
il  ne  peut  néanmoins  être  perçu  que  vingt  cinq 
livres  pour  l'infinuation  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  nullité  de  cette  Donation. 

Par  deiix  décifions  des  29  novembre  1738 
&  14  février  1739,  le  confeil  a  j  igé  qu'une 
fentence  quiavoitannuUé  une  Donation  infinuée 
en  ditférens  bureaux  ,  devoit  être  infinuée  dans 
les  mêmes  bureaux  ,  &  qu'il  devoit  être  payé 
dans  chacun  la  moitié  de  ce  qui  avoit  été  payé 
pour  la  Donation. 

Il  faut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire 
que  fou5  prétexte  de  la  nullité  prononcée  contre 
une  Donation  ,  les  parties  ne  font  pas  fondées 
à  répéter  les  droits  payés  pour  la  faire  infinuer, 
puifqu'elles  en  doivent  même  de  nouveaux.  C'eft 
d'ailleurs  ce  que  le  confeil  a  jugé  par  deux  dé- 
cifions des  7  mars  1739  &  17  juin  1747. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  règle  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  droits  tariffés  ,  tels  que  ceux 
de  contrôle  &  d'infinuation  perçus  pour  le  fa- 
laire  d'une  formalité  qui  a  eu  lieu  :  car  à  l'égard 
du  centième  denier  qui  eft  un  droit  réel  du  à 

(*)  Ce  droit  eft  exigible  par  le  fcnnier  &  les  parties  ne 
peuvent  pas  fe  dilpenfer  de  l'acquitter  fous  le  prétexte 
qu'elles  ne  veulent  pas  Faire  infinuer  :  la  raifon  en  eft  qu'il 
lie  s'agit  pas  d'une  infinuation  dont  le  défaut  emporte  la 
peine  de  nuiliré  ,  mais  d'une  infiauaciou  burfaie  établie 
ieulemeu:  par  redit  de  1703. 
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caufe  de  la  mutation  ,  il  doit  être  reftitiié  fi  la 
Donation  a  été  annullée  pour  une  caufe  inhé- 
rente à  l'ade  (*).  C'eft  en  >;onl  jquence  de  ce 
principe  que  par  décilion  du  3  lepiembre  1743  , 
le  conleil  a  déchargé  un  donataire  du  droit  de 
centième  denier  qm  lui  étoit  demandé  au  lujet 
d'une  Donation  que  le  grand  conicil  avoit  an- 
nullée pour  un  vice  inncreot  à  Tatte.  Ce  vice 
conlifto.t  ea  ce  que  la  Doaatio.i  avoit  été  paflée 
foiii  lignature  privée. 

Maii  û  la  iJoiiation  a  été  annullée  pour  une 
caille  qui  ne  icit  pa:>  ii!iicrci;te  à  l'atte  ,  les 
parties  n'ont  aucune  reftiuiiion  a.  dtmandtr  au 
ferm-er  au  iujet  du  centième  deuitr  qu;  a  pu  lui 
être  payé  ;  6t  d'un  autre  tô.e ,  h  le  fermier  n'a 
pouit  reçu  le  centième  den  er  d'une  teile  Dona- 
t.o.i ,  il  n'a  pas  le  droit  de  l'exiger  après  la  nullité 
prononcée. 

Lorlquc  la  Donation  eft  à  charge  de  retour 
&  que  le  donateur  rentre  dans  le  cas  de  la  ré- 
verlîon  flipulée  ,  c'eft  en  vertu  d'une  claule 
inhérente  à  l'ade  ;  ainii  il  ne  doit  point  de  cen- 
tième denier  à  cet  égard  :  mais  la  reitiiution  de 
celui  que  le  donataire  a  payé  ne  peut  pas  être 
demandée  ,  attendu  que  la  Donation  n'cioit  pas 
mille  dans  l'origine  ,  6c  qu'elle  a  kulement  ceilë 
d'avoir  (on  effet. 

Si  en  vertu  de  la  claufe  de  retour  ,  les  biens 


(  *  )  Il  faut  cependant  remaïquer  que  fi  pour  le  faiaire 
de  rinlîtuiation  ,  il  n  avoit  ecc  payé  que  des  droits  de  cen- 
tième denier ,  la  reltitution  ne  pourroic  alois  être  demandée 
que  fur  ce  qui  cxcéderoit  le  droit  fixé  par  1  article  pre- 
mier du  tarii-  pour  chaque  infinuacion  de  la  Donation  :  la 
raifon  en  eft  que  cette  fo;.  jauté  avant  été  remplie  ,  le 
fermier  eft  en  droit  d'en  percevoir  le  faiaire. 
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r^venoîent  aux  collatéraux  du  donateur ,  ils 
en  devroient  le  centième  denier  ;  &  en  cela  ils 
nepayeroientque  le  droit  auquel  ils  auroient  été 
affujettis  s'ils  euffent  trouvé  les  biens  dans  la 
fucceflion  de  celui  dont  ils  étoient  héritiers. 

A  l'égard  des  rérroceffions  volontaires  que  le 
donataire  fait  au  donateur  ,  non  feulement  elles 
n'empêchent  pas  que  le  centième  denier  ne  foit 
exigible  pour  la  Donation  lorfqu'il  n'a  pas  été 
acquitté  ,  mais  encore  elles  font  fujettes  à  un 
pareil  droit  ,  &  en  outre  à  la  moitié  du  droit 
d'mfmuation  qui  a  été  payé  fuivant  le  tarif,  pour 
la  Donation.  La  raifon  en  eil  que  l'acceptation 
faifit  le  donataire  ,  6c  que  lorfqu'il  rétrocède 
après  avoir  accepté  ,  il  y  a  deux  mutations  de  , 
propriété  ,  dont  la  féconde  doit  être  infinuée 
par-tout  où  l'a  été  la  première  puifqu'elle  en 
fait  cefler  TefFer. 

Cette  jurifpudence  a  été  confirmée  par  diffé- 
rentes décifions  du  confeil  des  i  z  feptembre 
1711  ,  15  juillet  1717,  16  feptembre  1730,  7 
juin  1732,  21  août  1745  ,  &  23  novembre 
1748. 

Selon  le  droit  commun,  il  n'efl  point  dû  de 
droits  feigneuriaux  pour  les  Donations  faites  en 
ligne  direde. 

Quant  aux  autres  Donations ,  on  peut  dire 
auffi  qu'en  général  il  n'eft  point  dû  de  lods  6>C 
ventes  au  fujet  de  celles  qui  font  gratuites  , 
quand  même  elles  feroiem  faites  à  un  collaté- 
ral &  à  un  étranger.  Il  y  a  néanmoins  des  cou- 
tumes qui  donnent  ouverture  à  ces  droits , 
même  pour  les  Donations  fimples  &  purement 
gratuites  ,  lorfqu'elles  font  faites  à  d'autres 
qu'aux  héritiers  apoarens. 
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Quand  la  Donation  eft  à  titre  onéreux  ou 
pour  récompenle  de  fervices  ,  on  la  confidére 
commi  une  efpèce  de  vente  ou  de  contrat  ap- 
pelé dano  in  j'olutum  ,  dont  les  lods  &  ventes 
font  dus  ,  fi  la  charge  impofée  eft  eftimable  en 
deniers  ,  ou  fi  les  lervices  font  tels  que  le  do- 
nataire ait  pu  avoir  une  a£lion  pour  s'en  faire 
payer. 

Lorique  la  Donation  eft  faite  à  la  charge 
d'une  rente  ou  d'une  penfion  viagère  ,  c'eft  une 
vente  dont  les  lods  font  dus  en  appréciant  la 
rente  viagère  eu  égard  à  f  âge  du  donateur  (*). 

Si  c'eft  à  charge  de  nourrir  &  entretenir  le 
donateur  ,  cette  charge  eft  appréciable  en  de- 
niers ,  &  les  lods  font  dus. 


(  *)  Lademoiielle  Faicouis  fit  en  1 710  ,  Donation  d'une 
mailon  (icuée  à  Pam  ,  au  lîcur  Lançrlois  &  à  fa  femme  ^ 
a  la  chavojC  de  îood  livres  de  rente  via?^ère,  de  lui  fournir 
une  ccrcaine  quantité  de  caffé  Se  de  ficre  &  en  outre  d'une 
rente  viapère  à  fa  fervante.  Les  lods  &  ventes  que  l'on 
prétendoic  dûs  au  roi  à  ce  fujet ,  ayant  été  demandés,  la 
chanibie  du  domaine  condamna  les  donataires  a  les  paytr 
fuivant  l'eftimation  qui  feroit  faite  des  charges ,  eu  égard  à 
l'âge  de  la  demoifelle  Falconis  au  temps  de  la  Donation. 
Langlois  ayant  interjeté  appel  de  cette  fcntence  ,  foucint 
que  la  Donation  ne  pouvoit  être  mife  qu'au  rang  des  Do- 
nations gratuites,  attendu  que  la  rente  ne  devoit  être  regar- 
dée que  com-iie  une  rétention  d'ufulruiî ,  d'autant  que  lors 
de  la  Donation  la  maifon  valoir  plus  de  looo  livres  de 
revenu.  Le  receveur  général  fit  voir  au  contraire  que  cette 
rnaifon  n'avoit  jamais  été  louée  plus  d'onze  cens  livres  ; 
d'où  il  concluoit  que  Tarte  n'étoit  qu'une  vente  déguifée, 
d'autant  mieux  que  Langlois  avoit  affefté  tous  fes  biens 
au  payement  de',  charges.  En  conféquence  le  parlement 
rendit  le  8  février  1744  ""  '"'^^'^  P'"^  lequel  il  confirma  la 
fentcnce  de  la  chambre  du  domaine  ,  avec  amende  & 
dépens. 

Si 
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Si  le  donataire  eft  chargé  de  payer  les  dettes 
du  donateur  qui  exiftoient  lors  de  la  Donation, 
c'efl  une  vente  contenant  délégation  du  prix 
aux  créanciers. 

Dans  tous  ces  cas ,  les  lods  font  dûs  jufqu'à 
concurrence  de  l'appréciation  des  charges  im- 
pofées  aux  donataires. 

Lorfqu'une  Donation  eft  faite  au  créancier  , 
qui  en  cette  co:ifidération  ,  fait  remife  de  fa 
créance  ,  les  lods  font  dus ,  quand  bien  même 
la  Donation  &i  la  remife  de  la  créance  fe  fe- 
roient  par  deux  ades  faits  à  quelques  jours 
l'un  de  l'autre,  parce  que  la  véritable  caufe  efl 
la  libération;  &  que  c'efl  plutôt  datio  infolutum 
qu'une  Donation.  1  el  eft  l'avis  de  Dumoulin. 

Les  lods  &  ventes  font  pareillement  dûs  lorf- 
que  dans  la  Donation  il  y  a  des  ciaufes  qui  font 
induire  une  remife  de  la  dette  par  le  donataire. 
Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  jan- 
vier 1691  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Sixième     Partie. 

J)u  retranchement  des  Donations  pour  raifon  de. 
La  Ug'uime. 

L'aftionpour  la  légitime  ou  la  querelle  d'inof- 
ficiofité  n'eut  d'abord  lieu  qu'à  l'égard  des  t^f- 
tamens  ,  dans  lefquels  la  loi  vouloit  que  le  père 
laiflâr  en  mourant  à  fes  enfans  ,  une  portion 
confidérable  de  fes  biens  pour  compofer  leur 
légitime  :  mais  pour  éluder  cette  difpofition  , 
l'in  uftice  des  pères  les  ayant  portés  à  donner 
leurs  biens  par  des  Donations  entre-vifs  ,  dans 
lefquelles  leur  liberté  n'étoit  point  gênée  ,  on 
fut  obligé  d'accorder  aux  enfans  contre  ces  Do- 
Tome  XX,  B  b 
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nations,  une  action  femblable  à  celle  qu'ils  avoient 
déjà  contre  les  teftamens. 

Ainfi  quoiqu'une  Donation  foit  revêtue  de 
toutes  les  formalités  requifes ,  c'eû-à-dire  ,  quoi- 
qu'elle foit  paffée  devant  notaires ,  acceptée  ÔC 
infinuée  ,  &  que  la  chofe  donnée  ait  été  déli- 
vrée f  le  donataire  ne  peut  pas  fe  flatter  pour 
cela  de  pofféder  irrévocablement,  attendu  que 
la  Donation  peut  être  réduite  &  môme  anéantie 
pour  raifon  de  la  légitime  des  enfans  du  Do- 
nateur. 

L'article  34  de  l'ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 173 1  ,  règle  de  quelle  manière  les  dona- 
taires doivent  contribuer  entr'eux  au  payement 
de  cette  dette. 

Suivant  cette  loi ,  les  premiers  biens  fur  lef- 
quels  la  légitime  doit  fe  prendre  ,  font  ceux  que 
le  père  a  laiffés  dans  fa  luccelfion  fans  en  avoir 
difpofé.  Si  ces  biens  font  infuffifans ,  les  legs  qui 
font  les  derniers  biens  foriis  des  mains  du  tefta- 
teur ,  doivent  être  employés  à  acquitter  cette 
légitime ,  avant  qu'on  puiiTe  pour  cela  toucher 
aux  Donations  entre-vifs  (*). 

Lorfqu'il  eft  néceffaire  que  ces  Donations 
contribuent  à  l'acquit  de  la  légitime  ,  on  doit 


(*)  Pour  dcteimin^r  quelle  doit  être  la  légitime  de  dis- 
que enfant ,  il  faut  faire  une  malfe  des  biens  trouvés  dan» 
la  fucceflîon  du  pèie  ,  y  joindre  ceux  dont  il  a  dil'pofé  par 
teftamcnt  &  ceux  dont  il  a  fait  des  Donations  entre-vifs, 
&  enfuite  partager  cette  niafTe  en  autant  de  parts  qu'il  y 
a  d'enfans  :  la  moitié  de  chacune  de  ces  parts  ett  la  por- 
tion légitimaire  de  chaque  enf.mt.  Selon  le  droit  romain, 
la  légitime  n'eft  de  la  moitié  que  quand  il  y  a  au  moins 
cinq  enfans  :  elle  n'eft  que  du  tiers ,  lorfqu'il  n'y  a  pas 
cinq  enfans» 
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ien  premier  lieu  la  prendre  dir  la  dernière  Do- 
nation ,  &  {tibfidiairement  lur  les  autres  ,  en 
remontant  des  dernières  aux  premières.  Il  y  a 
fur  cet  objet  une  différence  eflentielle  à  remar- 
quer entre  les  légataires  &  les  donataires  :  elle 
conMe  en  ce  que  les  premiers  doivent  tous 
contriibuer  également  au  payement  de  la  légi- 
time, c'eft-à-dire ,  à  proportion  de  Témolument; 
au  lieu  qu'à  l'égard  des  féconds,  il  faut  que  les 
dernières  Donations  foient  entièrement  épui- 
fées  avant  qu'on  puiffe  attaquer  celles  qui  les 
ont  précédées.  Cette  différence  dérive  de  ce  que 
les  libéralités  tellamentaires  ne  font  fufceptibles 
ni  de  priorité  ,  ni  de  poftériorité ,  puifqu'elles 
n'ont  d'effet  qu'à  l'indant  du  décès  du  teftateur  ; 
tandis  que  les  Donations  ont  chacune  une  date 
&  ont  été  parfaites  le  jour  même  qu'elles  ont 
été  paffées.  Ainii  il  eft  clair  que  les  premières 
Donations  ne  peuvent  pas  être  attaquées  comme 
inofficieufes ,  lorfqu'après  les  avoir  faites ,  le  do- 
nateur avoit  encore  des  biens  en  fuffifance  pour 
remplir  la  légitime  de  fes  enfans. 

Obfervez  que  fi  l'un  ou  plulieurs  des  dona- 
taires font  du  nombre  des  enfans  qui  auroient  eu 
droit  de  demander  leur  légitime  fans  la  Dona- 
tion qui  leur  a  été  faite  ,  ils  font  fondés  à  retenir 
les  biens  qu'on  leur  a  donnés  jufqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  leur  légitime  ,  &  ils  ne 
font  tenus  de  la  légitime  des  autres  enfans  que 
pour  l'excédent.  Cette  décifion  eff  d'autant  plus 
équitable  ,  que  loin  que  le  père  ait  excédé  les 
bornes  de  fon  pouvoir  en  donnant  tandis  qu'il 
vivoit  ,  à  quelques-uns  de  fes  enfans  jufqu'à 
concurrence  de  leur  légitime ,  il  n'a  fait  au  con- 
traire que  s'acqtfitter  d'une  dette  que  fes  héritiers 

Bbij 
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auroient  été  obligés  d'acquitter  après  fa  mort. 

Suivant  les  lois  romaines ,  ce  qui  avoir  été 
donné  pour  une  dot  étoit  fujet  au  retranchement 
de  la  légitime  ,  &  cette  dirpoiîtion  a  été  adoptée 
par  l'article  3  5  de  l'ordonnance  des  Donations. 
Ce  retranchement  doit  fe  faire  dans  l'ordre 
prefcrit  pour  les  Donations  entre-vifs  ;  &  le 
légiflateur  veut  que  cette  règle  foit  fuivie  dans 
tous  les  cas  oîi  la  légitime  peut  être  demandée, 
foit  que  cette  demande  ait  lieu  pendant  la  vie  du 
mari  ou  feulement  après  fa  mort ,  quand  même 
il  auroit  joui  de  la  dot  pendant  plus  de  trente 
ans  ;  foit  que  la  fille  dotée  ait  renoncé  à  la  fuc- 
teflion  par  fon  contrat  de  mariage  ou  autrement  ; 
foit  enfin  qu'elle  foit  exclue  du  droit  de  fuccé- 
der  par  des  lois  ,  coutumes  ou  ufages  parti- 
culiers. 

Il  faut  obferver  que  la  prefcrlption  ne  peut 
commencer  à  courir  en  faveur  des  donataires 
contre  les  légitimaires ,  que  du  jour  de  la  mort 
de  ceux  fur  les  biens  defquels  la  légitime  eft  due. 
C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  38  de  l'ordon- 
nance de  173  I» 

Septième    Partie. 

Des  caufes  pour  Uf quelles  une  Donation  entre-vifs 
peut  être  révoquée. 

La  préfomption  qu'un  homme  ne  fe  feroit 
jamais  porté  à  donner  fes  biens  à  des  étrangers 
s'il  eut  prévu  qu'il  auroit  des  enfans,  a  donné 
lieu  à  la  famenfe  loi  Jl  unquam  ,  cod.  de  revo" 
candis  donat  (*).  Suivant  laquelle  les  Donations 

(  *  )  Celte  loi  que  quelques-uns  attribuent  à  Conftantia 
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faites  à  des  étrangers  font  révoquées  de  plein 
droit  lorfqu'il  furvient  des  enfans  au  donateur. 

Avant  l'ordonnance  de  173 1,  c'étoit  une 
grande  queftion  de  favoir  fi  les  termes/Z/W  non 
habms ,  inférés  dans  la  loi  ji  unquam  ,  dévoient 
être  pris  à  la  lettre  ,  ou  fi  l'on  devoit  en  modé- 
rer l'étendue  littérale  par  le  motif  de  cette  loi  ; 
c'efl-à-dire ,  fi  la  révocation  devoit  avoir  lieu 
indiftindement  dans  tous  les  cas  où  le  donateur 
n'avoit  point  d'enfant ,  ou  fi  l'application  de  la 
loi  devoit  ceffer  lorfqu'il  étoit  vraifcmblable 
que  le  donateur  avoit  prévu  le  cas  des  enfans  , 
quoiqu'il  n'eo  eût  point  encore  de  vivans.  Tel 
feroit  le  cas  où  la  Donation  auroit  été  faite  peu 
de  temps  après  le  mariage  du  donateur  ,  ou 
même  par  fon  contrat  de  mariage  :  on  ne  pour- 
roit  pas  préfumer  qu'alors  le  donateur  eût  ou-  *» 
blié  fes  enfans  \\  venir. 

Papon  &  Cujas  penfoient  qu'en  pareille  cir-  >-> 
confiance    la  révocation  ne  devoit   pas  avoir  '» 
lieu  :  ils  fondoient  leur  opinion  fur  ce  que  la  •♦ 
lettre  de  la  loi  doit  s'expliquer  par  l'efprit ,  &:  ^ 
que  le  feul  motif  du   légiflateur   romain  avoit  '» 
été  de  fuppléer  à  la  prévoyance  des  hommes"* 
qui ,  ayant  imaginé  qu'ils  n'auroient  point  d'en-  - 
fans ,  fe  feroient  dépouillés  de  leurs   biens  par  "' 
des  largeffes  indifcrettes.   En  conféquence  ces 
auteurs  concluoient  que  quand  le  donateur  avoit 

lis-  à  Ccnflartïus  ,  d'autres  à  Conflantius  feul ,  &  d'autres 
à  Confians  &  à  Conjlantius  ,  ep  a'inji  conçue  : 

Si  unquam  libeitis  patronus  filios  non  habeiis  bona  omnia 
vcl  partem  aliquam  facultatum  fvierit  Donatione  largitus , 
&  poftea  fufceperit  liberos  ,  totum  quicîquid  largitus  fuerat 
revertatur  in  ejufdcm  donatoris  aibitrjo  ac  ditione  man- 
{urum. 
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prévu  le  cas  des  enfans ,  la  loi  ne  pouvoit  pas 
lui  être  appliquée. 

Dumoulin  au  contraire  s'étoit  déclaré  pour 

le  fens  littéral  de  la  loi;   &z  quoique  Ricard  ait 

voulu  rendre  fufped:  ce  juriiconfulte  célèbre , 

Ibus  prétexte  qu*il  n  avoit  compofé  fon  traité 

que  pour  combattre  une  Donation  qu'il  avoit 

faite  à  ion  frère  ,  l'ordonnance  de  173 1  n'en  a 

pas  moins  embraffé  ion  opinion ,  comme  étant 

la  plus  conforme  au  texte  &  au  véritable  fens 

de  la  loi^  unqiiam.  En  effet,  la  tendreiTe  d'un 

père  pour  ies  enfans  ne    commence  qu'à  leur 

naiiTance  ,  &  l'on  doit  préfumer  qu'il  n'auroit 

jamais   été  libéral  à  leur  préjudice  ii  leur  pré- 

iQ.ïiCt  eût  réveillé  en  lui  les  fentimens  d'aifedHon 

paternelle  que  la  nature  grave  dans  les  cœurs. 

0      Au  reil:e ,  lorfque  le  donateur  avoit  des  enfans 

*>  dans  le  temps  de   la  Donation ,  ceux  qui  fur- 

*^  viennent  poiiérieurement  ne  donnent  pas  lieu  à 

^^  la  révocation  de  la  libéralité.  Les  uns&  les  autres 

*>  n'ont  que  l'aftion  de   légitime.   C'eft  ce  qui  ré- 

^  fuite  de  l'article  39  de  l'ordonnance  de  173 1  , 

>^  lequel  ne  prononce  la  révocation  des  Donations 

*■*  entre-vifs  qu'autant  qu'elles  ont  été  faites  par 

\ypirfonncs  qui  n  av oient  point  d\n fans  ou  de  def» 

^^  ccndans  aciiielUmcnt  vivans. 

Avant  la  promulgation  de  cette  ordonnance, 
on  difputoit  beaucoup  fur  la  queilion  de  lavoir 
jufqu'où  devoit  s'étendre  une  Donation  pour 
qu'elle  fût  fujette  à  être  révoquée  par  furve- 
nance  d'enfans  :  les  uns  vouloient  qu'elle  fût  au 
inoins  de  la  moitié  des  biens  du  donateur  ,  &  les 
autres  foutenoient  qu'il  fuiîilbit  qu'elle  fiit  de 
quelque  partie  même  au-deiîous  de  la  moitié. 
La  jurifprudence  des  arrêts  n'étoit  pas  moins  in-: 
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certaine  à  cet  égard  :  mais  l'article  cité  a  fait 
cefler  toute  efpèce  de  doute  ,  en  ordonnant  que 
dans  le  cas  prévu  toute  Donation  entre-vifs 
feroit  révoquée  de  quelque  valeur  qu'elle  pût 
être  ,  &  à  quelque  titre  qu'elle  eut  été  faite. 

L'ordonnance  n'a  pas  même  excepté  de  la 
révocation  par  furvenance  d'enfans  ,  les  Dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  ,  fi  ce  n'eft  , 
!i**.  les  Donations  faites  aux  conjoints  par  les 
afcendans:  2°.  celles  que  les  conjoints  fefont  l'un 
à  l'autre.  Les  premières  ont  été  exceptées ,  parce 
que  les  afcendans  étant  obligés  de  doter  leurs 
defcendans  ,  fe  font  plutôt  acquitté  d'un  devoir 
ou  d'une  dette  qu'ils  n'ont  exercé  une  libéralité  : 
l'exception  concernant  les  fécondes  eft  fondée 
fur  ce  que  les  conjoints ,  en  fe  gratifiant  l'un 
l'autre  par  leur  contrat  de  mariage  ,  ont  né- 
ceflairement  prévu  la  furvenance  des  enfans  qui 
étoient  une  fuite  ordinaire  &  naturelle  de  l'en- 
gagement qu'ils  alloientcontrader,  6c  que  d'ail- 
leurs les  enfans  doivent  retrouver  un  jour  le 
fonds  de  ces  libéralités  dans  les  fucceiîions  de 
leurs  pères  &  de  leurs  mères. 

De  ce  que  le  bâiard  légitimé  par  le  mariage 
fubléquent  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  jouit  des- 
privilèges  des  enfans  légitimes  ,  il  faut  conclure 
que  fi  avant  de  fe  marier  le  père  ou  la  mère  ont 
fait  des  Donations  à  des  étrangers  ,  ces  Dona- 
tions font  révoquées  de  plein  droit  par  le  bâ- 
rard  légitimé,  comme  elles  l'auroient  été  par 
la  naiffance  des  enfans  légitimes  ,  quand  même 
ce  bâtard  auroit  été  au  monde  lorîqu'elles  ont 
été  faites.  La  raifon  en  eft  qu'on  préfume  que 
le  père  n'a  commencé  à  regarder  ce  bâtard 
comme  fon  enfant  ôc  fon  héritier  que  du  jour 

Bb  iv 


591  DONATION. 

qu'il  en  a  eu  époufé  la  mère.  Deux  arrêts  célè- 
bres des  19  février  1544  &  4  février  i6c6, 
avoient  jugé  conformément  à  cette  dodrine 
avant  que  l'ordonnance  de  17?  1  l'eût  confirmée. 

Mais  en  même  temps  que  le  Icgiflateur  a  ac- 
cordé cette  faveur  aux  bâtards  légitimés  par  un 
mariage  fubléquent ,  il  a  déclaré  qu'elle  n'auroit 
pas  lieu  à  l'égard  des  bâtards  légitimés  par 
d'autr  s  voies,  quoique  du  confentement  de 
leur  père.  Ainlî  les  lettres  de  légitimation  ac- 
cordées par  la  puillance  fouveraine  à  un  bâ- 
tai d  ,  peuvent  bien  lui  affurer  un  état  &  l'auto- 
riier  à  porter  le  nom  de  fon  père,  mais  elles  font 
infufîîfantes  pour  faire  révoquer  une  Donation. 

L'article  5 1  de  l'ordonnance  citée  veut  qu'une 
Donation  demeure  révoquée  par  furvenance 
d'enfans ,  quand  même  le  donataire  feroit  entré 
en  poffeiïïon  des  biens  donnés  ,  &  qu'il  y  auroit 
été  laiffé  par  le  donateur  poftérieuremcnt  à  la 
naifl'ance  des  enfans  :  mais  le  donataire  n'eft 
obligé  de  reftituer  les  fruits  perçus  que  depuis 
le  jour  que  la  naiffance  de  l'enfant  ou  fa  légiti- 
mation par  mariage  fubféquent  lui  a  été  notifiée 
par  exploit  ou  par  un  autre  ade  en  bonne 
forme. 

Dumoulin  &  plufieurs  autres  avoient  dé- 
cidé que  les  fruits  ne  dévoient  être  reftitués  par 
le  donataire  que  du  jour  de  la  demande  ou  de 
la  conteflation  en  caufe  :  M.  Louet  dit  même 
que  cela  fut  ainfi  jugé  en  i  506  par  l'arrêt  de 
Chandon  :  mais  comme  la  notification  dont  on  a 
parlé  fait  que  le  donataire  eft  devenu  poffef- 
feur  de  mauvaife  foi ,  l'ordonnance  a  voulu  qu'il 
fût  tenu  de  reftituer  les  fruits,  non-feulement 
du  jour  de  la  demande ,  mais  encore  du  jour  de 
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cette  notification  ,  quelque  confidérable  qu'eût 
été  refpace  de  temps  écoulé  entre  la  notifica- 
tion &  la  demande. 

Suivant  l'article  52,  les  biens  compris  dans 
la  Donation  révoquée  de  plein  droit ,  doivent 
rentrer  dans  le  patrimoine  du  donateur  ,  libres 
de  toute  charge  &  hypothèque  du  chef  du  do- 
nataire, fans  qu'ils  puiffent  demeurer  affeâ:és 
même  fubfidiairement  ,  à  la  reftitution  de  la 
dot ,  ni  aux  autres  conventions  matrimoniales 
de  la  femme  du  donataire.  Cette  décifion  doit 
même  avoir  lieu  dans  le  cas  où  la  Donation 
auroit  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  dona- 
taire ,  &  que  le  donateur  fe  feroit  obligé  comm.e 
caution  par  Fade  de  Donation,  à  l'exécution  du 
contrat  de  mariage. 

Avant  l'ordonnance  ,  les  opinions  étoient 
partagées  fur  la  quefiion  de  favoir  fi  le  donateur 
pouvoit  ufer  du  bénéfice  de  la  loi  fi  unquam , 
après  la  mort  des  enfans  C|ui  avoient  donné  lieu 
à  la  révocation  de  la  Donation  ,  ou  fi  la  Dona- 
tion reprenoit  fa  force  après  la  mort  des  enfans, 
faute  par  le  père  donateur  d'avoir  agi  de  leur 
vivant. 

Ricard  avoit  adopté  cette  dernière  opinion  , 
&  elle  étoit  appuyée  fur  différens  arrêts  :  par 
l'un  rendu  en  1 6 1 9 ,  un  père  qui  avoit  eu  des 
enfans  depuis  la  Donation  qu'il  avoit  faite  ,  fut 
déclaré  non-recevable  à  la  révoquer  ,  parce 
qu'il  n'avoit  intenté  fon  aftion  qu'après  leur 
mort  :  un  fécond  arrêt  du  13  avril  1640,  in- 
tervenu au  fujet  d'une  Donation  de  biens  faite 
par  Pierre  &  Samuel  Menjot  frères ,  au  furvi- 
vant  des  deux ,  avoit  confirmé  cette  Donation 
nonobftant  le  mariage  de  Pierre  Menjot  pofté- 
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rieur  à  la  même  Donation,  &  la  fiirvenâncé 
d'un  enfant  cui  étoit  mort  avant  que  la  Dona- 
tion eût  érë  révoquée  :  un  troilième  arrêt  du 
13  juillet  1680,  confirma  la  Donation  faite  par 
une  femme  au  frère  de  fon  mari ,  comme  ayant 
repnsfa  torce  par  le  décès  d'un  enfant  qui  étoit 
furvenii  depuis  la  Donation. 

Cependant  l'opinion  contraire  à  celle  de  Ri- 
card a  prévaUl ,  &  avec  raifon  :  en  effet ,  puis- 
qu'une Donation  fe  trouve  révoquée  de  plein 
droit  lorlque  par  la  fuite  il  (urvient  des  enfans, 
il  faut  en  conclure  qu'étant  une  fois  détruite  par 
cette  révocation  ,  elle  ne  peut  plus  avoir  d'exé- 
cution fans  un  nouveau  conienrement  du  dona- 
teur. C'efl  ainfi  qu'un  teftamcnt  étant  une  fois 
annullé  par  la  naiffance  d'un  enfant  pofthume 
qui  avoii  éié prétérit ^  ne  reprend  aucune  force, 
quoique  ce  pofthume  foit  décédé  immédiate- 
ment après  avoir  vu  le  jour. 

On  doit  donc  établit"  peur  principe  ,  confor- 
mément à  l'article  53  de  l'ordonnance  de  173  i, 
qu'une  Donation  révoquée  ne  peut  revivre  ni 
produire  un  nouvel  effet  par  la  mort  de  l'enfant 
qui  a  donné  lieu  à  la  révocation ,  v'i  par  aucun 
acfe  confirmatif.  C'eft  pourquoi  fi  le  donateur 
veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  dona- 
taire ,  foit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant 
fur  venu,  il  ne  peut  le  faire  que  par  une  nouvelle 
difpofition. 

Tiraqueau  ,  Cujas  ,  Barthole  &  pluiieurs 
autres  croyolent  que  le  donateur  pouvoit  re- 
noncer au  bénéfice  de  la  loi  Ji  unquam  :  mais 
Dumoulin  ,  Coquille  &:  Ricard  ont  embraffé 
l'opinion  contraire.  Ils  fe  font  particulièrement 
fondés  fur  ce  que  le  motif  de  la  loi  concernoit 
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moins  le  père  que  les  enfans ,  &  qu'étant  de 
principe  qu'une  perfonne  ne  peut  renoncer  au 
privilège  introduit  en  faveur  d'une  autre ,  un 
père  ne  pouvoit  valablement  renoncer  au  béné- 
fice d'une  loi  dont  l'objet  principal  avoit  été 
l'intérêt  des  enfans.  L'article  54  de  l'ordonnance 
des  Donations  a  été  rédigé  en  conformité  de  cette 
dernière  opinion,  Ainfi  toute  claufe  par  laquelle 
le  donateur  renonce  à  la  révocation  de  la  Dona- 
tion par  furvenance  d'enfans,  doit  être  regardée 
comme  nulle ,  Se  ne  peut  produire  aucun  effet. 

Suivant  l'article  5  5  ,  le  donataire,  fes  héritiers 
ou  autres  quels  qu'ils  foient  ,  même  les  tiers 
détenteurs  des  chofes  données  ,  ne  peuvent  op- 
pofer  la  prefcription  pour  faire  valoir  la  Dona- 
tion révoquée  par  furvenance  d'enfans ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  poilédé  durant  trente  années  ,  à 
compter  du  jour  de  la  naifîance  du  dernier  en- 
fant du  donateur  ,  même  pofthume ,  &  cela  fans 
préjudice  des  interruptions  telles  que  de  droit. 

L'ingratitude  du  donataire  eft  auffi  une  caufe 
fuffifante  pour  faire  révoquer  la  Donation.  C'eft 
ce  que  décide  la  loi  denière  au  code  de  revocan^ 
dis  donationlb. 

Ainli  on  doit  établir  pour  principe  général 
que  quand  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  ou  à 
l'honneur  du  donateur ,  qu'il  lui  a  fait  quelque 
outrage ,  ou  qu'il  lui  a  occafionné  quelque  perte 
confidérable  par  de  mauvailes  voies  ,  la  Dona- 
tion peut  être  révoquée. 

Carondas  &  DefpeifTes  citent  un  arrêt  du  mois 
de  novembre  1499 ,  qui  révoqua  une  Donation , 
parce  que  le  donataire  avoit  accufé  le  donateur 
d'avoir  commis  une  aftion  digne  de  la  corde. 

Refufer  des  alimens  au  donateur  indigent ,  eil 
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auifi  une  ingratitude  fuffifante  pour  faire  révo-^ 
quer  une  Donation. 

Toutes  les  cnufes  qui  peuvent  donner  lieu  à 
rexhcréd?itionfont  pareillement  des  motifs  fuffi- 
fans  pour  faire  révoquer  une  Donation. 

Un  arrêt  du  i  juillet  1640,  rapporté  par 
Henrys,  a  jugé  qu'une  nomination  d'héritier  du 
p4re  faite  de  l'un  des  enfans  par  la  mère  iiirvi- 
vante  ,  ivoit  pu  être  révoquée  à  cnufe  oue  cet 
enfant  avoit  époufé  une  perfonne  infâme ,  contre 
la  volonté  de  fa  mère. 

En  général  les  Donations  faites  en  faveur  de 
mariage  ne  font  pas  fujettes  à  être  révoquées 
pour  cnufe  d'ingratitude.  Cette  décifion  eft  con- 
traire à  l'avis  de  Ricard  ,  mais  elle  a  été  adoptée 
par  la  plupart  des  auteurs  ,  &  divers  arrêts  des 
parlemens  de  Paris,  de  Bordeaux  &  de  Pro- 
vence l'ont  confirmée. 

Les  motifs  fur  lefquels  ces  arrêts  font  fondés 
confident  en  ce  qu'on  préfume  que  fans  la  Do- 
nation le  mariage  n'auroit  pas  été  contrafté  ,  & 
que  d'ailleurs  étant  en  faveur  des  enfans  à  naître  , 
il  ne  feroit  pas  jnfîe  qu'ils  fupportaffent  la  peine 
due  à  la  faute  ce  leurs  parens. 

Le  droit  de  révoquer  une  Donation  pour 
caufe  d'ingratitude,  ne  pafTe  point  aux  héritiers 
du  donateur,  lorfqu'ayant  lui-même  connu  l'in- 
gratitude ,  il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'en 
plaindre. 

Huitième      partie. 

Des  Donations  condidonnclUs, 

Une  Donation  conditionnelle  efl  celle  dont 
raccompiifTement  dépend  de  l'événement  de 
quelque  condition. 
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La  condition  appofée  à  une  telle  Donation 
eft  fufpenfive  ou  réfolutoire  :  elle  eft  fufpeniive, 
quand  la  Donation  ne  transfère  dans  le  moment 
de  la  paffation  de  l'afte  ,  ni  la  propriété  ni 
l'ufufruit  des  biens  donnés ,  6c  que  le  donataire 
ne  doit  jouir  que  quand  la  condition  fera  ar- 
rivée :  ainfi  une  Donation  faite  pour  avoir  lieu 
en  cas  de  furvie ,  renferme  une  condition  fuf- 
penfive. 

La  condition  eft  réfolutoire  quand  la  Dona- 
tion après  avoir  fubfifté  peut  être  réfolue  par 
l'événement  de  la  condition.  Par  exemple  ,  une 
Donation  faite  à  une  veuve  à  la  charge  qu'elle 
ne  fe  remariera  pas  ,  renferme  une  condition 
réfolutoire  ,  puifque  fî cette  veuve  fe  remarie, 
les  biens  donnés  &  dont  elle  aura  joui ,  retour- 
neront au  donateur  (*). 


(*)  Formule  d'une  Donation  renfermant  une  condition 
réfolutoire. 

Par-devant  les  confeilleis  du  roi,  notaires,  gardes  notes 
&  gardes  de  fcel  de  fa  majefié  au  charelec  de  Paris  : 

Fin  préfent  le  fieur  Claude  Charroyer  ,  marchand  de 
draps,  demeurant  à  Paris,  rue  faint  Martin  paroiiïe  faint 
Nicolas-des-Champs ,  lequel  à  par  ces  piéfentes  donné, 
à  titre  de  Donation  entre- vifs ,  à  la  dame  Chrîftine  BefTon  , 
veuve  du  fieur  Louis  Jamart  banquier  en  la  ville  de  Lyoa, 
demeurante  à  Paris  ,  rue  &  paroifie  fàint  André  des  Arcs 
à  ce  préfente  &  acceptante  ,  pour  elle  ,  fes  héritiers  &  ayans 
caufe  ,  une  maifon  fife  ,  [  â  tel  endroit  )  ,  où  pend  (  telle 
enfeigne  )  confiftant  en  un  corps  de  logis  ,  compofé  de 
(  tant  d'étages  )  cour  ,  jardin ,  circonftances  &  dépendances, 
ainfi  que  le  tout  fe  pourfuit  &  comporte  j  tenant  d'une  part 
à....  d'autre  à....  &c.  la  propriété  de  laquelle  raaifon  a  été 
dévolue  audit  fieur  Charroyer  ,  par  le  décès  &  en  qualité 
de  feul  héritier  du  fieur  Antoine  Charroyer  fon  père  ,  qui 
en  avoit  eu  la  propriété  à  titre  de  légataire  uciverfel  de  feu 
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Il  faut  faire  beaucoup  de  différence  dans  les 

Louis  Lhuillier  dont  le  droit  déiivoit  d'un  échange  par  lui 
fait  avec  le  (ieur  Amoine  Carre  fuivanc  le  contrat  pafle 
devant  Me.,.,  notaire...  à....  le....  lequel  contrat  détermine 
de  quelle  manière  ladite  niaifon  étoit  échue  audit  fieuc 
carré. 

Etant  ladite  maifon  en  la  ccnlîve  &  mouvance  de  dame..., 
veuve  de....  en  qualité  de  dame  de...  (  tel  endroit  )  &  char- 
gée envers  elle  de  tels  cens  &  droits  fcigueuriaux  dont  elle 
peut  être  tenue,  que  le  donateur  a  dit  ne  pouvoir  fpécifiet 
d'une  manière  poficive  ,  de  ce  enquis,  defquels  cens  &  droits 
feigncuriaux  ,  il  déclare  que  ladite  mairon  eft  quitte  & 
affranchie  de  tout  le  pafle  jufqu'à  la  dernière  échéance ,  qui 
étoit  au  jour  de  St....  de  l'année  précédente. 

Pour  par  ladite  dame  veuve  Janiart  fefdits  héritiers  & 
ayant  caufe  ,  jouir,  faire  &  dirpofcr  en  pleine  propriété  de 
la  maifon  à  elle  donnée  par  ces  prélentes.  Et  en  commencer 
la  jouiflance  ,  à  compter  de  cejourd'hui  ,  le  tout  néanmoins 
fous  la  condition  exprelfe  qu'elle  ne  fe  remariera  point  , 
Se  que  dans  le  cas  où  elle  palferoit  à  de  nouvelles  noces 
la  préfente  Donation  demeurera  dès  lors  caduque  &  com-, 
me  non-avenue. 

Moyennant  laquelle  condition  ,  le  donateur  cède  & 
tranfmet  à  ladite  dame  donataire  ,  tous  les  droits  de  pro- 
priété &  autres ,  qu'il  a  &  peut  avoir  fur  la  fufdite  maifcn, 
s'en  deiTaiiîn^mt  à  fon  profit ,  voulant  qu'elle  en  foit  faifie 
&  mife  en  pofTe/non  .  par  qui  &  ainlî  qu'il  appartiendra  , 
conftitULUit  à  cet  effet  pour  fon  procureur  le  porteur  de^ 
préfentes ,  auquel  il  donne  tout  pouvoir  de  ce  faire. 

Cette  Donation  a  été  ainfi  faite  pour  donner  à  la  dame 
Jamart  un  témoignage  authentique  de  l'affcvTtion  que  le 
lieur  Charroyer  lui  porte  ;  telle  étant  la  volonté  du  dona- 
teur ,  &  à  ledit  fîcur  Charroyer  promis  remettre  ,  fous 
huitaine,  à  ladite  dame  Jamart.  tous  les  titres  de  piopriété 
de  la  fufdite  maifon  ,  dont  elle  lui  donnera  décharge  par 
afte  ,  au  pied  des  préfentes. 

Averti  de  l'infinuatlon.  Car  ainfi  ,  &c.  promettant,  &c.' 
obligeant ,  Sec.  renonçant  ,  &:c.  fait  &  pafTé  à  Paris ,  en 
l'ctude  de  Me....  l'un  des  notaires  ioulugnés  ,  le  dix-neuf 
janvier  mil-fept-cenî-foixante  dix-huit,  &  oiu  figné. 
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Donations ,  entre  les  motifs  que  le  donateur  ex- 
prime comme  étant  la  caufe  de  la  libéralité,  & 
les  conditions  qu'il  y  impofe.  Car  au  lieu  que 
ie  dtfaut  d'une  condition  annuUe  la  Donation 
conditionnelle ,  elle  ne  laiffe  pas  de  fubiill:er , 
quoique  les  motifs  qui  y  font  exprimés  fe  trou- 
Yent  manquer  de  vérité.  S'il  eft  dit  par  exemple 
dans  une  Donation,  qu'elle  eft  faite  pour  faciliter 
au  donataire  une  acquifition  qu'il  a  en  vue ,  la 
libéralité  aura  fon  effet,  quand  même  Tacquili- 
tion  ne  fe  feroit  pas  ,  attendu  qu'il  refte  tou- 
jours la  volonté  abfoîue  du  donateur  qui  a  pu 
avoir  d'autres  motifs  que  ceux  qu'il  a  exprimés. 
Mais  s'il  eft  dit  que  la  Donation  n'eft  faite  qu'à 
condition  que  les  chofes  données  ferviront  à 
l'acquilition  d'un  tel  office ,  la  libéralité  n'aura 
d'effet  qu'autant  que  l'acquifition  de  cet  office 
aura  eu  lieu. 

Le  droit  de  centième  denier  d'une  Donation 
qui  renferme  une  condition  fufpenftve  ,  n'eft 
exigible  que  dans  lesfix  mois  ,  à  compter  du  jour 
que  la  condition  eft  arrivée.  Au  refte  ,  ce  droit 
doit  être  payé  fans  aucune  dédu£lion  des  droits 
d'iniinuation  fuivantle  tarif,que  l'on  a  payés  pour 
la  validité  de  l'aâe  lorfqu'il  a  été  infinué ,  & 
fans  avoir  égard  à  la  date  de  la  donation  ,  quel- 
que ancienne  qu'elle  puifî'e  être  ,  attendu  que 
c'eft  l'époque  de  la  jouiffance  qui  donne  ou- 
verture au  centième  denier.  Le  confeil  Ta  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  iz  Janvier  1713  ,  rendu 
contre  le  marquis  de  Sailly  ,  au  fujet  d'une 
Donation  conditionnelle  qui  ne  devoit  avoir 
d'effet  que  dans  le  cas  où  il  furvivroit  à  la  do- 
natrice. 
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Neuvième      partie. 

Des  Donations  onirmfes   &  de  celles   qui   font 
rcmuncratoires. 

La  Donation  onéreufe  eft  celle  qui  eft  faite 
fous  des  charges  impofées  au  donataire  ,  foit 
envers  le  donateur ,  ou  au  profit  de  quelque 
autre  perfonne  qu'il  a  défignée  (*). 

(*)  formule  d'une  Donation  onénufe: 

Pardevant  ,  &c.  fut  prcfeat  le  lîeur  François  Léonard , 
bouigeois  de  Paris ,  y  demeuran:  rue....  paroifle  faint.... 
Lequel ,  en  conlidéracion  de  1  amitié  qu'il  a  pour  Antoine 
Léonard  fon  frère  ,  a  volontairement  donné ,  par  Dona- 
tion entre-vifs  &  irrévocable  ,  en  la  meilleure  forme  que 
faire  fe  peut,  audit  Antoine  Léonard,  maître  Serrurier» 
demeurant  à  Chaillot  étant  ce  jour  à  Paris ,  à  ce  préfent 
&  acceptant ,  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe ,  le  (ixièmc 
indivis ,  d'une  maifon  lîfe  audit  Chaillot ,  dans  laquelle  le  do- 
BataJre  fait  aftuellement  fon  habitation  ,  tant  comme  loca- 
taire du  donataire  &  de  fes  autres  cohéritiers  en  la  fucccflîon 
de  leur  père  commun,  que  comme  propriétaire  de  fon  chef 
d'un  pareil  fixième  qu'il  a  recueilli  dans  la  même  fuccedîon. 

Pour  par  le  donataire  jouir  ,  faire  &  difpofer  en  pleine 
propriété  du  fixième  par  indivis  compris  dans  la  prèfente 
Donarion  &  en  commencer  la  jouiflance ,  à  compter  du 
premier  avril  prochain  ;  à  l'effet  de  quoi  le  donateur  lui 
cède  Ik.  tranfmet  tous  les  droits  de  propriété  &  autres  qu'il 
a  Se  peut  avoir  fur  ladite  portion  indivife  ,  s'en  delTailîiîanc 
à  fon  profit  voulant  qu'il  en  foit  faifl  &  mis  en  poïïeflîon 
par  qui  &  ainfi  qu  il  appartiendra  ,  conftituant  à  cette  fin 
pour  fon  procureur  le  porteur  des  préfentes  ,  auquel  il 
donne  tout  pouvoir  de  ce  f^iite. 

Cette  Donation  ainfi  faite  ,  à  la  charge  de  cent  cinquante 
livres  de  penfion  viagère  que  le  donateur  fe  réferve  ,  & 
que  le  donataire  s'oblige  de  lui  payer  annuellement  en 
quatre  termes  &  payemens  égaux  ,  dont  le  premier  écherra 
au  premier  juillet  prochain ,  pour  ainfi  continuer  de  trois 

Le 
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Le  donateur  peut  impofer  au  donataire  telle 
charge  qu'il  juge  à  propos. 

Si  le  donataire  n'accompliffoit  pas  les  charges 
fous  lefquelles  la  Donation  a  été  faite  ,  le  dona- 
teur feroit  fondé  à  intenter  une  adion  pour  faire 
révoquer  la  Donation. 

La  Donation  rénumératoire  eft  celle  qui  eft 
faite  pour  récompenfe  de  fervices  rendus,  ou 
de  quelque  charge  fupportée  par  le  dona- 
taire (*). 


mois  en  trois  mois ,  pendant  la  vie  &  jufqu'au  jour  du  décès 
du  donateur,  à  compter  duquel  joui  ladite  pealion  demeu- 
rera éteinte. 

A  la  (ureté  de  quoi  le  donataire  affefle  ,  oblige  & 
hypothèque  généralement  tous  fes  biens  piéfens  &  à  venir 
&  fpécialement  par  privilège  ,  la  portion  de  maifon  qui 
vient  de  lui  être  donnée  j  élifant ,  pour  Texécution  des 
préfentes  ,  Ton  domicile  en  la  demeure  de  Me....  procu- 
reur au  châtelet  ,  auquel  lieu  ,  Sec.  nonobftant ,  &c.  pro- 
mettant,  &c.  obligeant,  &c.  renonçant,  &c.  fait  &  pafTc 
à  Paris,  en  l'étude  de  Me....  l'un  des  notaires  foullîgnés , 
le  dix  janvier  mil  fept  cens  foixante  dix  huit  ;  8c  ont  les 
parties  figné,  après  avoir  été  averties  que  cefdites  préfentes 
doivent  être  inhnuées. 

(  *  )  Formule  d'une  Donation  rémunératoïre. 
Pardevant  les  confeillers  du  roi ,  notaires  ,  &c. 
Fut  préfent  le  fieur  Claude  Anfelme,  négociant,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue....  paroiife  faine...  Lequel ,  après  avoit 
confidéré  les  bons  &  fidèles  fervices  que  Louis  Cartier  lui  a 
rendus  depuis  qu'il  eft  entré  chez  lui  fous  le  titre  de  garçon 
de  caifie  ;  &   tous  ceux  qu'il  pourra  lui  rendre  par  la  fuite 
en  la  même  qualité  ,  a,  par  ces  préfentes,  donné  entre- vifs 
par  forme  de  Donation  rémunéracoire  ,   &  avec  promefïe 
de  garantir  de  tous  troubles  &  autres  empêchemens  géné- 
ralement quelconques  ,  audit  Cartier  demeurant  fufditc  rue 
&  paroifle  ,  à  ce  préfent,  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufc , 
fix  cens  livres  de  rente  perpécvielie ,  au  principal  de  douxe 
Tome  XX%  Ç  c 
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L'ordonnance  de  Moulins,  en  falfant  l'cnumc- 
ration  des  Donations  iujettes  à  l'inlinuatlon  ,  ne 
parle  pas  des  Donations  rémunératoires.  En  con- 
féquence  Ricard  penioit  que  quand  les  fervices 
étoient  réels  6c  de  nature  à  donner  une  aâion 
au  donataire  contre  le  donateur  ,  la  Donation 
qui  avoir  ces  fervices  pour  objet  devoir  être 
affranchie  de  la  formalité  de  l'infinuation  ,  parce 
que  c'étoit  plutôt  un  payement  qu'une  vérita- 
ble Donation  :  mais  comme  la  claufe  de  récom- 
penfe  pourroit  être  un  faux  prctexte  ,  Varticle 
20  de  l'ordonnance  de  173  i  a  voulu  que  les 
Donations  rémunératoires  fuiVent  aflujettiesà  la 
loi  de  l'infinuation  comme  les  autres  Donations 
entre-vifs  ,  fous  peine  de  nullité. 

Dixième      partie. 

Des  Donations  mutuelles. 

Une  Donation  mutuelle  eft  celle  par  laquelle 
deux  perfonnesfe  donnent  réciproquement  tous 

mille  livres,  coiin-icuée  au  profit  à\i6.w.  iieur  Anfelme  par 
le  fieur..  .  bouigeois  de  RoUs;n ,  liiivam  le  concrac  pafTé 
devant  Me....  notaire  à,...  le.... 

Pour  ,  par  ledit  Cartier  jouir,  faire  &  difpofcr  de  ladirc 
tente  ,  tant  en  principal  qu'arrérages  ,  comn-ie  de  chofe 
à  lui  appartenante  ,  &  en  commencer  la  jouiflauce  ,  i 
compter  du  premier  janvier  prochain  ;  à  l'etTct  de  quoi  ledic 
fieur  Anfelme  l'a  fubrogc  dans  tous  fes  droits  ,  5:  lui  a  remis 
la  c;i'oiîe  en  parchemin  dudit  contrat. 

Cette  Donation  faite  pour  les  motifs  ci-delTus  &  parce 
que  telle  elt  la  volonté  du  donateur. 

Ces  préfentes  (èront  infînuées. 

Car  ainfi  ,  &c.  promettant ,  &:c.  obligeant ,  Sec.  renon- 
çant ,  &c.  fait  &  pallé  à  Paris ,  en  l'étude  de  Me,.,,  l'un 
des  notaires  fouffignés ,  le  dix  décembre  mil  fepc  cent  foi- 
«ante  dix-fept,  &  ont  (igné. 
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leurs  biens  ,  ou  du  moins  un  certain  genre  de 
biens. 

Ondiftingue  la  Donation  mutuelle  entre  mari 
&  femme ,  du  don  mutuel.  La  première  fe  fait 
par  le  contrat  de  mariage  ou  par  quelqu'autre 
afte  qui  précède  la  bénédiftion  nuptiale  :  elle 
peut  être  de  tous  les  biens  :  le  don  m.utuel  au 
contraire,  fe  fait  durant  le  mariage  ,  &  ne  com- 
prend ordinairement  que  la  communauté,  l^oye^ 
Don  mutuel. 

Les  lettres-patentes  du  3  juillet  1769,  rap- 
portées précédemment ,  ont  déclaré  les  Dona- 
tions mutuelles  faites  par  contrat  de  mariage 
entre  les  futurs  conjoints  ,  exemptes  de  la  for- 
malité de  rinfmuation  jufqu'au  décès  du  dona- 
teur :  mais  il  faut  que  dans  les  quatre  mois  pos- 
térieurs à  ce  décès,  le  donataire  furvivant  rem- 
pliffe  cette  formalité  au  domicile  du  donateur  , 
comme  nous  l'avons  fait  oblerver  dans  la  cin- 
quième partie  de  cet  article. 

Il  fe  fait  auffi  des  Donations  mutuelles  entre 
desperfonnes  autres  que  celles  qui  veulent  s'unir 
par  le  lien  conjugal  (*). 


(*)  Formule  d'une  Donation  muinel/e  : 

Paidevant  les  notaires ,  Sec.  hirent  prelèns  les  fieurs  Louis" 
Guillemin  &  Nicolas  Boulanger  tous  deux  bourgeois  à& 
Pari!;,  demeuraiis  enfemble  ,  rue  Haute  feuille  paroilFc  faine 
A*ndré  des  Arcs.  Lefquels ,  confî-lérant  qu'ils  ont  toujours 
vécu  dans  la  plus  étroite  union  ,  &  voulant  fe  donner  des 
preuves  de  l'amitié  qu'ils  confcrvent  l'un  pour  l'autre  ,  fç 
font ,  par  ces  piéfentes  ,  donné  réciproquement  ,  à  titre 
de  Donation  entre-vifs  &  mutuelle,  en  la  meilleure  forme 
que  faire  fe  peut,  tous  les  biens  immeubles  que  chaçua 
d'eux  pofTéde  aftuellemcnt ,  &  qui  cor.fiftent,  favoir  ,  ceux 
dudic  fîeur  Guillemin  ,  en  une  maifon  fife ,    &c.  jardin 

Ce  ij 
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Il  y  a  cette  différence  entre  les  Donations 
mutuelles  faites  entre  conjoints  par  contrat  de 
mariage  ,  &  celles  qui  interviennent  entre  d'au- 
tres perlonnes  ,  que  par  les  premières  on  peut 


c:>nti-^a  ,  terres,  près  &  clienevièies ,  Sec.  doni  la  defcrip- 
11311  le  ciouve  iiifeicc  en  un  é:at  qui  eft  demeuré  ci  joiiic  à 
la  réquilîtion  des  parties  ,  après  qu'elles  l'ont  eu  figné  & 
paraphé  en  préfence  des  notaires  fouiîignés  j  &  ceux  dudi: 
lieur  Boulanger  ,  en  une  terme  ,  licuée  (  tel  endroit  )  , 
compofic  de  tant  d'arpens  de  terres  labourable ,  tel  nom- 
bre de  fauchées  de  près,  &:c. 

Pour  ,  par  le  furvivanc  defiits  fieurs  Guillemin  &  Bou- 
langer ,  jouir,  foire  &  difpofev  en  pleine  propriéré ,  des 
immeubles  qui  apparciennent  prélentement  à  celui  qui  décé- 
dera le  premier ,  &  en  commencer  la  jouilTance  à  compter 
du  jour  du  décès  du  préaiourant,  fe  réfervant ,  leldites  par- 
ties refpedjvement  leur  vie  durant  ,  rufufruic  defdits  biens 
pour  le  tenir  l'une  de  l'autre  ,  à  titre  de  confticut  &  pré- 
caire ,  &  être  ledit  ufufruic  réuni  à  la  propriété ,  en  faveur 
du  furvivant  defdics  fieurs  Guillemin  Se  Boulanger  (i-iôt 
que  l'un  des  deux  fera  décédé. 

Ce  qui  a  été  accepté  par  eux  réciproquement  fous  la 
réferve  qui  vient  d'ècre  exprimée. 

Cette  Donation  faite  pour  les  motifs  ci-delTus  &  parce 
que  telle  ell:  la  volonté  refpeiflive  des  deux  parties. 

Moyennant  quoi,  lefJits  fieurs  Guillemin  Se  Boulanger 
fe  font  cédés  &  tranlmis  refpeftivement  tous  les  droits  île 
propriérë  qu'ils  ont  &  peuvent  avoir  fur  les  biens  compris 
en  la  préfente  Donation,  s'en  defTaifîfTant  en  faveur  l'un 
de  l'autre  ,  voulant  que  chacun  d'eux  en  foit  faifi  &  mis  en 
polTeffion  par  qui  <Sc  ainfî  qu'il  appartiendra,  conllituant  à 
cette  fin  pour  leur  procureur  ,  le  porteur  des  préfentes  j 
auquel  ils  donnent  tout  pouvoir  de  ce  faire. 

Ces  préfentes  feront  i;;!inuées. 

Car  ainfi  ,  &c.  promettant  ,  &c.  obligeant  ,  &c.  renon- 
çant ,  Sec.  fait  &  paflo  à  Paris  .  en  l'étude  de  M?....  l'un 
des  notaire»  fouffigné  ,  le  vingt  novembre  mil  fept  cenc 
foixaute  dix  fept,  &  ont  (;gné. 
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valablement  ftipuler  que  les  biens  quife  trouve- 
ront appartenir  au  premier  mourant  pafîeront 
au  furvivant  en  propriété  ou  en  ufufruit ,  fauf 
néanmoins  les  reilridions  introduites  par  les 
coutumes,  au  lieu  que  les  fécondes  ne  peuvent 
Comprendre  que  les  biens  dont  les  contradans 
jouiffent  aftuellement. 

Le  droit  d'infmuation  des  Donations  mutuel- 
les doit  être  payé  fur  tout  ce  qui  eft  donné  réci- 
proquement. C'eft  ce  que  le  confeil  a  jugé  diffé- 
rentes fois. 

Au  furplus  ,  il  faut  obferver  que  comme  l'effet 
des  Donations  mutuelles  eft  retardé  jufqu'au 
décès  eu  premier  mourant  des  contraûans  ,  on 
ne  doit  percevoir  lors  de  la  paffation  de  Tatle 
que  le  droit  de  contrôle  &  celui  d'infinuatioii 
fuivant  le  tarif  (").  Quant  au  droit  de  centième 
denier,  il  n'eft  exigible  que  quand  il  y  a  muta- 
tion effeftive ,  &  qu'en  conféquence  le  furvi- 
vant recueille  les  immeubles  du  prédécédé  pour 
en  jouir. 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle  ,  que  par 
deux  décifions  des  1 1  juin  6c  8  novembre  1734 , 
le  confeil  a  jugé  que  pour  une  Donation  mu- 
tuelle d'immeubles  faite  entre  les  demoifelles 
Duvivier,  fœurs ,  en  faveur  de  la  furvivante  ,  ïï 
n'étoit  dîi  que  le  droit  d'infmuation  luivant  le 
tarif,  dans  le  bureau  où  elle  étoit  requife ,  èc 


(*)  On  conçoit  que  cela  ne  s'appiique  qu'aux  Dona- 
tions  mutuelles  qui  fe  font  entre  étrangers  ,  attendu  que 
celles  qui  interviennent  par  contrat  de  mariage  entre  les 
conjoints ,  ne  font  affujetties  à  l'infîniiation  qu'après  1er 
décès  du  donateur ,  cooMne  aous  l'avons  fait  remarquer. 

C  C  iij. 
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que  le  droit  de  centième  denier  qui  avoit  été 
perçu  à  Paris  en  inilnuant  l'ade  ,  devoit  être 
reftitué. 

Onzième     partie  (*). 

De  quelques  points    de  jurif prudence  obfervés  au 
parlement  de  Flandres  fur  les  Donations. 

Il  y  a  dans  le  refîbrt  du  parlement  de  Flan- 
dres quelques  particularités  fur  les  formalités 
&  It's  effets  des  Donations. 

Les  pays  qui  le  compofent  ont  été  difpenfés 
de  l'infinuation  par  l'article  3  3  de  l'ordonnance 
de  173  I  ;  l'Artois  l'a  été  par  une  déclaration 
poilérieure  du  17  janvier  1736,  parce  que  les 
regiftres  des  œuvres  de  loi  opèrent  le  môme 
eftet  en  prévenant  les  fraudes  qui  pourroient 
naître  des  Donations  clandeftines. 

D'après  cela  ,  peut-on  dire  que  depuis  173 1 
la  déshéritance  du  donateur  &  l'adhéritance  du 
donataire  (oient  tellement  efl'entielles  à  la  vali- 
dité d'une  Donation  ^  que  rien  n'y  puiffe  iup- 
pléer  ,  même  dans  les  coutumes  qui  rejettent  la 
maxmie  donner  &  retenir  ne  vaut?  Cette  queftion 
eft  auffi  délicate  que  compliquée  :  commençons 
par  en  lixer  les  objets. 

L'article  106  de  la  coutume  de  Valenciennes 
porte  Q\\Q  pour  faire  quelque  don  nefl  befoin  ,  ne 
requis  déshéritance. 

L'article  8  du  titre  3  de  celle  du  Cambrefis  , 
déclare  nulles  les  Donations  de  meubles  dont 


(*)  Cette  onzième  partie  nous  a  été  comniunit|uée  par 
M.  Meilin  avocat  au  piulemenrt 


DONATION.  407 

h  tradition  ne  fe  fait  pas  aftuellement ,  &  ne 
parle  pas  des  immeubles. 

L'article  8  du  chapitre  3  de  celle  de  Douai 
décide  que  «  tous  donataires  peuvent  à  leurs 
»  dépens ,  &  toutes  les  fois  que  bon  leur  fem- 
»  ble  ,  foit  du  vivant  du  donataire  ou  après  , 
»  appréhender  par  mife  de  fait ,  les  dons  à  eux 
»  faits ,  qui  ne  feroient  paffés  ni  reconnus  par- 
»  devant  échevins ,  ou  autrement  s'y  faire  réa- 
»  lifer ,  &  ne  peuvent  les  héritiers  retenir  les 
>>  dons,  en  payant  l'eftimation  d'iceux,  combien 
»  que  par  le  trépas  des  donateurs  iis  en  aient 
»  été  faifis  rt.  L'article  premier  du  chapitre  8  de 
la  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai,  l'arti- 
cle 3  du  titre  5  de  celle  de  la  ville  ,  &:  l'article 
2  du  titre  10  de  celle  de  la  châtellenie  de  Lille, 
renferment  la  même  difpofition. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  13  août 
'7^3  •>  3  jugé  qu'en  Artois  la  déshéritance  & 
l'adhéritance  du  vivant  du  donateur  n'étoient 
point  requifes  dans  la  coutume  d'Artois  pour  la 
validité  de  la  Donation.  Le  confeil  d'Artois  a 
arteftépar  un  afte  de  notoriété  du  30  décembre 
1697 ,  que  tel  étoit  l'ufage  de  cette  province. 

Cela  pofé  ,  voici  ce  que  nous  croyons  de- 
voir répondre  à  la  queftion  propofée. 

Dans  la  coutume  de  Valenciennes  les  œuvres 
de  loi  ne  paroiffent  pas  efi'entiellernent  requifes, 
parce  que  l'article  104  y  a  fuppléé  en  ordonnant 
que  «  quiconque  voudra  donner  d'entre-vifs  hé- 
»  ritage  ou  rente  réputée  immeuble ,  fera  tenu 
»  en  perfonne  ou  par  procureur  paffer  la  Do- 
M  nation  pardevant  deux  de  la  loi  ou  juHice^ 
»  dont  les  biens  donnés  font  mouvans ,  à  peine 
w  de  nullité  >s 

Ce  iv 
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Dans  la  coutume  de  Cambrefis  ,  il  eft  certain 
que  la  (iirpofuion  de  l'article  8  du  titre  3  doit 
être  étendue  aux  immeubles  :  de  manière  que 
toute  Donation  de  biens  de  cette  efpcce  eil 
nulle  quand  elle  n'a  pas  été  réalifée  du  vivant 
du  donateur ,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de 
Flandres  par  arrêt  du  i8  novembre  1776,  au 
rapport  de  M.  Remy  Desjardins,  entre  le  fieur 
Goulart ,  appellant  de  Tofficialité  de  Cambrai , 
&  Jean-Baptifte  Pafcal.  La  même  chofe  avoit 
été  préjugée  par  arrêt  du  7  août  177  i  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Curgies ,  en  ce  que  fur  la  demande 
en  nullité  d'une  Donation  d'immeubles  ,  on  avoit 
admis  les  parties  à  faire  preuve  de  la  validité  ou 
nullité  des  œuvres  de  loi ,  fuivant  l'ufage  de  la 
province. 

Ce  n'eu  donc  plus  que  dans  les  coutumes 
d'Artois  ,  de  Lille  &  de  Douai ,  ainfi  que  de 
leurs  châtellenies  ,  que  cette  queftion  peut  iouf- 
frir  de  la  difficulté.  Plufieurs  jurifconfultes  aufîl 
profonds  que  célèbres  font  d'avis  que  la  difpo- 
fition  de  ces  coutumes  ell  abrogée  par  l'ordon- 
nance de  173  I,  dont  plufieurs  articles  fuppo- 
fent  la  néceffité  de  la  tradition  pour  la  validité 
d'une  Donation.  Si  cette  loi  a  changé  à  cet 
égard  la  jurifprudence  des  pays  de  droit  écrit 
où  l'on  fuivoit  auparavant  la  conftitution  de 
l'empereur  Juftinien  ,  qui  déclare  valables  le^ 
Donations  qui  ne  font  pas  fuivies  d'une  tradition 
aftuelle  ,  comme  l'attefte  M.  Salle ,  pourquoi 
n'enferoit-il  pas  de  même  dans  des  provinces  de 
droit  coutumier  ,  qui  n'ont  été  difpenfées  de 
l'infmuation  que  parce  que  le  légiflateur  a  re- 
gardé la  rcalifation  qui  s'opère  par  les  œuvres 
de  loi  comme  une  formalité  équivalente  ? 
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En  fupporant  donc  que  la  tradition  loit  re- 
quife  aujourd'hui  dans  ces  coutumes ,  n'y  peut- 
on  pas  fuppléer  par  une  caufe  de  rétention  d'ufu- 
fruit ,  ou  de  conftiîut  &  de  précaire  ?  La  cou- 
tume de  Paris  décide  pour  TafFu-mative  ;  maiS 
cette  décifion  ne  peut  être  admife  dans  les  pays 
de  nantiffement ,  oîi  toutes  les  traditions  feintes 
introduites  par  le  droit  romain  font  hors  d'ufage. 
Le  parlement  de  Flandres  Ta  ainfi  jugé  par  l'ar- 
rêt du  28  novembre  1776,  que  l'on  a  déjà  cité, 
quoique  la  coutume  de  Cambrai  dans  laquelle 
il  a  été  rendu,  autorife  ces  fortes  de  traditions 
pour  les  meubles ,  &  garde  le  filence  fur  les 
immeubles.  La  même  chofe  a  été  décidée  dans 
la  coutume  de  Vermandois  par  un  arrêt  du  1 3 
août  1686  ,  rendu  en  la  troifième  chambre  des 
enquêtes  du  parlement  de  Paris,  au  rapport  de 
M.  Amelot. 

On  a  même  voulu  foutenir  qu'une  Donation 
réalifée  par  des  œuvres  de  loi  étoit  nulle  ,  parce 
qu'elle  renfermoit  une  claufe  de  rétention  d'ufu- 
fruit  au  profit  du  donateur  ,  qui  étoit  refté  en 
poiléflion  des  biens  donnés  jufqu'à  fa  mort.  Mais 
ce  fyflême  a  été  profcrit  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandres,  rendu  le  27  juillet  1771 
au  rapport  de  M.  Remy  Desjardins.  Il  s'agiflbit 
de  biens  fitués  dans  l'échevinage  de  Douai ,  don- 
nés par  le  fieur  Hatîu  à  la  demoilelle  de  Vali- 
court.  Le  donateur  s'en  étoit  réfervé  l'ufufruit , 
&  la  donataire  avoit  fait  reconnoître  fon  con- 
trat pardevant  les  échevins,  formalité  qui  opère 
la  réalifation  dans  la  coutume  de  cette  ville , 
comme  on  l'a  vu  au  mot  Devoir.s  de  loi.  La, 
demoifelle  Becquet  de  Mégille  héritière  légale  5 


4IO  DONATION. 

prétendit  que  la  rcferve  d'iifLifruir  devoir  an- 
nuller  la  Donation  ,  parce  que  donner  &  retenir 
ne  vaut.  C'étoit  faire  une  mauvaile  application 
de  cette  maxime;  elle  défend  à  la  vérité  de  re- 
tenir la  propriété ,  mais  non  la  jouiflance  de  ce 
qu'on  donne  ;  or  le  fieur  Hattu  n'avoit  retenu 
jufqu'à  fa  mort  que  la  jouiflance  des  biens  qu'il 
avoir  donnés  :  la  propriété  en  avoit  paflé  à  la 
donataire  par  le  moyen  des  œuvres  de  loi. 

La  demoifelle  de  Mégille  faifoit  encore  ufasie 
d  un  autre  moyen.  L'a£l:e  n'avoit  été  reçu  que 
par  un  notaire,  qui  Tavoit  enfuite  fait  figner  par 
ion  confrère  dans  l'abfence  des  parties  :  &  c'é- 
toit ,  fui vant  elle ,  une  nullité  abfolue  pronon- 
cée par  l'article  premier  de  l'ordonnance  ,  qui 
veut  que  les  Donations  foient  paflces  pardcvant 
notaires.  Mais  ce  moyen  ne  fut  pas  plus  accueilli 
que  l'autre  ;  la  Donation  fur  déclarée  bonne  & 
valable. 

L'arrêt  du  28  novembre  1 776  cité  ci-defllis  a 
jugé  une  queftionaflTez  analogue  à  cette  dernière. 
Parmi  les  immeubles  compris  dans  la  Donation 
que  l'on  attaquoit,  il  y  en  avoit  dont  le  dona- 
teur s'étoit  déshérité  de  fon  vivant  ;  l'héritier 
légal  prétendoit  que  l'afte  étoit  nul  ,  même  à 
l'égard  de  ces  biens,  parce  qu'il  n'avoir  été 
paflTé  que  pardevant  un  notaire  afliflé  de  deux 
témoins ,  tandis  que  l'ordonnance  femble  exiger 
au  moins  deux  notaires  en  parlant  au  plurier  ; 
mais  cette  raifon  fut  rejetée. 

Il  s'efl  encore  rendu  au  parlement  de  Flan- 
dres quelques  arrêts  qui  méritent  d'être  ici  rap- 
portés ,  quoiqu'ils  n'aient  jugé  que  des  points 
de  jurifprudence  communs  à  toute  la  France. 
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L'ordonnance  de   1731  porte  que  quand  un 
afte  de  Donation  de  meubles  ne  contient  point 
une  tradition  aftuelle  des  chofes  données  ,  il 
faut  en  drefler  un  inventaire.   Furgole  prétend 
qu'il  fuffit  qu'il  foit  déclaré  dans  l'afte  que  la 
tradition  a  été  faite  ,  quand  même  on  leroit  cer- 
tam  qu  elle  ne  l'a  pas  été.  Voici  refnèce  d'un 
arrêt  qui  a  condamné  ce  ryftême  fmgulier.   Le 
nommé  Huart  fermier  à  Thiant ,  village  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes,  fit  conjointement  avec  ia 
femme  une  Donation  à  fon  neveu  de  tous  les 
meubles  &  effets  de  fa  ferme  &  de  toutes  les 
aftions  qui  y  étoient  relatives.  L'afVe  énonçoit 
que  les  donateurs  lui  a  voient  fait  une  tradition 
réelle  des   chofes   données  :  le  contraire  étoit 
cependant   prouvé ,  puifqu'ils    avoient    conti- 
nué d'habiter  &  d'adminlftrer  leur  ferme;  il  e(l 
vrai  cependant  que  le  donataire  demeuroit  avec 
eux.  L'oncle  mourut  le  premier ,  la  veuve  ne 
conferva  pas  long- temps  les  mêmes  fentnnens 
pour  le  neveu;  trois  mois  après  elle  céda  aux 
inftances  de  Defvignes  ,  fon  gendre  ,  fermier 
à  Hordain  :  l'un  &  l'autre  préfentèrent  requête 
au  lieutenant- général  de  Bouchain  ,  pour  forcer 
le  donataire  à  abandonner  la  ferme  &  à  rendre 
compte   de  tout  :  ils  articulèrent  d'abord  des 
faits  de  fuggeftion  ,   dont  ils  furent  chargés  de 
faire  preuve  par  fentence  du  9  Mars  1774.  Sur 
l'appel  d'Huart ,  ils  firent  attention  au  défaut  de 
tradition  ,  &  conclurent  de  ce  chef  à  la  nullité 
abfolue  delà  Donation.  Par  arrêt  du  16  février 

1775  au  rapport  de  M.  Ofarel,  la  cour  fans  s'ar- 
rêter à  la  fentence  de  Bouchain  ,  &  trouvant  la 
caufe  principale  fufTifamment  inftruite  ,  l'évo- 
qua Ôc  déclara  la  Donation  nulle. 
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Voici  une  autre  efpèce  dont  la  décifion  dé- 
pend du  principe  que  l'irrévocabilité  eft  de  l'ef- 
fence  des  Donations.  La  dame  de  Coupigny 
etoit  autorifce  par  (on  contrat  de  mariage  à  dif- 
pofer  de  fes  biens  fans  l'aveu  de  fon  mari.  Elle 
nt  le  14  novembre  1743  ,  une  Donation  au  pro- 
fit du  fleur  Cardon  ;  mais  parce  qu'elle  n'avoit 
point  dépofé  fon  contrat  de  mariage  au  tabellion, 
cette  Donation  fut  déclarée  nulle  par  arrêt  du 
15  janvier  1750,  qui  fut  confirmé  en  révifioa 
dans  le  mois  d'Octobre  de  la  môme  année ,  au 
rapport  de  M.  Jacquerye.  Cette  décifion  a  étonné 
plufieuis  jurifconfulres  ,  mais  elle  nous  paroît 
très-jufle  :  il  étoit  libre  à  la  donatrice  de  fuppri- 
lîier  les  deux  doubles  de  fon  contrat  de  mariage, 
&  par  ce  moyen,  elle  pouvoit  fe  faire  paffer  pour 
incapable  de  difpofer  de  fes  biens  fans  l'autori- 
fation  de  fon  mari  :  cette  Donation  n'étoit  donc 
pas  revêtue  de  l'irrévocabilité  qui  forme  le  prin- 
cipal caraftère  des  aftes  de  cette  nature.  On 
objefte  qu'il  foudrolt  par  la  môme  raifon  joindre 
à  la  minute  ou  dépofer  au  tabellion  un  extrait 
baptiftaire  pour  conftater  la  majorité  du  Dona- 
teur. Mais  cette  comparaifon  eft  vicieufe  :  la 
preuve  de  l'âge  eft  confignée  dans  des  regif- 
tres  publics  ,  ouverts  à  tout  le  monde  ,  &  qu'il 
n'efl  pas  au  pouvoir  du  donateur  de  fuporimer  ; 
au  lieu  que  la  preuve  de  la  capacité  d'une  femme 
mariée  de  difpofer  fans  fon  mari ,  dépend  d'un 
contrat  de  mariage  qu'elle  peut  anéantir ,  à 
moins  qu'elle  ne  l'ait  remis  dans  le  dépôt  public 
des  aftes  des  notaires. 

Dans  la  châtellenie  de  Lille  on  ne  peut  dif- 
pofer à  titre  gratuit  de  fes  immeubles  que  par 
Donation  enrre-vifs,  fi  ce   n'efl  entre  enfans. 
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Une  perfonne  vouciroit  fouvent  en  avantager 
une  autre  au  préjudice  de  fes  héiitiers  ,  ians 
néanmoins  fe  dépouiller  de  {on  vivant  :  pour 
concilier  cette  intention  avec  l'esprit  de  la  cou- 
tume, on  s'eft  étudié  dans  cette  province  à  don- 
ner aux  Donations  des  tournures  qui  affuraflent 
la  validité  des  donations,ians cependant ôter  aux 
donateurs  la  libertéde  révoquer  leurs  difpofitions, 
La  plus  commune  étoit  de  donner  foi^s  la  condition 
que  l'on  n'en  eut  pas  difpofé  ar.trement  dans  nn 
certain  temps.  Il  efl  vifible  qu'une  telle  Dona- 
tion eft  nulle  même  après  ce  temps  écoulé  , 
parce  qu'elle  efl:  telle  dans  fon  principe.  C'efl:  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  18  mars  1702  ,  rendu  lur 
l'appel  d'une  fentence  de  la  gouvernance  de 
Lille  ,  &  confirmé  en  révifion  le  27  février 
1704.  Cette  jurifprudence  a  acquis  un  nouveau 
degré  de  certitude  par  l'ordonnance  de  173  r. 

Avant  la  promulgation  de  cette  loi ,  on  ne 
doutoit  pas  dans  la  même  province  qu'une  Do- 
nation faite  fous  la  condition  que  le  donateur 
vînt  à  mourir  dans  un  certain  temps ,  ne  fût 
valable.  M.  PoUet  en  rapporte  un  arrêt  du  5 
novembre  1691 ,  &  un  autre  du  14  mars  1701. 
Depuis  l'ordonnance  de  173 1  ,  il  s'eft  élevé  des 
doutes  fur  ce  point ,  mais  c'efl:  fans  fondement , 
puifque  l'événement  de  la  condition  fous  laquelle 
cette  Donation  ell  faire  ne  dépend  pas  de  la 
volonté  du  donateur.  Aufïi  cette  queftion  s'étant 
renouvelée  depuis  l'année  173 1  ,  a-t-elle  été 
décidée  fuivant  l'ancienne  jurifprudence ,  par 
arrêt  rendu  en  révifion  en  faveur  du  fieur  Van- 
der-Maer ,  contre  la  dame  Fraye. 

L'article  105  d'une  ordonnance  politique  du 
Franc  de  Bruges ,  porte  que  4<  le  donataire  ac- 
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»  ceptant  doit  affirmer  par  ferment  que  la  Do- 
»  nation  eft  pour  6c  à  ion  profit,  &  non  d'un 
»  autre  ,  à  peine  de  nullité  ». 

Dans  la  coutume  de  Valenciennes  ,  toute  Do- 
nation faite  H  l'un  des  conjoints  lui  eft  propre,  & 
n'entre  point  en  communauté.  L'article  105  le 
décide  ainfi. 

La  difpofition  de  l'article  108  eft  plus  flngu- 
lière.  En  voici  les  termes.  «  Quand  aucun  donne 
»  fes  héritages  &  rentes  immeubiliaires  fimple- 
>,  ment  à  aucun  qui  que  ce  foit ,  pour  en  faire 
»  fa  volonté  ,  fans  déclarer  pour  lui  &  fes  hoirs , 
H  foit  pour  en  jouir  prompfement  ledit  don  fait , 
»  ou  après  le  trépas  du  donateur ,  &  qu'après 
»  tel  donataire  termine  vie  par  trépas  ,  fans 
t¥  avoir  difpofé  defdits  héritages  &  rentes ,  tels 
»  biens  retournent  &:  doivent  appartenir  à  l'hé- 
»  ritier  plus  prochain  du  donateur  du  lez  & 
»  côté  dont  tel  héritage  ou  rente  ieroit  pro- 
»  cédé  ». 

L'article  109  ajoute  :  «  Mais  fi  tel  don  étoit 
»  fait  pour  en  jouir  par  le  donataire  &  fes  hoirs, 
»  iceux  fes  hoirs  en  ligne  direfte  feulement  en 
»  feroient  les  héritiers.  Et  fi  tel  donataire  décède 
»  fans  difpofer  dudit  héritage  ou  rente  ,  &  fans 
»  délaiffer  hoirs  en  ligne,  dire^le  ,  tel  héritiige  & 
»  rent«  retournera  au  lez  du  côté  du  prochain 
»  héritier  du  donateur,  &  peut  ledit  donataire 
»  toujours  dilpofer  à  fon  plaifir  dudit  don  ,  com- 
>»  bien  que  ledit  donataire  n'en  auroit  fait  men- 
»  tion  ». 

On  a  demandé  fi  la  difpofuion  de  ces  deux 
articles  avoit  aufîi  bien  lieu  dans  les  Donaî:ons 
réciproques  que  dans  les  Donations  fimpies. 
Le  magiitrat  de  Valenciennes  jugea  pour  l'affir- 
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mative  le  14  mai  1625,  entre  Antoine  Croc- 
quet  &  Touffaint  Bretel;  mais  fa  fentence  fut 
infirmée  par  arrêt  du  grand- confeil  de  Malines 
du  21  août  1632  ,  après  qu'on  eût  informé  de 
Tufage  par  points  d'office.  Cet  ufage  paroît  conf- 
tant ,  car  une  confultation  donnée  le  26  janvier 
1713  par  trois  Avocats  très-eftimés  de  Valen- 
ciennes  renferme  la  même  réfolution. 

Un  placard  de  l'empereur  Charles-Quint  du 
4  otlobre  1540,  déclare  nulles  les  Donations 
faites  par  un  mineur  à  fon  beau-père ,  à  fa  belle- 
mère  ,  à  fon  tuteur  ,  à  fa  concubine. 

Le  tuteur  honoraire  eft  compris  dans  la  dif- 
poiition de  cette  loi,  car  le  texte  flamand  fe  fert 
du  mot  Toejienders  ,  qui  fignifie  précifément  tu- 
teur honoraire  :  tel  efl  le  fentiment  de  Voet , 
"Wefel  &  Anfelmo ,  fondé  fur  la  loi  60  ,  §,  i  & 
2  D.  de  ritu  nuptïarum  ,  oii  l'on  voit  que  la  dé- 
fenfe  portée  par  le  droit  romain  contre  les  tu- 
teurs d'époufer  leurs  pupilles  ,  n'a  pas  moins 
lieu  contre  les  tuteurs  honoraires  que  contre 
ceux  qui  adminiflrent. 

Douzième     Partie. 

Des  Donations  à  caufe  de  mort. 

La  Donation  à  caufe  de  mort  eft  celle  qui  eft 
faite  en  vue  de  la  mort  &  pour  n'avoir  lieu 
qu'après  le  décès  du  donateur ,  en  forte  qu'elle 
eft  toujours  révocable  tandis  qu'il  vit. 

Avant  l'ordonnance  de  173 1  >  toutes  les  pro- 
vinces qui  fuivent  le  droit  écrit,  &  même  quel- 
ques coutumes  voifines  telles  que  celle  d'Au- 
vergne ,  admettoient  exprefféraent  des  Dona- 
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tiens  à  caufe  de  mort  diiliriftes  des  teftamens  & 
des  codiciles. 

Suivaiu  le  droit  romain,  ces  Donations  à 
caufe  de  mcrt  ne  différoient  point  des  difpofi- 
tions  teftamentaires  quant  à  ce  qui  ei\  de  plus 
effentiel  aux  unes  &  aux  autres ,  attendu  qu'elles 
étoient  toutes  révocables  jurqu'au  dernier  mo- 
ment de  la  vie  du  donateur  ou  du  tellateur ,  & 
qu'elles  ne  commençoient  à  avoir  un  plein  &C 
entier  effet  que  contre  les  héritiers  de  l'un  ou  de 
l'autre. 

A  l'égard  de  la  forme  ,  les  Donations  à  caufe 
de  mort  avoient  par  le  droit  romain  cette  con- 
formité avec  les  teftamensôi  les  codiciles  qu'el- 
les pouvoient  fe  faire  fans  écrit  auifi-bien  que 
par  écrit  :  mais  il  y  avoit  cette  différence  entre 
ces  trois  adtes ,  que  pour  qu'un  teflament  fût 
îolemnel,  il  falloit  qu'il  eût  été  fait  en  préfence 
de  fepf  témoins  appelés  pour  cet  effet ,  tandis 
qu'à  l'égrsrd  des  Donations  à  caufe  de  mort  & 
des  codiciles ,  il  fufîîfoit  qu'il  fc  fût  rencontré 
cinq  témoins ,  fans  même  qu'ils  y  euflent  été 
appelés. 

Il  y  avoit  aufîi  entre  le  codicile  &  la  Dona- 
tion à  caufe  de  mort  cette  différence  ,  que  le 
codicile  étoit  la  volonté  d'une  feule  perfonne  ; 
au  lieu  que  la  Donation  à  caufe  de  mort  ne  pou- 
volt  fe  faire  fans  le  concours  de  deux  volontés, 
attendu  qu'il  falloit  qu'elle  fût  acceptée  par  le 
donataire. 

Parmi  nous  les  Donations  à  caufe  de  mort , 
à  l'exception  de  celles  qui  fe  font  par  contrat 
de  mariage ,  ne  peuvent  aujourd'hui  avoir  au- 
cun efîet  ,  même  dans  les  pays  où  elles  font 
expreifément  autorilées  par  les  lois  ou  par  les 

coutumes , 
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coutumes  ,  que  quand  elles  ont  été  faites  dans 
la  même  forme  que  les  teflamens  &  les  codi- 
ciles.  Le  icgillateura  voulu  par  cette  difpofition 
de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  inois  de  février 
1731  ,  qu'on  ne  put  à  l'aveiur  difpofer  de  fes 
biens  à  titre  gratuit  que  de  deux  manières  , 
dont  l'une  fut  celle  des  Donations  entre- vifs  , 
6c  l'autre  celle  des  teftamens  ou  des  codiciles. 

Foye:^  Ricard ,  traité  des  Donations  ;  Us  lois 
civiles',  les  œuvres  de  Potkier;  la  coutinnede  Paris  ; 
Brodeau  fur  Louct  ;  les  œuvres  de  Dup!c[j2s  ;  le. 
préjident  de  Cambolas ,  en  fes  décifions  notables  ; 
les  arrêts  de  Maynard  ;  les  œuvres  de  Dumoulin  ; 
d^ Olive  ,  que/lions  notables  de  droit;  la  jurif pru- 
dence civile  de  Lacombe  ;  Argou  ,  infitutions  au 
droit  français  ;  les  œuvres  de  Henry  s  ;  le  droit 
commun  de  la  France  ;  les  principes  de  lajurifpru- 
dence  françoife  ;  Us  quefiions  alphabétiques  de  Bre~ 
tonnier  ;  les  arrêts  de  Bonlface  ;  Bafnage  ,  fur  la. 
coutume  de  Normandie  ;  U  journal  des  audiences  & 
celui  du  palais  ;  Chopin  &  le  Maître ,  fur  Paris  ; 
Cuja'i  ,  en  fes  obfervations  ;  Us  arrêts  de  Papon  ; 
Coquille  ,  fur  la  coutume  de  Nivernais  ;  Carondas  , 
en  fes  répouf  es  ;  P  acquêt  de  Livaniere  ,  traité  des 
fiefs  ;  Bretonnier ,  fur  Henry  s  ;  Poullain  ,  fur  la 
coutume  de  Bretagne  ;  Guyot ,  traité  des  fiefs ,  & 
les  lois  citées  dans  le  cours  de  l  article.  Voyez  aufîi  ^ 
les  articles  Mariage,  Legs  ,  Contrat  de 
MARIAGE  ,  Succession,  Insinuation,  Ré- 
solution, LÉGITIME,  Usufruit,  Avan- 
-  TAGE ,  Don  mutuel  ,  Testament  ,  Retour,  ' 

RÉSERVES  COUTUMifeRES  ,   &C. 

DOREUR..  Ouvrier  qui  applique  de  l'or  en 
feuille  lur  des  corps  étrangers  ,  ou  qui  les  dore 
d'or  moulu  avec  l'adion  du  feu. 

Tome  XX,  Dd 
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On  appelle  aufli  Doreurs  ceux  qui  au  lieu 
d'employer  de  l'or,  n'emploient  que  de  l'argent. 

Ces  ouvriers  aufH  nommés  Darnafquineurs 
dans  les  ordonnances  iont  ibumis  à  la  juriditlion 
de  la  cour  des  monnoies  quant  au  titre  des 
matières  d'or  &  d'argent  qu'ils  emploient. 

Par  le  changement  apporté  dans  les  corps 
d'arts  &  métiers  de  Paris  ,  en  verni  de  l'édit 
du  mois  d'août  1776  ,  les  Doreurs  iur  métaux 
font  la  vingt-unième  communauté  avec  les  fon- 
deurs &  les  graveurs  ;  &  les  Doreurs  Iur  bois 
font  compris  dans  la  trente-quatrième  avec  les 
peintres  6c  (culpteurs  en  bâtimens  ,  meubles  ÔC 
voitures. 

Le^  maîtres  Doreurs  &  darnafquineurs  font 
obligés  conformément  aux  anciens  règlemens 
de  la  cour  des  monnoies ,  d'^employer  dans  leurs 
ouvrages  l'or  323  karats  ||  au  moins  &  l'ar- 
gent à  II  deniers  18  grains  ;  de  prendre  des 
batteurs  d'or,  les  feuilles  d'or  6c  d'argent  dont  ils 
ontbefoin  pour  leurs  ouvrages  ,  &  des  affineurs 
les  autres  matières  d'or  &  d'argent  nécefiaires,  à 
peine  de  confîfcation  &  d'amende.  Un  arrêt 
du  confeil  du  9  avril  1685  ,  adrefle  à  la  cour 
des  monnoies  ,  ordonna  de  faire  des  vifites  chez 
les  Doreurs  pour  favoir  s'ils  employoient  l'or  en 
feuilles  au  titre  prefcrit  par  les  ordonnances ,  & 
la  cour  par  un  arrêt  du  5  leptembre  iuivant 
commît  les  jurés  de  la  communauté  pour  faire 
ces  vifites. 

Si  les  lois  fomptuaires  du  royaume  étoient 
obfervées ,  les  Doreurs  ne  feroient  pas  en  grand 
nombre,  car  l'article  34  d'une  ordonnance  de 
Henri  III  de  l'année  1577  ,  fait  très- expre {Tes 
défenfes  à  toute  perfonne  de  dorer  U  argenter 
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fur  bols  ,  plâtre ,  cuir  ,  plomb  ,  cuivre  ,  fer  & 
acier ,  fi  ce  n'eft  pour  les  princes  ,  &c.  »  En- 
»  joignons  ,  eft-il  dit ,  à  tous  juges  d'y  veiller  , 
»même  à  la  cour  des  monnoies  ,  laquelle  pourra 
»  en  ce  cas  par-tout  le  royaume  par  prévention 
»&  concurrence  avec  les  juges  ordinaires  , 
»  viliter  ,  punir  ,  &  mulfter  les  contrevenans.  » 

La  cour  des  monnoies  ordonna  en  1650  par 
un  arrêt  du  17  novembre  que  tous  les  artifans 
de  Paris  qui  i'e  mêloient  de  faire  des  ouvrages 
de  cuivre  blanchi  feroient  tenus  de  les  marquer 
du  poinçon  particulier  du  maître  qui  les  fabri- 
queroit ,  &  d'un  poinçon  commun  qui  refteroit 
entre  les  mains  des  jur.és  fur  lequel  leroit  gravé 
ces  mots  laiton  argenté ,  &  que  la  lettre  A  leroit 
aulîi  gravée  en  quelque  lieu  commode  fans  qu'il 
put  être  taillé  dans  le  poinçon  qui  devoit  être 
fait  par  le  tailleur  particulier  de  la  monnoie  de 
Paris  ,  aucune  couronne  ni  fleur  de-lis.  Cet  arrêt 
ordonna  en  outre  qu'il  feroit  mis  une  table  de 
cuivre  au  greffe ,  fur  laquelle  les  maîtres  Do- 
reurs infcuîperoient  leurs  poinçons ,  avec  dé- 
fenfes  à  tout  compagnon  ,  apprenti  ou  autre 
ouvrier  de  travailler  en  chambre  ou  dans  des 
lieux  privilégiés. 

La  même  cour  par  un  arrêt  du  iS  feptembre 
1674,  fît  défenfes  aux  merciers ,  lunettiers  , 
joailliers  ,  miroitiers ,  Doreurs  ,  &  autres  ou- 
vriers de  débiter  aucun  ouvrage  de  cuivre  en 
couleur  pour  ouvrage  d'or  avivé  &  moulu  ,  Se 
fans  une  marque  mife  en  un  coin  apparent  fur 
ces  ouvrages  avec  ces  mots  cuivre  en  couleur. 
Ces  défenfes  furent  renouvelées  par  un  arrêt  dû 
4  mai  1684. 

Dài) 


410  DOT. 

Voyez  U  nouveau  traité  des  monnaies  ;  par  M. 
de  Bajinghen  ,  ÔCc.  (  ArticL  de  M.  Dareau  , 
avocat  ,   6Cc.  ) 

DOT.  Ce  mot  s'emploie  pour  fignifier  ce 
que  la  femme  appoite  en  mariage ,  &  ce  qu'une 
religleuie  donne  à  Ion  couvent  lors  de  la  profef- 
lion.  On  le  trouve  emp'oyé  dans  les  décrétales 
&  dans  quelques  coutumes  pour  lignifier  le 
douaire  que  le  mari  conlliiue  à  fa  femme. 

Nous  n'examintrons  dans  cet  article  que  la 
Dot  des  femmes  mariées. 

L'ufage  de  doter  ks  filles  ne  s'efl:  introduit 
chez  la  plupart  des  peuples,  qu'avec  les  richefles 
&  le  luxe.  Chez  les  Hébreux  ,  &c  à  Sparte  ,  les 
femmes  n'apportoient  pas  de  Dot  à  leurs  maris. 
Les  Germal>iS  ,  fi  nous  en  croyons  Tacite  ,  do- 
toient  eux-mêmes  leurs  femmes.  Dotcm  non 
uxor  marïto  fcd  uxori  maritus  offctt.  De  morib. 
Genn.  ch.  i8.  La  coutume  de  doter  les  femmes 
s'obferve  encore  parmi  nous  ,  où  la  conftltu- 
tion  du  douaire  ,  qui  eft  dans  nos  mœurs  la 
la  vraie  Dot  de  la  femme,  fait  partie  des  fo- 
lemnités  du  mariage. 

L'obligation  de  doter  la  femme  eft  impofée  au 
mari  par  différentes  lois.  Il  eft  dit  dans  un  ca- 
pitulaire  de  Charlemagne  ,  tune  per  conjilmm  & 
hencdiclionem  facerdotis  ,  &  confultu  alïorum  bo- 
norum  homïnum  eam  fponfare  &  legitiine  Dotarc 
débet.  Un  décret  du  concil  d'Arles  défend  de  célé- 
brer aucun  mariage  fans  Dot.  MaUumJïm  dote  fiât 
coujugium  juxta  pojjibilitutein  fiut  Dos  (*). 
C'eft  de  là  qu'eft  venue  cette  formule  que  le 

(  *  )  Voyez  décret  de  Giàtica. 
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mari  récite  à  l'égUfe  en  préfence  clu  prêtre  • 
je  vous  doui.  du  douaire  dont  il  a  été  convenu 
entre  vos  parens  &  les  miens ,  duquel  ces  deniers 
font  la  reprcfentation, 

A  Rome  on  diftingiioit  trois  efpèces  de  ma- 
riages ,  celui  des  pontifes  ,  cui.  ie  célébroit  per 
confurreatiomrn  (*).  Celui  qui  le  contracloit  per 
coemptionem  ,  oii  le  mari  achetoit  la  femme. 
Elle  fortoit  de  la  puiffance  de  ion  père  pour 
pafîer  fous  celle  de  (on  mari  :  elle  étoit  ap- 
pelée mère  de  famille  :  elle  n'avoit  pas  de  Dot, 
maistous  fes  biens éroent  acquis  à  fon  mari, dont 
elle  étoit  comme  la  fille  ,  &  luifuccédoit.  Cette 
efpèce  de  mariage  étoit  tombée  en  déluétude  ÔC 
ne  le  pratiquoit  plus  du  temps  de  Juflinien. 

Enfin  celui  qui  fe  contraftoit  per  ufum  ,  lorf- 
qu'un  homme  &  une  femme  vi voient  enfemble 
comme  époux.  Ce  mariage  ne  foumettoit  pas 
ia  femme  à  la  puiffance  de  fon  mari  :  elle  ne 
changeolt  pas  d'état ,  &  demcuroit  comme  avant 
ie  mariage  ,  loumile  à  la  puiffance  paternelle. 
Elle  étoit  fuTiplement  appelée  matrone  à  matri" 
monio  ,  comme  vivant  dans  le  mariage.  Elle 
conlervoit  la  propriété  de  les  biens.  Le  mari 
ne  jouifloit  que  de  ceux  qu'elle  avoit  apportés 
dans  la  mailon.  C'eft  delà  qu'on  a  défini  la  Dot, 
ce  que  la  femme  apporie  à  Ion  mari  ,  pour 
foutenlr  les  charges  du  mariage  (**). 


(*)  Voyez  Tacire  annaliuni  lib.  4,  cvip.  16, 
(**)  Ciccron  dans  Tes  topiques  dilhngue  h  mère  de 
famille  d'svec  celle  q;>i  étoit  lîmplemciu  uxor.  Epoi'fe  eft, 
dit-il,  un  terme  géneiiqiit;  c^ui  renferme  deux  efpecesj  l'une 
de  celles  qui  fon:  anpe.ees  meies  de  famille,  &  qui  font 
fouaiifes  a  la  puillance  maiicaie  :  Gcnus  tft  uxor ,  ejus  duae 

Dd  iij 
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On  conçoit  aifément  que  ces  rfiariages  pcr 
ufum  dévoient  être  équivoques  ,  &  qu'il  étoit 
difficile  de  diilinguer  ,  quand  un  homme  vivoit 
avec  une  femme  ,  s'il  avoit  la  volonté  qu'elle 
fur  Ton  époufe  ou  Iculement  fa  concubine.  Il 
n'y  avoit  que  le  contrat  ,  ou  l'atle  qui  conte- 
noit  la  conflitution  de  Dot  qui  fut  une  preuve 
de  la  volonté  des  conjoints  ;  lorfqu'il  n'y  avoit 
pas  de  contrat ,  le  mariage  n'éto  t  appuyé  que 
fur  la  poflelTion  &  ne  pouvoir  fe  prouver  que 
par  témoins.  Juftinien  voulant  remédier  à  ce 
défordre ,  au  n'oins  à  l'égard  des  perfonnes 
d'un  rang  élevé  ou  qui  méritoient  quelque  con- 
fidération  ,  ordonna  par  les  novelles  74  &  117 
que  ceux  qui  éioient  revêtus  des  grandes  digni- 
tés ,  les  fénateurs  &  tous  ceux  qui  avoient  la 
qualité  d'illuilres  ,  ne  pourroient  le  marier  fans 
Dot ,  ni  fans  donation  à  caufe  de  noces;  &  que  ceux 
qui  feroient  d'une  moindre  dignité  &  qui  ne  vou- 
droient  pas  faire  de  contrat  fecret  iroient  dans 
une  maifon  d'oraifon  &  déclareroient  leur  ma- 
riage au  prêtre  qui  en  drefferoit  un  a£le.   Le 

formée.  ;  una  matrum  familias  ,  earum  qua  In  manum  con- 
■ventum.  L'autre  de  celles  qui  font  {èulement  époufes. 
Altéra  earum  qua  tantum  modo  uxores  habentur. 

Sicut  parentibus  in  libéras  ,  ita  maritus  jus  vitcz  &  necis 
in  i-xores  q/.cc  in  manum  ipforurn  convencrunt  cerr.petchat  ^ 
judicio  dcmeflico  de  jacinoribus  earum  ^  una  cum  ejus  pro- 
pinquis  cof;nofcebant. 

Matres  familiarum  dicebantur  quez  in  manvm  viri  con- 
venerunt  ;  qui  i  non  in  matrimonium  tantum  ,  fedet  in  fa- 
miliam  porcflatemque  mariti  trar.fierant  :  quce  vero  in  nu- 
bendo  fui  juris  remanferant  ,  dicebantur  matrontz  voce 
àuEla  à  matrimcnio,  Pandeâ.  ju^ini.  tit.  de  his  qui  fui 
vel  alien.  jur.  n.  lo. 

Loifeau  du  dégueipifTexncnf ,  liv.  i ,  cht  4. 
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but  du  législateur  étoit  moins  d'intercAÎre  aux 
perfonnes  diftinguées  le  mariage  fans  Dot ,  que 
de  les  obliger  à  faire  un  contrat  pour  établir  la 
preuve  de  leur  mariage.  Les  gens  de  baffe  con- 
dition &  ceux  de  la  campagne  eurent  la  liberté 
de  contracter  mariage  par  la  limple  co-habita- 
tion.  Cette  partie  de  la  jurifprudence  romaine 
eft  toujours  demeurée  très-imparfaite  ,  quoi- 
qu'elle ait  été  retouchée  plulieurs  fois. 

Nous  verrons  quelles  perfonnes  font  obligées 
de  doter  ?  quelle  eft  la  nature  de  la  Dot  ?  de 
quelles  conventions  elle  eft  fufceptible  ?  quels 
font  les  droits  du  mari  fur  les  biens  dotaux  ? 
quand  &  à  qui  elle  doit  être  reftituée  ?  les 
adions  &  les  privilèges  que  la  femme  a  pour 
fe  la  faire  reftituer  ?  quelles  déductions  le  mari 
peut  faire  ?  fi  la  Dot  eft  fujette  au  retranche- 
ment pour  la  légitime  ;  fi  elle  peut  être  révo- 
quée pour  furvenance  d'enfans  ,  ou  pour  caufe 
d'ingratitude  ;  &  fi  elle  eft  fujette  au  rapport. 

Qjielles  perfonnes  font  obligées  de  doter. 

L'obligation  de  doter  paroît  être  une  confé- 
quence  de  celle  que  la  nature  impofe  aux  pères 
&  aux  mères ,  de  nourrir  leurs  enfans  &  de  pour- 
voir à  leur  fubfiftance.  Car  l'établiffement  par 
mariage  eft  le  moyen  le  plus  propre  à  affurer  la 
fubftftance  d'une  fille.  C'eft  encore  une  obliga- 
tion dans  l'ordre  politique  ;  car  quoique  la  Dot 
foit  en  elle  -  même  indifférente  au  mariage  , 
comme  la  fin  du  mariage  eft  de  donner  de  nou- 
veaux fiijets  à  l'état ,  dont  ils  perpétuent  la  durée 
en  fe  fuccédant  les  uns  aux  autres  ,  &  que  dans 
Tordre  aftuel  des  chofes  ,  on  ne  fe  marie  pas 
fans  Dot ,  il  importe  à  l'état  que  les  pères  §& 
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les  mères  conftituent  des  Dots  à  leurs  filles,  afin 
de  favorifer  les  mariages. 

Suivant  le  droit  romain  le  père  peut  être 
forcé  à  doter  par  l'autorité  du  maglftrat.  Capite 
j3  ,  Ugis  juliœy  qui  l':bcros  quos  habcnt  in  potcf- 
tate  ,  injuria  prohibu:iint  duccrc  uxorern  ,  vel  nu^ 
berc ,  vel  qui  doum  Jure  non  volant  ,  ex  conjii- 
tutione  divcrum  Severi  &  Antonini  ^  per  procon' 
fuies  prcjidcsque  provinciarum  co^untur  in  ma" 
triinonium  collocare  &  dotarc.  Prohibere  autem  vi- 
detur  &  qui  conditionem  non  quœrlt.  L.  '5»  ?  _^  '^^ 
ri  tu  nupt. 

Ctite  difpofiîion  eft  fuivie  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  comme  il  paroîr  pas  différcns  arrêts 
du  parlement  de  Touloufe  des  13  août  1587 
&  13  juin  1612  ,  &:  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  du  6  avril  1604  rapportés  par 
Defpeiffes. 

Si  le  père  avoit  dejuftesraifonspourne  pascon- 
fentir  au  mariage  de  fa  fille ,  comme  lï  elle  vouloir 
fe  mefallier  ,  &  qu'il  ne  put  pas  l'en  empêcher  , 
fa  fille  étant  majeure  ,  &  pouvant  fe  paf/er  du 
conlenrement  de  fon  pcre  en  lui  taifant  des  fom- 
mations  refpeftueufes  ,  il  ne  doit  pas  être  forcé 
à  la  doter  ;  car  la  loi  n'autorife  les  pourfuites 
des  enfans  contre  leur  père  ,  qu'autant  qu'il 
refufe  de  les  doter  fans  raifon  &  par  une  afFefta- 
tion  injulle.  11  eft  bon  de  laifTer  au  père  ce  frein , 
afin  qu'il  puifle  contenir  fes  enfans  ,  au  moins 
par  le  motif  de  l'intérêt  &  qu'ils  ne  puifTent  pas 
méprifer  fon  autorité ,  en  le  contraignant  à  leur 
fournir  de  quoi  vivre  dans  une  union  qui  lui 
déplaît. 

La  fille  d'un  bourgeois  de  Touloufe  s'étant 
abandonnée  à  un  nommé  Urbefan ,  dont  elle 
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étoit  devenue  enceinte  ,  ils  firent  enfcmble  des 
articles  de  mariage  ,  par  lefquels  la  fille  fe  conf- 
tituoit  en  Dot  tous  fes  biens  préfens  &  avenir. 
Le  curé  de  la  paroifle  ayant  refufé  de  les  ma- 
rier ,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  eût  repréfenté  le  con- 
fentement  du  père  de  la  fille  ,  le  père  le  rendit 
aux  inftances  de   toute  la  famille  ôc  figna  les 
articles  ;  en  conféquence  le  mariage  fut  célébré. 
Quelque  temps  après  Urbefan  6c  ia  femme  firent 
afîigner  leur  père  &  beau-père  pardevant  le  vi- 
guier  de  Touîoufe  ,  pour  fe  voir  condamner  à 
doter  fa  fi'le.  Le  père  offrit  de  délaifTer  à  fa  fille  la 
part  qui  lui  revenoit  dans  les  biens  m.^ternels  , 
&  requit  Ion   renvoi   de  la  demande  à  fin  de 
conflirution  de  Dot.  Le  juge  ku  donna  ade  de 
fes  offres  &  accorda  le  renvoi.  Appel  de  cette 
fentence  au  fénéchal ,  qui  appointa  les  parties , 
Si  cependant  adjugea  cent  livres  de  provifion 
à  la  fille.  Le  père  appela  de  cet  nppointement 
au  parlement    de  Touîoufe ,   oii  la   caufe  fut 
plaidée  folemnellement  &  la  feuîcnce  du  vlguier 
confirmée. 

On  avoit  allégué  lors  de  cet  arrêt ,  que  le 
père  n'étoit  pas  en  état  de  doter  fa  fille  ;  mais 
il  ne  paroît  pas  que  les  juges  s'étoienr  arrêtés 
à  ce  moyen;  car  ils  auroient  admis  In  fille  à 
faire  preuve  de  la  fortune  de  fon  père  ,  &  au- 
roient ordonné  une  ailemblée  de  parens  ,  ce 
qu'ils  n'ont  pas  fait.  Le  motif  de, i'arrêt  paroît 
donc  être  que  ce  mariage  avoit  été  fait  contre 
le  gré  du  père ,  qui  n'y  avoit  donné  fou  con- 
fentement  qu'avec  une  elpèce  de  contrainte , 
&  pour  réparer  l'honneur  de  fa  fille.  Si  l'on  con- 
damnoit  dans  ces  fortes  de  cas  un  père  à  doter, 
les   enfans  éiuderoient  aifémént  la  difpoiition 
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des  lois  qui  exigent  fon  confentement ,  en  com- 
mençant par  ce  qui  ne  doit  être  que  la  fin  du 
mariage ,  &  en  mettant  leur  père  dans  la  dure 
alternative  ou  d'y  confentir  ou  d'être  témoin  de 
leur  deshonneur. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  l'an  1555, 
rapporté  par  Papon ,  liv.  i  5  ,  tit.  4  ,  &  rendu 
fur  l'appel  d'une  fentence  du  fiège  préfidial 
d'Aurillac  ,  il  a  été  jugé  que  la  fille  qui  s'efl 
mariée  contre  la  volonté  de  fon  père  ,  n'efl  pas 
de  même  que  le  mari  recevable  à  lui  demander 
une  Dot ,  &  que  le  père  efl  bien  fondé  à  allé- 
guer le  défaut  de  fon  confentement  au  mariage , 
encore  qu'il  les  ait  reçus  depuis  en  fa  maifon 
comme  fes  autres  enfans  ,  qu'il  ait  reconnu  le 
mari  pour  fon  gendre  &  par-là  ait  tacitement 
approuvé  le  mariage. 

La  coutume  de  Bordeaux  contient  une  dif- 
pofition  femblable  article  43. 

«  Item  quand  une  fille  fera  fubornée  pour  être 
»  mariée  ,  par  quelqu'un  qui  hante  la  maifon  , 
M  ou  autrement  d'elle  -  même  fe  mariera  ,  ou 
»  vivra  en  lubricité  ,  fes  père  &  mère  feront 
»  tenus  lui  bailler  Dot ,  fmon  que  la  fille  eut 
»  plus  de  vingt-cinq  ans.  »>  Un  père  qui  laifTe  venir 
fa  fille  à  l'âge  de  vingt- cinq  ans  fans  la  marier  ^ 
efl  dans  le  cas  de  la  loi  19  au  digefle  de  ritu 
nupt.  on  doit  préfumer  qu'il  y  a  de  fa  part  mau- 
vaife  volonté.  La  novelle  1 1 5  fournit  un  argu- 
ment très-fort  pour  cette  opinion  :  elle  décide 
que  le  père  ne  peut  deshériter  fa  fille  ,  qui  , 
après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  -  cinq  ans ,  a 
méfait  en  fon  corps  ou  s'efl  mariée  lans  {oïv 
confentement.  Si  al'uni  ex  prœdiclis  parentibus 
voUnti  fua  film ,  rU  nepti  marïtum  dan,  6*  dotew- 
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feaindum  vires  fubjlantiiz  fuœ  prœjlare,  illa  non  con- 
fenferit  (^patcream  exheredem  facere potejl^ Ji  vcro 
ufque  ad  viginù  annorum  pcrvenerit  filia  ,  &  pa-- 
rentes  dijîukrint  tant  marito  copuLare  &  forjitan 
ex  hoc  contigerît ,  in  famne  corpus  eam  peccare  , 
aut  fine  confcnfu  parentum ,  marito  fe  libero  ta- 
men  ,  conjungcre  :  hoc  ad  ingratitudinem  filiœ  no- 
luimus  impiitari  ;  quia  non  fua  culpa ,  fed  paren- 
tum commiJi[fc  cognofcitur. 

Il  eft  donc  certain  que  dans  les  provinces  oîi 
les  eufans  ont  une  aftion  pour  fe  faire  doter, 
comme  à  Touloufe  ,  une  fillre  ayant  ving-cinq 
ans  peut  fe  marier  fans  le  confentement  de 
ion  père  en  lui  faifant  des  fommations  refpec- 
tueufes  ,  &  fi  celui  qu'elle  époufe  eft  de  con- 
dition fortable  ,  elle  peut  forcer  fon  père  à  lui 
donner  une  Dot. 

Doit-on  traiter  auiïi  favorablement  la  fille 
majeure  qui  commence  ab  iUicitis  ?  Il  femble 
que  les  bonnes  mœurs  s'y  oppolent  ;  car  elle 
eft  en  faute  ,  puifqu'elle  pouvoit  fe  Tnarier  fans 
le  confentement  de  fon  père. 
.  Non- feulement  le  père  eft  obligé  de  doter  fa 
fille  une  première  fois  ;  mais  même  il  eft  tenu 
de  lui  conftltuer  une  nouvelle  Dot ,  lorfqu'elle 
Ti'a  pu  recouvrer  la  première  ,  qui  eft  périe 
fans  fa  faute.  La  Dot  eft  cenfée  périe  fans  la 
faute  de  la  femme ,  lorfque  le  mari  étoit  déjà 
infolvable  p^^^ant  le  mariage. 

Jeanne  Satgé,  veuve  d'Antoine  Cladel,  ayant 
demandé  une  féconde  Dot  à  fon  père  ,  il  fut 
ordonné  par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
5  février  1675  ^^^'^^  feroit  fait  des  enquêtes 
refpedives  de  la  folvabilité  ou  infolvabilite.de 
Cladel,  au  jour  de  fon  mariage,  L'infolvabilité 
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du  mari  ayant  été  conliatée  par  arrêt  du  6 
février  1676  ,  il  fut  ordonné  que  Jeanne  Saigé 
feroit  rc dotée  )urqiià  cor.currcnce  de  la  légi- 
time du  père  &  des  drciîs  maiernels.  Le  motif 
de  cette  jurlfprudence  paroît  e.re  cjue  le  pcre 
devant  une  Do:  à  fa  fille,  elle  eu  dans  ce  cas 
comme  lî  elle  a'avoit  pas  été  dotée  par  la 'faute 
de  fon  pèie  qui  doit  s'unpiircr  d'avoir  choifi  un 
gendre  infolvable.  Mais  la  fille  doit  de  ion  côté 
tenir  compte  à  fon  pcre  fur  cette  féconde  Dot , 
de  ce  qu'elle  aura  recouvré  de  la  première. 

Ut\  artifan  qu^  marie  fa  fille  à  un  autre  artifan, 
qui  n'a  pour  tout  bien  que  fon  métier ,  &  qui 
dans  la  li.fite  devient  miférable  ,  n'el^  pas  oblgé 
de  la  redoter,  parce  qu'on  ne  peut  rien  lui 
imputer  d'avoir  donné  fa  fille  à  un  homme  de 
:fe  condition  qui  n'a  d'autres  revenus  que  le 
profit  qu'il  tire  de  fon  travail. 

Le  père  efl  obligé  de  doter  fes  enfans ,  foit 
qu'ils  foient  fous  fa  puilTance ,  foit  qu'ils  foient 
émancipés.  Si  le  père  eft  lui-même  fournis  à  la 
puifTince  paternelle  l'obligation  de  doter  fcs 
petits  enfans  touche  direÔement  l'aïeul  pater- 
nel ,  &  tout  ce  qui  eft  dit  du  père  s'applique 
également  à  l'aïeul. 

Le  père  peut  ftipuler  que  la  Dot  qu'il  confîi- 
tue  à  fa  fille  ne  fera  payable  ou'après  fa  mort. 
Mais  cette  convention  n'a  d'effet  qu'autant  que 
la  femme  a  d'ailleurs  de  quoi  vivre.  Si  elle  efl 
dans  l'indigence  ,  fon  père  peut  être  contraint 
à  lui  payer  la  Dot  fuivant  fes  facultés. 

Le  père  ed  encore  obligé  de  coniVituer  à  fa 
fille  qui  veut  fe  remarier,  la  même  Dot  qu'elle 
avoit  lors  de  fon  premier  mariage  ,  à  moins 
que  là  fortune  n'ait  louffert  depuis  une  dimi- 
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niîtion,  qui  le  mette  hors  d'état  de  le  faire. 

Les  lois  n'obligent  pas  la  mère  à  doter  la 
fille ,  fi  ce  n'eft  en  certains  cas.  Neque  mater  pra 
fiLia  dotcm  darc  coghur ,  ni(i  ex  rna^na  &  p^o- 
hahili  caufa ,  vel  lege  fpecialuer  exprejfa.  Ces 
caufes  font  lorlbiie  les  alcendans  paternels  font 
pauvres  &  que  la  €lle  n'a  pas  de  quoi  le  doter 
elle-même  ,  ou  lorfque  la  mère  efl:  hérétique  & 
la  fille  ortodoxe.  L.  ic) ,  §  /  ,  cad.  de  heret,  & 
manie  h. 

Quelques  auteurs  cités  par  Defpeifîes  ,  ont 
étendu  jufqu'aux  frères  l'obligation  de  doter  leur 
fœur  germaine  ou  confanguine  ,  mais  non  pas 
leur  iœur  utérine.  Ils  fondent  leur  opinion  fur 
le  §  j  de  la  loi  ix  ff.  de  adrninijirat.  &  pericid, 
tutor.  où  le  jurifconfulte  Paul  parlant  des  dé- 
penfes  qui  doivent  être  allouées  au  tuteur  ; 
dit  ♦<  il  ne  donnera  pas  de  Dot  à  la  fœur  du 
«  pupille  ,  née  d'un  autre  père  que  lui ,  quand 
»  elle  n'auroit  pas  d'ailleurs  de  quoi  fe  marier. 
w  Car  quoique  ce  foit  une  action  honnête  ,  c'eft 
n  cependant  une  libéralité  qu'il  faut  laiffer  à  la 
»  volonté  du  pupille.  >> 

Sur  quoi  Cujas  obferve  :  quœ  fementit^  ex  con- 
trario ,  prejiat  nohis  ccrtijJîmiLni  argumentum  exif- 
timandi  fratrem  forori  co7ifanguinc.œ  ,  jive  gei- 
mance  ,  quce  agnata  &  cogncita  ejl  Jî  ex  aliuiidt 
nubere  non  pojjît ,  dotem  conjlituere  debere ,  &  e/l 
in  hanc  rem  locus  valde  Jingularis. 

Cette  opinion  femble  lé  fortifier  encore  quand 
on  compare  ce  §  avec  la  loi  qui  filiam  4  j^  ubi 
pupillus  educari  vel  morari  debeât ,  qui  décide  que 
fi  le  tuteur  a  fans  décret  du  juge ,  donné  à  la 
fœur  germaine  du  papille  des  alimens  &  une 
éducation  convenable  à  fa  qualité  ,  cette  fœur 
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ne  pouvant  pas  prendre  en  les  frais  fur  fes  biens 
propres  ,  le  pupille  ni  ceux  qui  font  à  fes  droits 
n'en  pourront  rien  répéter. 

Il  eft  clair  que  les  allmens  ne  font  pas  en  ce 
cas  une  pure  libéralité,  dépendante  de  la  volonté 
du  pupille  ,  puilque  le  tuteur  efl;  autorifé  à  les 
donner  fans  décret  du  juge  ,  &  qu'on  ne  peut 
pas  les  répéter  contre  la  fœur.  Or,  l'obligation 
de  doter  eil  comprife  dans  celle  de  fournir  des 
aliniens. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  le  frère  puiffe 
être  obligé  à  doter  fa  fœur  germaine  ou  con- 
fanguine.  Car  d'après  Cujas  même  ,  il  ne  lui  de- 
vroit  des  alimens  que  par  une  efpèce  de  cha- 
rité ,  à  caufe  de  la  proximité  du  fang.  Ce  n'efl: 
pas  à  caufe  de  l'agnation  ,  car  il  n'y  a  que  les 
afcendans  paternels  qui  foient  tenus  de  doter 
indiftinâement.  Ces  raifons  militent  également 
en  faveur  de  la  fœur  utérine  ;  cependant  la 
loi  décide  que  le  tuteur  ne  peut  pas  doter 
cette  fœur  ;  on  doit  donc  dire  à  pari  ,  qu'il 
ne  doit  pas  doter  la  fœur  germaine  &  confan- 
guine. 

La  loi  qui  filium  ne  peut  pas  fervir  à  établir 
dans  la  thèfe  générale  ,  que  le  mineur  doit  des 
alimens  à  fa  fœur  germaine  ou  confanguine.  En 
effet ,  on  y  fuppofe  un  père  qui  ayant  inftitué 
fon  fils  héritier ,  n'a  fait  qu'un  modique  legs  à 
fa  fille ,  qui  ne  doit  lui  être  payé  que  lorfqu'elle 
fe  mariera.  11  étoit  naturel  de  préfumer ,  que 
ce  père  qui  ne  laifTe  à  fa  fille  qu'une  fomme 
pour  lui  fervir  de  Dot  ,  avoir  eu  intention 
qu'elle  fiit  nourrie  &  élevée  aux  dépens  de  fa 
fuccelfion.  On  ne  peut  donc  pas  conclure  de 
ce  cas  particulier ,  que  le  frire  doive  des  ali- 
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mens  à  fa  fœiir  germaine  ,  ni  à  plus  forte  raifon  , 
qu'il  lui  doive  une  Dot. 

Quoiqu'on  regarde  en  pays  coutumier  la  Dot 
comme  une  dette  naturelle  des  pères  ôc  des  mè- 
res ,  les  enfans  n'y  ont  pas  d'aûion  pour  fe  faire 
doter. 

Mornac  rapporte  cependant  fur  la  loi  19  jf^ 
de  ritu  nuptiar. ,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
de  l'an  1 584  qui  a  condamné  un  juge  de  Poitiers 
à  doter  deux  filles  qu'il  avoit.  Cet  homme  jouif- 
foit  d'une  fortune  de  cent  cinquante  mille  livres, 
&  étoit  d'une  avarice  extrême.  II  avoit  conftam- 
ment  refufé  tous  les  partis  qui  s'étoient  préfen- 
tés  pour  fes  filles.  Une  des  deux  s'étant  mariée 
en  fecret ,  il  rendit  plainte  en  rapt.  La  caufe 
portée  au  parlement ,  le  miniftère  public  fit 
connoître  l'avarice  fordide  de  ce  vieillard ,  le 
mari  fut  déchargé  de  l'accufation  de  rapt ,  & 
le  père  condamné  à  donner  une  Dot  à  fa  fille  , 
ÔC  une  autre  à  celle  qui  reftoit  à  marier. 

De  la  nature  de.  la  Dot, 

On  appelle  Dot  ce  que  la  femme,  ou  tout 
autre  pour  elle  donne  ,  ou  s'oblige  de  donner  au 
mari  ,  pour  foutenir  les  charges  du  mariage. 

C'eft  un  contrat  fynallagmatique  dont  le  ma- 
riage eft  la  condition  efientielle.  Sans  le  ma- 
riage ,  il  n'y  a  pas  de  Dot  ;  les  obligations  de  la 
femme  ou  de  ceux  qui  ont  promis  une  Dot  pour 
elle  font  nulles  de  plein  droit  :  &  fi  le  fiancé 
a  reçu  la  Dot  d'avance  ,  il  eft  tenu  de  la  refti- 
tuer  ,  comme  l'ayant  fans  caufe. 

De  même  fi  le  mariage  efi  nul ,  il  n'y  a  pas 
de  Dot  ;  mais  il  faut  difiinguer  fi  la  nullité 
procède  d'un  défaut  de  folemnité ,  ou  de  quel- 
gu'empêchçment  inconnu  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
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conjoints  ;  car  dans  le  premier  cas  le  mariage 
n'a  aucun  effet.  Dans  ie  fécond  la  bonne  foi 
du  conjoint  qui  cft  dans  l'ignorance  ,  fait  à  fon 
égard  que  le  mariage  quoique  nul ,  produit  le 
même  eti'et  que  s'il  étoit  valable. 

La  Dot  étaiiT  deftince  à  fupporter  les  charges 
du  mariage ,  les  intérêts  en  font  dûs  au  mari 
de  plein  droit ,  du  jour  de  la  béncdiclion  nup- 
tiale ,  par  quelque  perfonne  qu'elle  ait  été 
conftituée  ,  à  moi  is  qu'il  n'y  ait  une  convention 
contraire,  ou  qu'elle  n'ait  été  (lipulée  payable 
dans  un  certain  temps  ;  car  alors  les  intérêts  ne 
commencent  à  courir  que  du  jour  du  terme. 
Denifart  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  que  les 
intérêts  de  la  Dot  conftituée  ne  couroient  que 
du  jour  de  la  demande. 

La  Dol  comme  tout  autre  obligation  doit  être 
d'une  chofe  ou  d'une  fomme  certaine ,  autre- 
ment elle  ell  nulle.  Fmjlra  exijiimus  aciionem 
tibi  compctcrc ,  quaji  promtjja  Dos  tibi  ncc  prctf- 
tita  fit  f  cuin  ncqiu  fpccies  ulLa  ,  nequc  quantitas 
promijfa  fit  ;  fed  liacienus  nuptïali  injlrumemo 
adfcnptum  ,  qiiod  ca  quce  nubebat  dotern  dure  pro- 
miferit,  L.  i  ,  cod,  de  Dut.  promis.     / 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  le  père  ou  tout 
autre  afcendant  paternel  ou  maternel  qui  eft 
obligé  de  doter  ;  car  comme  fon  oblis'ation 
fubfirte  indépendamment  de  fa  convention  ,  il 
eft  cenfé  n'avoir  flipulé  que  pour  fe  foumettre 
à  la  loi  qui  lui  étoit  déjà  impofée.  Il  excipe- 
roit  envain  du  vice  cjui  le  rencontre  dans  fes 
expreflions  ,  puifque  fon  gendre  auroit  une  ac- 
tion en  vertu  de  la  loi  pour  le  contraindre  à 
fournir  une  Dot  fuivant  fes  facultés.   Gêner  à 

focero 
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focero  dotzni  arbïtratiis  foceri ,  certo  die.  dari  ,  non 
demonftrata  rcvcl  qualitate  jiïpulatus  fiierat  ^  arbi- 
trio  quoquc  detraclo  ,  ftipidatioTitm  valere  placuit , 
nec  viderijimile  quodfundo  non  dcmonjirato  nullum 
ejfc  kgatuni  ,  vei  Jîipulatlonem  fundi  conjiaret  ; 
cum  Inur  modum  conftïtmndcs.  dotis ,  &  corpus 
ignotum  dlffcrenna  magna  Jit  ;  dotis  etcnim  quan-- 
titas  pro  modo  facultatum  patris  &  dignitau  ma- 
ria confîkui  poteji,  L.  éc)  ,  ^  ^  ,  de  jur.  vot. 
L  y  ^  C0d.  de  dot,  promif,  cujac.  ad  lïb  4  ,  refp, 
papini. 

Pour  fixer  la  Dot  lé<4ale  on  ordonne  une 
affemblée  de  parens  ,  ann  de  connoitre  l'état  de 
la  fortune  du  père,  &:  on  adjuge  à  la  fîlie  une 
fomme  égale  à  celle  qu'elle  auroit  fî  elle  pre- 
noit  fa  légitime. 

La  conftitution  dotale  laiffée  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  eft  valable,  &  le  mari  peut  demander  contre 
fa  femme  ce  qui  a  été  décidé  par  l'arbitre. 

Si  le  père  a  déclaré  qu'il  dotoit  fa  fille  tant 
fur  fes  biens  que  fur  les  biens  maternels ,  le 
père  s'eft-il  obligé  d'acquitter  la  Dot  en  en- 
tier ,  ou  fe  divile-t-elle  par  moitié  ?  Juftinien 
dans  la  loi  7  au  code  de  dot.  promif.  ,  témoigne 
que  les  anciens  jurifconfultes  avoient  varié  fur 
cette  quei^ion.  Il  a  tranché  le  nœud  en  décidant - 
que  fi  le  père  étoit  pauvre  ,  la  Dot  feroit 
imputée  fur  le  bien  des  enfans ,  &  que  s'il 
étoit  riche  ,  il  feroit  cenfé  avoir  doté  fur  fon 
bien. 

La  décifion  de  Juftinicn  eil  fondée  fur  ce  que 

le  père  eft  obligé  de  doter  fuivant  fes  facultés  ; 

s'il  eft  riche  ,  il  doit  s'en  prendre  à  lui  -  même 

de  ce  qu'il  ne  s'eft  pas  expliqué  plus  clairement, 
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il  devoit  déterminer  ce  qu'il  vouloit  donner  fur 
fes  biens  &  confentir  que  fes  enfans  fe  dotaffent 
fur  le  leur. 

Defpeiffes  fait  mention  d'un  arrêt  du  parle- 
ment d'Aix,  qui  a  jugé  conformément  à  cette 
décifion. 

D'anciens  arrêts  rapportés  par  M.  d'Olive  ; 
prouvent  qu'on  fuivoit  la  même  jurifprudence 
au  parlement  de  Touloufe  ;  mais  elle  a  changé 
depuis ,  &  l'on  y  juge  que  la  Dot  doit  'être 
fupportée  également  par  le  père  &  les  biens  de 
la  mère. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  pères  en  dotant 
leurs  filles  ,  les  font  renoncer  à  ce  qui  leur 
revient  des  biens  de  leurs  mères.  Henrys  & 
Defpeiffes  foutiennent ,  d'après  M.  Benoît ,  que 
cette  renonciation  efl:  nulle  par  la  raifon  que  le 
père  eft  obligé  à  doter  fa  fille  defuo,  &  que  le 
gendre  reçoit  la  Dot  comme  le  payement  d'une 
dette ,  qui  ne  peut  par  conféquent  pas  entrer 
en  compenfation  avec  la  renonciation  de  la 
femme.  Or ,  il  eft  de  principe  que  toutes  les 
renonciations  de  ce  genre  ,  qui  font  faites  nul/o 
dato  vel  retento  ion  nulles  ;  parce  qu'il  faut  que 
la  fille  qui  renonce  reçoive  le  prix  de  fa  renon- 
ciation, &  qu'il  y  ait  quelqu'incertitude  pour  les 
droits  auxquels  elle  renonce. 

La  décifion  de  ces  auteurs  doit  recevoir  quel- 
ques modifications.  Le  père  ne  doit  qu'une  efpèce 
de  légitime  fuivant  l'état  adtuel  de  fa  fortune  ;  fi 
ce  qu'il  a  donné  excède  cette  légitime  ,  la  re- 
nonciation peut  être  valable  ,  comme  fi  elle 
étoit  faite  du  vivant  de  la  mère  &  de  ion  con- 
fentement  ,  ou  fi  elle  a  laiffé  une  fucceffion  fi 
embarraffée ,   que  ce   que  le   père   a    donné 
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puifTe  entrer  en  balance  avec  l'incertitude  de 
l'événement. 

Il  eft  affez  fréquent  en  pays  coutumier ,  que 
les  pères  &  les  mères  en  dotant  leurs  enfans  leur 
impofent  la  condition  de  laiffer  jouir  le  furvivant 
de  la  part  du  prédécédé.  La  coutume  de  Paris , 
article  28 1 ,  autorife  cette  condition  pour  les 
conqucts. 

Nous  avons  vu  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  la  Dot  étoit  une  efpèce  de  légitime  due 
à  la  fîl'e  du  vivant  de  fon  père.  Peut-elle  pré- 
tendre n'avoir  pas  reçu  une  Dot  fuffifante  & 
en  demander  le  ilipplément  ?  Lorfque  le  père  a 
doté  fa  fille  &  l'a  mariée  convenablement  fui- 
vant  fon  état,  il  a  rempli  le  devoir  paternel  ;  il 
efl  cenfé  avoir  fait  tout  ce  qu'il  devoit  faire. 
Les  lois  n'obligent  les  pères  &  les  mères  à  doter 
leurs  enfans  que  pour  faciliter  les  mariages  ;  le 
vœu  de  la  loi  efî  accompli.  Il  feroit  indécent 
que  la  fille  vint  avec-tme  balance  péfer,  s'il  eil: 
permis  de  s'expliquer  ainfi ,  les  facultés  de  fon 
père.  Les  lois  &  la  jurifprudence  n'ont  été  éta- 
blies que  contre  les  pères  qui  refufent  d'éta- 
blir leurs  enfans  :  les  juges  ont  cru  devoir 
prendre  pour  déterminer  les  condamnations  ,  la 
même  proportion  que  celle  qui  eft  fixée  pour  la 
légitime  ;  mais  lorfque  le  père  a  marié  èc  doté 
fa  fîUe,  le  miniflère  des  juges  devient  inutile. 

Lorfque  le  père  &  la  mère  ont  doté  conjoin- 
tement &  donné  à  leur  fille  un  immeuble  appar- 
tenant à  la  mère ,  Defpeiffes  décide  que  toute 
la  Dot  doit  s'imputer  fur  les  biens  de  la  mère  , 
parce  que  fi  la  mère  ne  dotoit  que  pour  moitié , 
le  mari  feroit  débiteur  de  fa  femme  pour  l'autre 
naoitié  :  &  il  fe  trouveroit  par-là  avoir  aliéné 
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le  fonds  dotal  ,  ce  qu'il  ne  peut  faire.  Mais 
n'efl-ce  pas  abufer  de  la  lettre  de  la  loi  &C 
aller  diredement  contre  l'intention  de  la  fem- 
me', qui  n'a  voulu  doter  que  pour  moitié.  Il 
femble  qu'il  faudroit  dire  pour  raifonner  con- 
iéquemment ,  que  la  femme  ayant  payé  moitié 
plus  qu'elle  ne  devoit ,  ce  payement  efl  nul. 
Mais  je  crois  que  Defpeiffes  s'eft  trompé  quand 
il  a  dit  que  le  mari  aliéneroit  en  ce  cas  le  fonds 
dotal  ;  c'eil  la  femme  qui  le  donne  elle  -  même 
en  payement  pour  acquitter  fa  dette  &:  celle 
de  Ion  mari.  Il  y  a  une  grande  différence  entre 
payer  &;  s'obliger  pour  autrui  ;  les  femmes  font 
relevées  des  obligations  qu'elles  contraftent  pour 
des  étrangers  ,  &  ne  le  font  pas  lorlqu'elles 
payent  pour  eux  ;  la  femme  qui  a  payé  la  dette 
de  fon  mari  ne  peut  pas  ufer  du  bénéfice  du 
velleien.  Siprcsdia  tua  major  viginti  quinquz  annis 
vcTididiJil ,  &  pro  merito  pecuniam  foivijîi ,  dcfidt 
ûuxïllum  fcnatus  confulù  ,  .1,%  4  ,  cod.  ad.  fenat. 
conf,  velUian. 

11  eft  certain  qu'une  femme  peut  s'obliger  au 
payement  de  la  Dot  d'une  étrangère ,  Lgcneralit. 
2.5 ,  cod.  eod.  tit.  elle  le  peut  à  plus  forte  railon 
pour  la  Dot  de  fa  fille.  Si  filiam  dotare  volcns 
gincro  res  tuas  obllgajîi ,  pertinere  ad  te  beneficium 
fenat.  conf.  falfo  putas.  Hanc  enim  caufam  ab  co 
bencficio  effe  nmovcndam  prudintcs  vïri  putavcrunt 
l.  IX  ,  cod.  eod.  Le  fonds  dotal  ell  inaliénable  afin 
que  le  mari  ne  puifTe  pas  dépouiller  fa  femme ,  & 
qu'en  cas  qu'elle  lui  furvive ,  elle  puiffe  trouver 
plus  facilement  à  contracter  un  autre  mariage. 
Mais  lorfque  la  mère  donne  ce  fonds  en  Dot  à  la 
fille ,  elle  l'emploie  fuivant  la  deflination  Je  la  loi , 
&  l'aliénation  qu'elle  en  fait  efl  d'autant  plus  fa- 
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vorable ,  que  fa  fille  eft  plus  propre  à  remplir  le 
vœu  du  mariage  &  à  donner  de  nouveaux  ci- 
toyens à  l'état.  Si  donc  la  femme  peut  s'obliger 
&  payer  pour  fon  mari  la  Dot  de  fa  fille  ,  elle 
doit  être  rembourfée  des  avances  qu'elle  à  faites 
pour  lui. 

Quand  la  mère  dote  fa  fille  après  la  mort  du 
père  ,  la  Dot  doit  s'imputer  d'abord  fur  les  biens 
paternels  ,  parce  que  la  mère  n'eft  obligée  de 
doter  fa  fille  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  de  quoi 
fe  doter  elle-même. 

En  pays  coutumier  la  Dot  qui  eft  conftituée 
par  le  furvivant  des  conjoints  ,  eft  toujours 
imputée  jufqu'A  due  concurrence,  fur  la  part 
de  l'enfant  dans  la  fuccefTion  du  prédécédé.  On 
préfume  toujours  qu'il  a  bien  voulu  payer  ce 
qu'il  de  voit  avant  d'être  libéral.  Quand  le  père 
&  la  mère  dotent  leur  fille  conjointement,  fans 
fpéciner  qu'elle  portion  l'un  èz  l'autre  en  doit 
fupporter ,  plulieurs  auteurs  ont  penfé  que  le 
mari  &  la  femme  étoient  obligés  foîidairemcnt, 
le  mari  comme  principal  obligé  &  la  femm.e 
comme  fa  caution.  Duperier  décide  même  que 
la  femme  peut  ufer  du  bénéfice  du  velleieii 
contre  le  texte  exprès  des  lois  12  &  25  au 
cod.  adjenat.  conf,  vdlcïa. 

Mais  fuivant  la  novelle  99  il  n'y  a  pas  de 
folidité  fi  elle  n'efl  il:ipulée.  La  femme  ne  peur 
donc  être  obligée  que  pour  moitié  ,  quia  ubl 
partes  non  expierez  funt  czquales.  Elle  l'efr  ,  non 
comme  caution,  mais  comme  débitrice  princi- 
pale ;  car  quoi  qu'elle  ne  foit  pas  obligée  de 
donner  une  Dot  à  fa  fille  ,  c'efl  une  libéralité  de 
fa  part ,  &  on  ne  peut  pas  dire  qu  elle  faila 
l'affaire  d'autrui.. 
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Lorfque  plufieurs  perfonnes  font  en  commu- 
nauté de  tous  leursbiens,  comme  cela fe  pratique 
en  plufieurs  provinces,  les  Dots  des  filles  doivent 
être  prifes  liir  les  biens  de  la  communauté. /^e/7z 
maxim.  ref pondit  Ji  focutaum  unlvcrfarum  for- 
tunarum  ita  coierint ,  ut  quidquid  erogctur  vcl  qu<z~ 
reretur  communis  lucrï  atqiie  impcnd'ti  effet ,  ea 
quoque  quœ  in  honorcm  altcrius  libcroruni  erogata 
funt ,  utrinqiu  imputanda. 

Dans  une  fociété  de  tous  biens  ,  on  ne  con- 
fidère  pas  fi  l'un  gagne  plus  que  l'autre ,  ou  s'il 
fait  plus  ou  moins  de  dépenfes ,  tout  eft  commun, 
&  comme  la  Dot  qu'un  des  affociés  acquiert 
devient  commune  ,  il  faut  aufii  que  la  Dot  qu'il 
ell:  obligé  de  payer  foit  tirée  du  commun  ,  y 
ayant  identité  de  raifon  entre  le  gain  &  la  perte. 
Enfin ,  comme  les  filles  doivent  être  entrete- 
nues aux  dépens  de  la  communauté ,  elles  doi- 
vent auiîi  y  être  dotées  ,  l'argument  des 
alimens  à  la  Dot  étant  valable  en  droit  ;  Henrys, 
liv.  4  ,  ch.  6,  queft.  5  i. 

En  pays  coutumier  lorfque  le  père  parie  feul , 
il  eft  cenfé  doter  fur  les  biens  de  la  communauté 
&  non  fur  fes  propres  ;  par-là  la  femme  qui 
accepte  la  communauté  fupporte  la  moitié  des 
Dots  ,  &  efl  perfonnellement  obligée  au  paye- 
ment jufqu'à  concurrence  du  bénéfice  qvi'elle 
tire  de  la  communauté  ;  fi  elle  y  renonce  elle  ne 
doit  rien. 

Si  la  femme  a  parlé  au  contrat  de  mariage  & 
a  doté  conjointement  avec  ion  mari,  la  Dot  lui 
devient  une  dette  perfonnelle  pour  moitié  ,  & 
elle  efi  tenue  d'acquitter  cette  moitié  fur  fes  biens 
propres  quand  elle  renonce  à  la  communauté. 

La  femme  majeure  peut  fe  conûituer  en  Dot 
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tous  fes  biens  préfens  &  à  venir  ;  fi  elle  s'eft 
contentée  de  dire  qu'elle  apportoit  tousfes  biens, 
il  n'y  a  que  ceux  qu'elle  poflede  au  moment  du 
mariage  qui  foient  dotaux. 

Dans  le  cas  d'une  conftitution  dotale  de  tous 
biens  préfens  &  à  venir ,  peut-on  donner  ou 
léguer  quelque  chofe  à  la  femme  fous  la  condi- 
tion que  le  mari  n'en  aura  pas  la  jouiffani-e  ?  On 
dit  pout  la  négative  que  cette  condition  efl  en 
faveur  de  la  femme  &  qu'elle  peut  ufer  de  la 
faculté  qui  lui  eft  accordée  ou  n'en  pas  ufer  fans 
que  cela  porte  atteinte  au  legs  ;  que  le  teftateur 
ne  peut  pas  régler  la  conduite  du  légataire  ni 
lui  prelcrire  une  manière  de  jouT  ;  qu'étant  une 
fois  propriétaire ,  il  a  la  liberté  de  faire  de  la 
chofe  ce  qu'il  lui  plaît  ;  que  la  femme  s'étant 
obligée  par  foa  contrat  de  maria^  de  laiffer 
jouir  fon  mari  de  tous  fes  biens ,  elle  ne  peut 
.pas  aller  contre  fa  promefle  ni  faire  valoir  con- 
tre lui  la  condition  appofée  à  fon  legs  ;  qu'il 
fuffit  que  la  chofe  léguée  faffe  partie  des  biens 
de  la  femme  pour  que  le  mari  en  ait  la  jouif- 
fance  ,  &  qu'il  n'efl  pas  obligé  de  foufcrire  à 
une  efpèce  d'interdi£lion  prononcée  contre  lui 
par  un  homme  dont  il  ne  reçoit  rien. 

On  dit  pour  l'affirmative  ,  que  comme  le  tefla- 
teurétoit  maître  de  donner  ou  de  ne  pas  donner, 
il  étoit  aufîi  maître  d'impofer  à  fa  libéralité  la 
condition  qu'il  vouloit  ;  loin  que  cette  condition 
foit  contraire  aux  lois  ,  on  trouve  dans  le  droit 
des  exemples  qui  l'autorifent  ;  en  effet ,  les 
pères  ont  la  jouifTance  des  biens  adventices  de 
leurs  entans  ;  cependan*  on  peut  léguer  aux 
enfans  fournis  à  la  puiffance  paternelle  fous  la 
condition  que  le  père  n'en  aura  pasîajouifiance  ^ 
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par  la  railbn  ,  dit  Juftlnien  dans  la  novelle  117» 
que  les  teftateurs  auroient  pu  léguer  à  des  étran- 
gers ,  &  que  par  ce  moyen  les  pères  n'en  auroient 
tiré  aucun  profit.  La  môme  railbn  peut  s'appli- 
quer au  mari  :  la  différence  que  le  droit  du  père 
procède  de  la  loi ,  &  que  celui  du  mari  vient  de 
la  légataire  n'eft  pas  conlidérable  ;  car  dans  l'un 
&  dans  l'autre  cas  ,  c'eft  toujours  la  volonté 
du  teftateur  qui  fait  la  loi. 

La  fille  mineure  ne  peut  fe  doter  fans  l'affiflance 
de  ion  curateur.  Sa  Dot  doit  être  réglée  fuivant 
fes  facultés  &  la  condition  du  mari  ;  fi  elle  s'eft 
conftiîué^  une  Dot  qui  excède  fes  facultés,  la 
promeffe  qu'elle  a  faite  eft  nulle,  quoiqu'elle  ait 
été  affiftée  de  fon  curateur.  Mais  doit-elle  être 
annulée  pour  le  tout?  le  jurifconfulte  répond  , 
&  utiiiusHS^icere  ,  id  quod  fup&rjluum  cji  tantum 
modo  injirrnarl ,  /.  61  ,  ff.  de  jure,  dotium.  Quel 
eft  ce  fuperflu  dont  parle  la  loi  ?  Eft-ce  feule»- 
ment  ce  qui  excède  les  facultés  de  la  mineure  } 
La  conftirution  eft-elle  valable  pour  le  furpliis? 
Il  en  naiîroit  un  inconvénient  bien  confidcra- 
ble  :  le  curateur  leroit  maître  dans  les  provinces 
où  le  mari  gagne  la  Dot ,  de  fruftrer  les  parens 
de  fa  pupille  de  tout  le  droit  qu'ils  ont  à  pré- 
tendre dans  fa  fuccefiion. 

Je  crois  que  fi  les  biens  de  la  mineure  font 
très-confidérables  par  rapport  à  fa  qualité  &  à 
celle  de  fon  mari,  elle  ne  peut  pas  les  apporter 
tous  en  Dot  ;  fi  elle  l'a  fait,  elle  doit  être  refti- 
tuée  contre  fon  contrat  de  mariage  ,  &  la  Dot 
réduite  ad  Unitimum  modum.  Le  fuperflu  dont 
parle  la  loi  n'eft  pas  ce  qui  excède  les  facultés 
de  la  mineure  ;  mais  ce  à  quoi  elle  de  voit  s'o- 
bHger.  C'eft  ce  qui  paroît  par  les  termes  de  la 
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loi  :  anquod  amplius  promijfum  ejl  quam  promitti 
oportuit  infirrmtur  ,  &  utilius  ejî  dicere ,  id  quod 
fuperûuum  ejl  tantum  modo  infirmari.  La  mineure 
n'a  pu  s'obliger  valablement  qu'en  gardant  une 
proportion  relative  à  (qs  facultés ,  à  fa  condi- 
tion &  à  celle  de  fon  mari,  Quczro  quantcz  pecu~ 
nia.    dotem  promïtunti  adultœ.  mul'uri  ,   curator 
confcnfum  accomodare  debeat  ?  Refpondi ,   modus 
ex  facultatibus  &  dignitau  mulieris  marïtiqiu  fia,- 
tuendus  ejl  quo  ufquc  ratio  patitur  ^  l.  60  ,  ^.  de. 
jure  dot.  In  dotis  quoque  modo  fiibvenitur  ^Ji  ultra 
vires  patrimonii ,  vcl  totum  patrimonium  circum 
fcripta  in  dotem  dédit ,  /.  5» ,  §•  /  >  6*  ^.  J  ?  §•  -^  » 
jj.  de  minorit. 

Le  curateur  doit  conftituer  en  Dot  les  biens 
de  fa  mineure  tels  qu'ils  font.  Il  ne  peut  pas  les 
vendre  pour  payer  au  mari  la  Dot  en  argent. 
Cependant  la  loi  y  met  une  exception  ;  fi  le 
mariage  eft  avantageux  &  que  le  mari  exige 
abfolument  de  l'argent ,  comme  la  prohibition 
d'aliéner  n'eft  qu'en  faveur  des  mineurs  ,  &  que 
Il  on  l'exécutoit  à  la  rigueur  ,  ce  feroit  tourner 
contr'eux  ce  qui  a  été  établi  pour  leur  avan- 
tage ,  le  curateur  peut  fe  faire  autorifer  par  un 
avis  de  parens  homologué  parle  juge ,  à  vendre 
des  biens  de  la  mineure  jufqu'à  concurrence  de 
fa  Dot. 

La  femme  mineure  encore  qu'elle  foit  afîiftée 
de  fon  curateur ,  ne  peut  pas  fans  avis  de  parens 
homologué  par  le  juge ,  fe  conftituer  en  Dot  des 
immeubles  avec  eftimation  ,  parce  que  l'eflima- 
îion  opère  une  vente  des  biens  dotaux  6c  en 
transfère  la  propriété  au  mari. 

Lorfqu'une  femme  s'eft  mariée  fans  fe  confli- 
tuer  aucune  Dot,  tous  fes  biens  font -ils  cenfés 
dotaux  ? 
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Les  auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion. 
Les  uns  ont  tenu  l'affirmative  ;  pourvu  que  la 
femme  ait  lalffé  la  jouiffance  de  fes  biens  à  fon 
mari ,  &  qu'il  foit  d'ulage  dans  le  pays  que  les 
femmes  fe  marient  avec  des  Dots.  Ils  fe  font 
fondés,  i°.fur  le  paffage  de  Cicéron  dans  fes 
topiques ,  que  nous  avons  rapporté  au  commen- 
cement, qui  dit  que  la  femme  en  fe  mariant 
paffe  avec  tous  fes  biens  fous  la  puiflance  de  fon 
mari  :  i^.  fur  ce  que  la  Dot  de  la  femme  qui  a  fait 
divorce  &  retourne  enfuite  avec  fon  mari ,  eft 
rétablie  de  plein  droit  ;  quoique  le  divorce 
ait  diffous  le  premier  mariage  :  3°.  fur  ce  que 
la  Dot  eft  un  acceffoire  du  mariage  ,  pour  aider 
le  mari  à  en  fupporter  les  charges  :  4*^.  fur  ce  que 
la  tradition  fait  préfumer  la  conftitution  de  Dot. 

D'autres  guidés  par  un  mouvement  d'équité, 
ont  décidé  que  les  biens  de  la  femme  ne  dévoient 
être  réputés  dotaux  que  pour  en  laiffer  la  jouif- 
fance au  mari ,  &  non  pour  lui  en  tranf- 
mettre  la  propriété  dans  les  pays  où  il  gagne  la 
Dot.  Ils  ont  cru  devoir  donner  une  Dot  à  la 
femme  &  en  fruftrer  le  mari  ;  &c  en  cela  leur 
raifonnement  eft  inconféquent  ;  le  mari  la  doit 
gagner  dans  les  pays  où  la  loi  lui  accorde  ce  bé- 
néfice ,  &  leur  décifion  n'a  aucun  fondement. 

Mais  la  plus  grande  partie  ont  penfé  que  lorf- 
que  la  femme  s'ell:  mariée  fans  conilitution  de 
Dot ,  on  n'en  devoit  pas  induire  une  tacite  par 
plufieurs  raifons  :  i*^.  que  la  Dot  eft  un  contrat  , 
&  que  les  contrats  font  de  fait  &  ont  beloin 
d'être  prouvés  :  2  .  que  quoi  qu'il  n'y  ait  pas 
de  Dot  fans  mariage ,  il  peut  y  avoir  des  ma- 
riages fans  Doi ,  &  que  l'un  n'eft  pas  la  confé- 
quence  nécefTaire  de  l'autre  :  3  .  que  luivant  la 
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loi  9  ,  §.  1.  f  ff.  de  jure  dot.  on  ne  doit  regarder 
comme  biens  dotaux  que  ceux  qui  font  exprefle- 
ment  conftitués.  Dotis  autem  caufa  data  accipcre 
debemus  ea  quce  in  dotem  dantur. 

4^  La  jouiffance  que  le  mari  a  eu  des  biens 
de  fa  femme  ,  ne  peut  pas  faire  prcfumer  la 
conftitution  tacite  ;  parce  que  c'eft  une  pure 
tolérance  de  la  femme  qui  en  laifle  le  gouver- 
nement à  fon  mari ,  &  dont  elle  peut  lui  ôter 
l'adminirtration  quand  il  lui  plaît. 

Il  efl  facile  de  réfuter  les  raifons  de  ceux  qui 
admettent  la  conftitution  tacite.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  la  différence  qu'il  y  avoit  entre  les  ma- 
riages qui  fe  contradoient  chez  les  romains  ,  p^r 
conceptionem  &  ceux  qui  avoient  lieu  per  ufunu 
Diflinftion  qu'établit  Cicéron  lui-môme  dans  l'en- 
droit où  ces  auteurs  invoquent  fon  autorité  &c  qui 
fert  à  les  réfuter  eux-mêmes  ;  car  fuivant  l'ulage 
des  pays  de  droit  écrit ,  les  femmes  ne  paffent  pas 
fous  l'autorité  de  leur  mari ,  elles  ne  peuvent 
donc  pas  être  mifes  au  rang  de  celles  que  Cicéron 
appelle  mères  de  famille  ;  mais  bien  de  celles 
qui  n'avoient  que  le  titre  d'époufe. 

Il  n'y  a  en  droit  aucun  exemple  de  conftitu- 
tion  tacite.  Celui  qu'on  voudroit  trouver  dans 
le  cas  où  la  femme  ,  après  un  divorce ,  retourne 
avec  fon  mari ,  ne  reçoit  aucune  application  ; 
car  le  divorce  étoit  odieux  &  n'étoit  toléré  que 
comme  un  remède  violent  dans  des  maladies 
défefpérées  ;  il  n'étoit  pas  étonnant  qu'un  homme 
&  une  femme  qui  fe  remettoient  énfemble ,  efïa- 
çaffent  jufqu'aux  traces  de  leurs  diffenfions. 

La  loi  première  au  code  de  dotis  promijjîone  , 
déclare  nulle  la  conftitution  de  Dot  dans  laquelle 
la  femme  n'a  pas  fpécifié  les  objets  ou  la  quan- 
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tité  qu'elle  fe  conftltuoit.  Peut-on  dire  que  tous 
les  biens  de  la  femme  feront  dotaux  quand  elle 
aura  gardé  le  filence  ,  tandis  que  la  conftitution 
qu'elle  aura  ftiite  fera  nulle  quand  elle  ne  fe  fera 
pas  expliquée  affez  clairement. 

Cette  dernière  opinion  eft  confirmée  par  trois 
arrêts  du  parlement  de  Touloufe  des  1 1  août 
1615,  13  juillet  1619  &  6  juillet  1744.  Dans 
Tefpèce  de  ce  dernier  arrêt,  le  nommé  Ronta- 
voulp  étant  fur  le  point  d'époufer  Catherine 
Sulgues  ,  s'étoit  conftitué  en  Dot  tous  (qs  biens 
confiflans  en  une  fomme  d'argent  qu'il  promit 
d'employer  à  la  libération  de  ceux  de  fa  future 
époufe  ;  il  fut  llipulé  une  certaine  fomme  à  titre 
d'augment  en  faveur  de  fa  future,  qui  de  fou 
côté  fit  une  donation  en  cas  de  furvie  à  Ron- 
tavoulp.  Dans  le  même  contrat  la  mère  de 
Catherine  Sulgues  avoit  fait  donation  à  fa  fille 
de  certains  biens,  &  lui  reftitua  le  fidei-commis 
dont  elle  avoit  été  grevée  en  fa  faveur  par  fon 
mari  ;  mais  Catherine  Sulgues  ne  fe  conftitua 
pas  en  Dot  les  biens  qui  lui  avoient  été  donnés 
ou  reftitués  par  fa  mère. 

Quelques  tems  après  la  célébration  du  ma- 
riage, Rontavoulp  &  fa  femme  vendirent  à  un 
nommé  Robert ,  une  maifon  faifant  partie  des 
biens  qui  avoient  été  donnés  &  reftitués  à  Ca- 
therine Sulgues.  Rontavoulp  fils,  après  la  mort 
de  fon  père  &c  de  fa  mère ,  demanda  la  nullité  de 
la  vente,  fur  le  fondement  que  la  maiion  étoit 
un  bien  dora!  ;  ayant  été  débouté  de  la  demande 
devant  le  premier  juge  ,  il  en  interjeta  appel 
devant  le  fénéchal  qui ,  en  reformant  la  fentence 
du  premier  juge ,  caffa  la  vente  &  condamna 
l'acquéreur  à  délaiifer  la  maifon ,  jugeant  par-là 
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que  le  contrat  de  mariage  de  Catherine  Sulgues 
contenoit  une  conftitution  tacite  de  Dot. 

L'acquéreur  interjeta   appel  de  la  fentence 
du  fénéchal ,  &  foutint  que  la  maifon  n'étoit 
pas  dotale  ;  parce  qu'il  n'y  avolt  aucune  con- 
vention de  Dot  de  la  part  de  Catherine  Sulgues, 
&   qu'il  n'y  pouvoit  pas  y  avoir  de  Dot  fans 
convention  ;  Rontavoulp  prétendoit  au  contraire 
qu'il  y  avoit  conftitution  de  Dot  de  'tous  les 
biens  donnés  ou  refiitués  à  Catherine  Sulgues 
par  fa  mère  ;  parce  que  Rontavoulp  père  s'étant 
conftitué  tous  fes  biens ,  il  falloit  fous-entendre 
une  conftitution  femblable  de  la  part  de  Cathe- 
rine Sulgues  ;  que  Pvontavoulp  père  avoit  joui 
de  tous  les  biens  de  fa  femme  tant  que  le  mariage 
avoit  duré  ,  qu'il  étoit  intervenu  dans  le  contrat 
de  vente,  ce  qu'il  n'auroit  pas  fait  fi  la  maifoa 
n'avoit  pas  été  regardée  comme  dotale  ,  que  le 
contrat  de    mariage    renfermoit   la    ftipulation 
d'un  augment ,  ce  qui  fuppofoit  une  Dot.  Enfin, 
que  fuivant  l'ufage  de  Rouergue  on^  confidéroit 
comme  dotal  tout  ce  qui  étoit  donné  à  fa  future 
époufe  dans  fon  contrat  de  mariage.  Malgré  ces 
raifons  &i.  ces  circonftances  ,  l'arrêt  réforma  la 
fentence  du  fénéchal  &  confirma  la  fentence  du 
premier  juge. 

De  quelles  conventions  la  Dot  ejl  fufcep~ 
tible. 

Les  romains  regardoient  les  Dots  comme 
intéreflant l'ordre  public,  en  ce  qu'elles  faciUtent 
les  mariages  qui  font  le  plus  ferme  appui  des 
empires.  Rcipublicœ  interep  mulieres  dons  falvas 
haberc  propter  quas  nuberç  pojjlnt ,  /.  2  ,  jj\  de  jure 
dQt.  C'eft  pourquoi  ceux  qui  dotent  peuvent 
faire  toutes  les  conventions  qui  tendent  à  rendre 
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la  condition  de  la  femme  meilleure  :  on  peut 
ftipuler  que  les  meubles  feront  convertis  en 
immeubles, que  l'argent  comptant  fera  employé 
en  acquifuion  d'héritage  ,  &  que  la  Dot  fera  refti- 
tuée  dans  un  temps  plus  court  que  celui  quieft  fi- 
xé par  la  loi.  Mais  toutes  les  conventions  qui  ten- 
dent à  priver  la  femme  de  fa  Dot  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  ou  à  en  reculer  la  rcflitution  au-delà  du  terme 
fixé  par  laloifont  nulles.  Ces  nullités  font  relati- 
ves à  la  femme  en  cas  qu'elle  lurvlve  à  fon  mari. 
On  peut  ftlpuler  que  dans  le  cas  où  la  femme 
décéderoit  la  première  ,  le  mari  gagnera  la  Dot 
en  tout  ou  en  partie  ,  &  à  plus  forte  raifon 
qu'il  l'a  rendra  dans  deux  ,  trois  ,   quatre  ans. 

Les  conventions  qui  tendçnt  à  changer  la 
nature  de  la  Dot ,  font  également  nulles  ;  par 
exemple  ,  s'il  étoit  dit  que  le  mari  ne  gagnera 
pas  les  fruits  de  la  Dor ,  mais  qu'à  fur  &:  à  me- 
fure  qu'ils  feront  perçus  ,  il  en  fera  fait  des  ca- 
pitaux pour  être  reftitués  lors  de  la  difiblution 
du  mariage ,  cette  convention  feroit  nulle  ,  par 
la  raifon  que  la  Dot  étant  deftinée  à  fupporter 
les  charges  du  mariage  ,  ce  feroit  la  rendre 
inutile  &c  ne  laiiTer  au  mari  que  le  droit  infruc- 
tueux d'un  féqueftre. 

On  peut  cependant  convenir  lorfque  la  Dot 
eft  coniidérable  ,  que  les  revenus  formeront 
des  capitaux  dont  le  mari  aura  la  joulffance  : 
par  exemple  ,  une  femme  fe  conftitue  en  Dot 
un  ufufruit  qu'elle  a  ,  montant  annuellement  à 
cent  mille  livres ,  &C  ftipule  que  ces  cent  mille 
livres  feront  employés  tous  les  ans  en  rente  dont 
le  mari  aura  la  jouiiTance  ;  mais  une  pareille 
convention  feroit  nulle  ,  fi  elle  réduifoit  à  prel- 
que  rien  la  jouifi'ance  du  mari  fuivant  fon  état 
&  fa  condition  ,  /.  4 ,  jf.'  ^cr  paclis  dot. 
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On  ne  peut  pas  ftipuler  que  le  mari  ne  fera 
pas  garant  des  pertes  arrivées  par  fa  faute  ou 
parfa  négligence.  Une  telle  convention  tendroit 
à  fruftrer  la  femme.  De  même  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  mari  n'agira  pas  contre  fa  femme 
pour  les  chofes  qu'elle  aura  détournées  ,  ni 
qu'on  ne  pourra  pas  demander  la  nullité  des 
donations  faites  pendant  le  mariage  ;  quia  altéra 
parte  ad  furandum  mulïeres  invïtantur  ,  altéra  jus 
civile  impugnatur  ^  l.  5  ,^.  i  ,  de  pacl.  dot. 

Dans. le  doute ,  il  faut  interpréter  les  conven- 
tions en  faveur  de  la  Dot  ;  c'eft  pourquoi  ii  un 
père  avoir  ftipulé  qu'on  ne  pourroit  pas  exiger 
de  lui  le  payement  de  la  Dot ,  cette  convention 
devroit  s'entendre  ainfi  ;  que  la  Dot  ne  feroit 
pas  exigible  du  vivant  du  père ,  mais  que  fon 
héritier  feroit  tenu  de  l'acquitter. 

Suivant  le  droit  romain  le  père  ne  pouvoir 
être  pourfuivi  pour  le  payement  de  la  Dot 
qu'autant  que  fes  facultés  le  permettoient ,  fans 
qu'il  tombât  dans  l'indigence.  On  n'obferve  pas 
parmi  nous  cette  difpofuion  ;  le  père  peut  être 
contraint  pour  la  Dot  comme  pour  tout  autre 
dette  ;  le  mari  a  hypothèque  lur  les  biens  de 
fon  beau- père  dès  le  jour  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ;  fi  le  contrat  n'emporte  pas  hypothèque, 
comme  quand  il  eft  paflé  en  pays  étranger ,  le 
mari  a  une  hypothèque  légale  du  jour  de  la 
bénédi£l:ion  nuptiale.  Ce  qu'on  dit  du  mari  s'ap- 
plique à  tous  ceux  qui  ont  droit  d'exiger  la  Dot. 
Dans  les  pays  ou  le  mariage  n'emi^ncipe  pas , 
le  père  qui  a  ion  fils  marié  fous  fa  puiffance 
peut  pourfuivre  le  payement  de  la  Dot  de  fa 
bru ,  parce  que  c'efl  lui  qui  fupporte  les  charges 
du  mariage. 
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Des  droits  du  mari  fur  les  biens  dotaux. 

Pour  expliquer  quels  font  les  droits  du  mari 
fur  les  biens  que  fa  femme  lui  a  apportés  en 
Dot,  il  faut  diftinguer  li  ce  font  des  immeubles 
ou  des  meubles.  Si  ce  font  des  meubles  de 
nature  à  n'en  pouvoir  tirer  aucune  utilité  qu'en 
les  confommant,  comme  de  l'argent  comptant , 
du  vin ,  &c.  le  mari  en  a  la  pleine  propriété  , 
il  en  difpofe  comme  il  lui  plaît  ,  à  la  charge 
d'en  rendre  une  quantité  pareille  de  même 
valeur  &  bonté.  Si  ces  fortes  de  chofes  avoient 
été  eftimées  ,  le  mari  n'en  devroit  que  le  prix. 

Si  ce  font  des  meubles  qui  ne  fe  confomment 
pas  par  l'ufage  &  dont  on  puiffe  jouir  lans  dé- 
truire la  fubflance ,  ou  fi  ce  font  des  immeubles , 
il  faut  encore  diftinguer  s'ils  ont  ou  n'ont  pas 
été  eflimésl 

Les  chofes  eflimées  font  cenfées  vendues  au 
mari ,  il  en  devient  propriétaire  &  n'en  doit 
reftituer  que  le  prix.  S'il  eft  troublé  dans  fa 
jouiflance  il  a  un  recours  en  garantie  contre 
celui  qui  a  conflitué  la  Dot.  S'il  a  été  trompé 
&  que  l'eflimaiion  ait  été  au  deffus  de  la  va- 
leur de  la  chofe  ,  il  peut  fe  faire  reftituer. 
L'eilimation  diffère  de  la  vente  en  ce  que 
pour  faire  refcinder  un  contrat  de  vente  ,  il 
faut  que  la  léfion  foit  d'outre  moitié  ,  au  lieu 
qu'il  fuffit  d'une  léfion  quelconque  pour  faire 
refcinder  l'eflimation  :  il  en  efl  de  même  à 
l'égard  de  la  femme  lorfque  l'eftimation  efl  faite 
au-deffous  de  la  valeur  de  la  chofe ,  foit  que 
les  contrad^ans  fufl'ent  majeurs  ,  ioit  qu'ils  fufî'ent 
mineurs  au  temps  de  l'eflimation ,  à  caufe  de 
la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ces  lortes 
de  contrats.  Si  indote  danda  circumventus  Jit  alter 

uter , 
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iiUr  i  etlani  majori  annis  viglnti  quinqm ,  fucair" 
rcndum  ejî^  quia  bono  &  ccquo  non  convcniat,  aut 
Lucrari  aliqucm  cum  damno  aluriiis^  aut  damnum 
fcntirc  pcr  alurhis  lucrum. 

Ob(ervez  que  reftimation  ne  produit  pas  tou- 
jours une  vente  ,  elle  n'eil  faite  quelquefois  aue 
pour  conftater  la  valeur  des  chofes  au  temps  de 
la  conftitution  ,  &  afin  de  pouvoir  répéter  con- 
tre le  mari  les  dommages  &  intérêts  à  caufe 
^Q.s  dégradations  arrivées  par  fa  faute.  On  juge 
que  les  parties  n'ont  pas  eu  intention  de  ven- 
dre, quand  il  paraît  que  la  reflitution  des  biens 
doit  être  faite  en  nature  :  fans  .cela  la  chofe  elli- 
mée  eft  préfumée  vendue. 

Nous  ne  regardons  pas  en  pays  ccutumier 
î'eftimation  des  immeubles  comme  opérant  une 
vente.  A  l'égard  des  meubles ,  on  n'en  fait  pas 
d'état  pour  l'ordinaire  ,  on  fe  contente  de  dire 
que  la  femme  a  apporté  telle  fomme  en  effets, 
bijoux  ,  linges  &  bardes  ,  dont  le  mari  fe  charge 
pour  le  prix  qu'ils  ont  été  eftimés. 

Le  mari  a  fur  les  chofes  non-eflimées  une -pro- 
priété femblable  à  celle  du  grève  de  fubititution. 
Dumouhn,  dans  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume de  Paris,  titre  des  douantes,  explique  en 
peu  de  mots  quels  font  les  droits  du  mari.  Vir 
confiante  matrimonio  vocatur  dominus  &  fruHu^s 
lucratur  ;  nunc  tamen  poteji  alicnare  &foluto  ma- 
trimonio, dos  redit  ad  iixorcm  &  hcrcdus  cjus.  v. 
1.  5.  §.  3  6*  1.  75.  ff.  f/e  jure  dot,  tit.  13  ,  §. 
dotale ,  ff.  de  fundo  dotal. 

Il  peut  comme  mari  fe  dire  feigneur  des  fiefs 

qui  appartiennent  à  fa  femme  ;  il  doit  la  foi  & 

.  hommage  &  contraint  les  vaffaux  de  fa  femme 

à  la  lui  rendre  ;  il  faifit  féodalement  leurs  fiefs  y 
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&  donne  main-levée  des  faliies  qui  font  faites. 
Il  diffère  de  l'iifiifruitier,  en  ce  que  cekii-ci  ne 
peut  faifir  qu'après  avoir  mis  le  propriétaire  en 
demeure  par  une  fommation ,  &  que  le  proprié- 
taire peut  donner  main-levée  de  la  faifie,  quand 
l'ufufruitier  a  reçu  (es  droits  ,  au  lieu  que  la 
propriété  de  la  femme  dort  pour  ainfi  dir«  & 
repofe  entre  les  mains  du  mari  pendant  le  ma- 
riage. 

Il  préfente  aux  bénéfices  dont  fa  femme  a  le 
patronage. 

11  peut  en  fa  qualité  de  mari  intenter  les  ac- 
tions pétitoires  &  poireffoires. 

Le  mari  n'efl  pas  obligé  d'entrenir  les  baux 
faits  par  ceux  qui  ont  conllitué  la  dot ,  foit  que 
les  biens  aient  été  eflimés ,  foit  qu'ils  ne  l'aient 
pas  été  ;  car  au  premier  cas  ,  il  efî  acquéreur  & 
peut  ufer  du  bénéfice  de  la  loi  emptoran  c)  cod. 
Locato  conducio.  Au  fécond  cas ,  les  mailons  ÔC 
héritages  font  cenfés  faire  partie  des  biens  du 
mari.  Si  res  in  dote  dcntur  puto  in  bonis  mariti 
jicri ,  1.  7.  §.  3.  ff.  d&  jure.  dot.  Il  efl  acquéreur  à 
titre  fingulier.  Il  faut  au  moins  le  regarder 
comme  un  ufufruitier ,  qui  aux  termes  de  la  loi 
arbores  6c)  fF.  di  zifiifruclii ,  a  le  droit  d'expulfer 
le  fermier  ;  mais  il  efl  garant  de  l'indemnité  due 
à  ce  fermier. 

Le  mari  peut-il  recevoir  le  rembourfement 
des  rentes  que  fa  femme  lui  a  apportées  en  dot? 

Le  Brun,  de  la  communauté  ,  liv.  2 ,  ch.  2  , 
n.  20 ,  décide  que  le  mari  ne  le  peut  pas  en 
pays  de  droit  écrit  :  il  fonde  fon  opinion  fur  la 
loi  cum  maritum  1 1  cod.  de  Jolutionib.  &  fur  deuXy 
arrêts ,  l'un  du  29  octobre  1 596  ,  ôc  l'autre  du 
18  décembre  1610, 
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Pour  refondre  cette  queftion  ,  qui  ne  fait  dif- 
ficulté ,  que   parce  qu'on   s'attache  trop  à  la 
qualité  d'immeubles  qu'il  a  plu  de  donner  aux 
rentes ,  il  faut  examiner  quelle  eft  la  nature  de 
cette  efpèce  de  bien.  Une  rente  n'cfl  autre  chofe 
qu'une  créance produifant  intérêt,  dont  le  créan- 
cier ne  peut  exiger  le  principal  ;  mais  que  le  dé- 
biteur peut  payer  quand  il  lui  plaît.  Or ,  une 
créance  eft  un  être  de  raifon  qui  n'efl  pas  plus 
meuble  qu'immeuble  ;  on  a  donné  à  la  rente  la 
qualité  d'immeuble  à  caufe  qu'elle  produit  des 
fruits  civils ,   comme  une  m^ifon  produit  des 
loyers  ;  mais  ces  fruits  ne  naifl'ent  &  ne  fe  re- 
cueillent qu'autant  qu'il  plaît  au  débiteur  de  la 
rente  ,  qui  les  fait  ceflér  en  la  rachetant ,  &  par 
là  détruit  la  quaUté  d'immeuble  qui  lui  eH  étran- 
gère.  Suppofez  un  débiteur  qui  ayant  fait  des 
offres  valables  ,  configne  le  capital  de  fa  rente, 
après  l'avoir  fait  ordonner  avec  les  créanciers, 
ce  débiteur  eft  libéré  du  jour  de  la  confignation 
&  les  intérêts  de  la  rente  ont  cefle  de  courir  du 
jour  de  fes  offres.  De  ce  jour,  la  rente  n'a  pu 
être  confidérée  comme  immeuble  ,  elle  a  ceiTé 
d'avoir  la  moindre  reifemblance  avec  ce  genre 
de  bien  ;  ce  n'étoit  plus  qu'une  iomme  d'argent 
dont  le  féqueftre  étoit  devenu  débiteur,  &:  dont 
le  mari  avoit  droit  de  jouir  comme  faifant  partie 
des  biens  dotaux. 

Puifque  le  débiteur  eft  le  maître  de  faire  cefier 
la  rente  quand  il  lui  plaît ,  le  mari  doit  recevoir 
le  rembourfement  qui  lui  eft  offert ,  fans  obliger 
le  débiteur  à  faire  à^s  offres  réelles ,  ni  à  con- 
figner  ;  car  cette  formalité  devient  inutile  & 
gênante.  La  décifion  de  la  loi  cum  maritum.  ne 
peut  s'entendre  que  d'une  créance  fur  laquelle 
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le  mari  n'avoit  aucun  droit,  &  qui  étoit  un 
eiîet  parafernal  de  fa  femme.  Cum  maritum  tuum 
à  dehitoribus  tuis ,  minnrïs  vÏ2,ïnti  quinquc  annis 
conjiitutce.  y  velut  ex  caufa  dcbiti  aliquas  accepijjc 
quantitaus  ,  n&c  tcimen  te  confcnfum  accoînmodajje 
Jignijices  ,  nullum  tibi  potuit  prœjudicmmfieri,  ni  fi 
faciam  folutionem  pojl  niajorcm  œtatcm  ratamfccens. 

Cette  loi  parle  d'une  créance  qui  appartenoit 
a  la  femme  &  ne  peut  s'appliquer  à  la  dot  ;  car 
loin  que  le  mari  ait  befoin  du  confentementde  (a 
femme  pour  exiger  le  payement  des  débiteurs  , 
c'eft  à  lui  fcul  qu'il  appartient  de  les  pourfuivte  , 
fuivant  la  loi  1 1  ,  au  code  de  jure  dot.  Il  en  eft 
même  refponfable  lorfqu'il  a  négligé  de  le  faire. 

On  peut  encore  dire  que  le  mari  étant ,  comme 
un  grève  de  fubilitution ,  propriétaire  avec 
charge  de  rendre  ,  &  que  le  grève  pouvant  re- 
cevoir le  rembourfement  des  rentes ,  aux  ter- 
mes de  la  loi  104,  ff.  de  folittïonib.  6c  de  l'arti- 
cle 1 5  du  titre  2  de  l'ordonnance  du  m.ois  d'août 
1747 ,  le  mari  doit  avoir  le  mcme  droit,  ôi  le 
débiteur  de  la  rente  être  valablement  libéré  par 
le  payement  qu'il  lui  fait  :  cela  a  été  jugé  par 
différens  arrêts  des  9  juin  1648  ,  27  mars  1691 , 
&  4  juin  1714. 

Bretonnicr  ,  fur  la  quedion  66  de  Henris  , 
attefte  que  c'eft  une  jurilprudence  confiante  au 
parlement  de  Paris.  Le  débiteur ,  dit-il ,  a  la 
la  liberté  perpétuelle  de  fe  libérer  quand  il  lui 
plait  ;  ainli  fi  la  rente  procède  du  chef  de  fa 
femme ,  elle  ne  peut  pas  empêcher  que  fon 
mari  ne  reçoive  le  rembourfement  du  fort  prin- 
cipal. La  leule  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  lur 
cela  eft  de  favoir  li  le  mari  a  befoin  du  confen- 
tepicnt  de  fa  femme.  Autrefois  cette  queftioa 
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croît  fort  controverfée  ,  mais  à  préfent  c'eft 
une  maxime  certaine  au  palais  ,  que  le  mari 
peut  recevoir  le  rembourfement  des  rentes 
de  la  femme ,  fans  avoir  befoin  de  (on  confente- 
ment.  On  regarde  cela  comme  un  ade  d'admi- 
niftration. 

Fromental ,  dans  (es  décifions  du  droit  civil , 
verh  Dot,  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Touloufe,  le  ii  avril  1705  ,  fur  les  conclu- 
rions de  M.  le  procureur-général  qui  juge  que 
les  capitaux  des  rentes  fur  la  province  ,  peuvent 
être  valablement  rembourfés  aux  maris  ,  quoi 
que  les  rentes  aient  été  conftituées  en  Dot  à 
leurs  fem.mes. 

Une  dernière  obfervation.  Si  l'on  regardoit  le 
rachat  d'une  rente  comme  une  aliénation  du 
fond  dotal,  il  s'eniuivroitque  le  rembourfement 
ne  pourroit  pas  être  valablement  tait ,  même  du 
confentement  de  la  femme  ;  car  elle  ne  peut  pas 
confentir  à  l'aliénation  du  fonds  dotal  ;  il  en  ré- 
fulteroit  que  le  débiteur  pourroit  rembourfer  , 
parce  que  cette  faculté  eft  de  l'eflence  de  la 
rente  conftituée  ,  ôc  cependant  que  les  créan- 
ciers de  la  rente  ne  pourroient  pas  la  recevoir  ; 
ce  qui  eft  abfurde. 

Les  fruits  du  fonds  dotal  appartiennent  au  mari. 
On  met  au  nombre  des  fruits  le  croît  des  trou- 
peaux ;  mais  le  mari  doit  conferver  le  même 
nombre  de  belliaux  &  remplacer  ceux  qui  meu- 
rent. 

La  coupe  des  taillis,  la  pêche  des  étangs  lui 
appartiennent. 

Il  ne  peut  faire  ouvrir  des  carrières,  ni  abat-, 
tre  des  futaies ,  il  peut  feulement  en  prendre 
pour  faire  les  réparations  néceflaires.  Les  arbres 
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morts  ou  ceux  qui  font  arrachés  par  la  violence 
du  vent ,  ne  lui  appartiennent  pas. 

Le  mari  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  le 
fonds  dotal ,  même  avec  le  confentement  de  la 
femme  ,  finon  en  certains  cas. 

1°.  Pour  nourrir  fa  famille  lorfqu'il  eft  tombé 
dans  l'indigence. 

2''.  Pour  fe  racheter  ,  racheter  fa  femme  ou 
les  parcns  de  fa  femme  de  captivité  ou  de  prifon. 

3  ^.  Pour  doter  fes  enfans. 

4"^.  Le  fonds  dotal  peut  être  aliéné  par  la 
voie  de  l'échange  ou  pour  toute  autre  caufeavan- 
tageufe  à  la  femme.  Dans  tous  les  cas  le  mari  & 
la  femme  doivent  fe  faire  autorifer  par  le  juge, 
qui  ne  doit  permettre  de  vendre  qu'en  connoif- 
fance  de  caufe  ,  fur  les  preuves  de  la  nécelTité, 
^  ou  après  une  enquête  qui  en  confiate  TutiUté. 

La  coutume  d'Auvergne  permet  à  la  femme 
de  dlfpofer  du  quart  de  fa  Dot ,  pour  le  mariage 
de  fes  filles,  chapitre  14,  article  6.  »  Femme 
»  confiant  fon  mariage  peut  difpofer  par  con- 
»  trats  entre- vifs ,  de  la  quarte  partie  de  fes 
»  biens  dotaux  ,  &  au-defTous  pour  le  mariage 
»  de  fes  filles,  ou  autres  defcendans  félon  fon 
»état. 

»  Article  7.  Femme  en  cas  de  nécefTité  pour 
»  les  alimens  d'elle  ,  fon  mari  ou  fes  enfans ,  ou 
»pour  racheter  fon  mari  de  prifon ,  peut  aliéner 
»  fes  biens  dotaux  ,  à  faute  d'autres  biens,  avec 
»connoiffance  de  caufe  &  décret  du  juge  fans 
»  aucune  récompenfe. 

Celle  de  la  Marche  permet  à  la  femme  de  dlf- 
pofer de  fa  Dot  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié 
pour  doter  fes  enfans  en  le  faifant  autorifer  par 
/uflice  en  connoifTance  de  caufe.  Article  301. 
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»  La  femme  pour  mariage  de  fes  filles  ou  au- 
»  très  defcendans  par  l'autorité  de  fon  mari , 
«peut  difJDofer  par  contrat  entre-vifs,  jufques  à 
»Ia  moitié  de  fes  biens  dotaux  &  au-deffous  par 
»  décret  du  juge  en  connoiffance  de  caufe. 

Le  mari  ne  peut  pas  faire  la  remife  des  fervi- 
tudes  qui  font  dues  au  fond  dotal ,  ni  en  confti- 
tuer  deffus.  Si  c'efl  un  bien  du  mari  qui  doit  la 
fervitude ,  elle  eft  éteinte  pendant  le  mariage  , 
fuivant  la  fubtilité  du  droit ,  qui  regarde  le  mari 
comme  propriétaire  des  biens  dotaux  &  dans 
les  mains  duquel  les  droits  fe  confondent.  Mais 
arrivant  la  difîblution  du  mariage ,  le  mari  doit 
la  rétablir. 

Il  faut  entendre  par  fonds  dotal  l'immeuble 
conftitué  en  Dot  fans  eftimation  ;  car  le  mari  eft 
propriétaire  comme  acquéreur  de  celui  qui  a  été 
eftimé. 

Si  la  femme  a  le  choix  de  reprendre  l'héri- 
tage ou  l'eftimation ,  le  mari  ne  peut  vendre  le 
fonds  eftimé  au  préjudice  de  fa  femme. 

Dans  les  provinces  où  le  mari  furvivant  gagne 
la  Dot ,  la  vahdité  de  la  vente  du  fonds  dotal  eu 
en  fufpens  pendant  le  mariage.  Si  la  femme  pré- 
décède ,  elle  eft  confirmée  ;  au  contraire  fi  elle 
furvit ,  elle  eft  nulle. 

C'eft  une  queftion  controverfée ,  fi  la  femme 
peut  aliéner  le  fonds  dotal ,  en  en  réfervant  la 
jouiflance  à  fon  mari ,  tant  que  durera  le  mariage  ? 
D'abord  il  eft  certain  que  dans  la  coutume  de 
Touloufe,  la  femme  ne  peut  pas  le  vendre  au 
préjudice  de  fon  mari  furvivant.  Cependant  fi  le 
mari  avoit  confenti  à  la  vente  ,  il  ne  pourroit 
pas  troubler  l'acquéreur.    Fromental  rapporte 
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un  arrêt  (lu  4  juillet  1703  qui  l'a  jugé  ainfi  dans 
cette  efpèce. 

Une  femme  ,  dans  la  coutume  de  Montauban  , 
où  le  mari  gagne  la  Dot  par  le  prédécès  de  fa 
femme  ,  avoir  donné  à  fon  neveu  en  le  mariant , 
une  maifon  dotale.  Le  mari  avoit  confenti  à  la 
donation  :  la  femme  étant  morte  la  première , 
le  mari  prit  des  lettres  de  refcifion  contre  cette 
donation,  dont  il  demanda  l'enrhérinement  fur 
le  fondement  que  c'étoit  un  fonds  dotal  qui 
étoit  inaliénable.  Mais  il  fut  débouté  de  fa  de- 
mande. 

Duperrier,  qui  étoit  avocat  au  parlement  de 
Provence  ,  attelle  que  la  commune  opinion  étoit 
que  dans  cette  province  la  femme  ne  pouvoit 
pas  aliéner  le  fond^  dotal.  ' 

Furgole,  traité  des  donations,  queftion  14, 
dit  que  le  parlement  de  Touloufe  déclare  ntrHè 
la  donation  du  fonds  dotal,  faite  par  la  femme 
à  un  étranger ,  du  confentement  de  fon  mari , 
même  en  contrat  de  mariîige.  " 

Fromental  rapporte  un  arrêt  contradièloirç 
du  même  parlement,  du  6  février  1623  ,  qui  a 
confirmé  une  donation  faite  par  une  tante  à  fà 
nièce  payable  après  fon  décès  &  celui  de  fon 
mari ,  quoique  cette  tante  fe  fût  conflitué  en 
Dot  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir. 

Cette  contrariété  fait  voir  combien  il  efï  dif- 
ficile d'établir  des  maximes  certaine  &  générales 
fur  des  arrêts  qui  ne  décident  que  des  efpèces 
particulières.  Si  nous  remontons  aux  principes-, 
nous  voyons  que  la  prohibition  n'eft  faite  que 
contre  le  m.ari.  Par  la  loi  Jidla^  il  lui  étoit  défendu 
d'aliéner  le  fonds  dotal  fans  le  confentement  de 
la  femme  ôc  de  l'hypothéquer  même  quand  elle 
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y  con-fentoît.  Juftinien  ,  par  la  loi  i  5  ,  au  cod.  de 
rei  uxorice  acilone  ,  rendit  générale  la  prohibition 
de  la  loi  Julia ,  qui  n'avoit  été  faite  que  pour 
l'Italie  ^  &  y  ajouta  que  le  mari  ne  pourroit 
aliéner  le  fonds  dotal  même  avec  le  confente- 
ment  de  fa  femme. 

Ceux  qui  ibutiennent  que  la  femme  ne  peut  pas 
aliéner  le  fonds  dotal,  raifcnnent  ainfi  :  fi  la  fem- 
me ne  peut  pas  confentir  à  l'aliénation  que  le  mari 
voudroit  fan-e  ,  il  s'enfuit  évidemment  qu'elle 
ne  peut  pas  aliéner  elle-même  ,  parce  que  la 
prohibition  la  lie  tout  de  même  que  fon  mari , 
autrement  la  prévoyance  de  la  loi  qui  veille  à 
la  confervation  des  Dots  lerolt  en  défaut ,  fi  la 
femme  qui  ne  peut  aUéner  conjointement  avec 
fon  mari ,  le  pouvoit  feule.  La  prohibition  n'eft 
pas  feulement  faite  contre  le  mari ,  c'efr  encore 
un  fecours  &  un  appui  donné  à  la  foibleffe  des 
femmes  poijr  les  empêcher  de  fuccomber  &C 
de  fe  dépouiller  d'un  bien  ,  dont  la  conferva- 
tion imports  à  l'ordre  pubhc  ;  enfin  la  loi  dé- 
fend à  la  femme  qui  s'eft  fait  féparerde  biens  , 
&  a  qui  la  Dot  a  été  reftituée  de  l'ahéner.  La 
loi  lui  enjoint  de  la  conferver  pour  la  nourri- 
ture &  l'entretien  d'elle ,  de  fon  mari  &  de  fes 
enfans. 

'  Voici  comme  ceux  qui  fcbutiennent  la  pro- 
ji^ofition  contraire  appuient  leur  opinion  :  la 
Dot  eft  un  bien  dont  la  propriété  appartient 
•à  la  femme ,  &  dont  le  mari  n'a  que  le  do- 
maine civil  ,  domaine  qui  ne  conlifte  qu'en 
une  fimple  jouiflance  ;  par  conféquent  la  femme 
a  le  droit  d'en  difpofer  fauf  l'intérêt  de  fon 
mari.  La  prohibition  d'aliéner  eft  toute  contre 
le  mari  en  faveur  de  la  femme  9  qui  faaj  cçt 
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empêchement  auroit  été  expofée  aux  violences 
&  aux  mauvais  traitemens  de  fon  mari  ,  ou  a 
devenir  viftime  de  fa  foibleffc.  L'impuiffance  où 
eft  la  femme  de  confentir  à  l'aliénation  de  fa  Dot 
eft  établie  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  ont 
fait  interdire  les  donations  entre  conjoints ,  & 
qui  font  qu'un  mineur  ne  peut  pas  donner  à 
fon  tuteur ,  parce  qu'on  préfume  la  fédudfion  & 
un  défaut  de  liberté  dans  les  ades  paffés  en- 
tre ces  fortes  de  perfonnes.  Mais  ce  n'eft  qu'un 
empêchement  relatif,  qui  n'ôte  pas  à  la  femme 
la  capacité  de  difpofer  en  général  ;  cela  efl  fi 
vrai  que  la  prohibition  ceflé  avec  le  mariage  , 
la  Dot  perd  fa  nature  &  fe  confond  avec  les 
autres  biens  de  la  femme ,  &  il  n'y  a  aucune 
loi  qui  lui  en  interdife  la  difpofition.  Si  la 
femme  ne  peut  difpofer  de  fa  Dot  depuis  fa 
réparation  ,  c'eft  qu'elle  eft  deftinée  à  foute- 
nir  les  charges  du  mariage  ;  &  qu'elle  ne  re- 
tourne pas  pleinement  &  Hbrement  à  la  femme, 
mais  avec  les  charges.  On  donne  feulement  à  la 
femme  Tadminirtration  qu'avoit  le  mari  &  dont 
il  a  abufé  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  la  fem- 
me ne  puiffe  difpofer  de  la  propriété  en  rete- 
nant la  jouiftance  ,  pour  l'employer  fuivant  fa 
deftination. 

Je  crois  qu'il  faut  admettre  cette  dernière 
opinion  avec  le  tempéramment  qu'y  apporte 
Duperier  ,  que  la  femme  peut  obliger  fes  biens 
dotaux  par  un  contrat  fait  pour  une  caule  rai- 
fonnable  &  fans  fraude  ;  mais  je  croirois  aufti 
que  la  fraude  doit  fe  préfumer  aifcment ,  quand 
on  ne  peut  pas  connoître  quel  emploi  la  femmç 
en  a  fait. 

La  prohibition  ii'aliéner  le  fonds  dotal  eft  en 
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vigueur  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit  excepté, 
dans  le  Lyonnois  ,  Maconnois  ,  Forêts  &  Beau- 
jolois ,  où  la  loi  julia  a  été  abrogée  par  la  décla- 
ration du  21  avril  1664  (*). 

Suivant  le  droit  commun  de  la  France  cou- 
tumière  ,  la  femme  autorifée  de  fon  mari ,  peut 
vendre  tous  fes  biens.  Il  faut  cependant  excep- 
ter les  coutumes  d'Auvergne  &  de  la  Marche. 

Par  la  coutume  d'Auvergne  il  efl  dit  ,  cha- 
pitre 14  article  3.  »  Le  mari  &  la  femme  con- 
»jointement  &  féparément  ,  confiant  le  ma- 
»  riage  ,  ou  fiançailles  ,  ne  peuvent  aliéner  , 
»  permuter  ,  ni  autrement  difpofer  des  biens 
»  dotaux  de  ladite  femme  ,  au  préjudice  d'icelle 
»  &  font  telles  difpofitions  &  aliénations  nulles 
»  &  de  nul  effet  &  valeur  ,  &  ne  font  validées 
»  par  ferment. 

Celle  de  la  Marche  contient  les  mêmes  dif- 
pofitions,  article  18. 

En  Normandie  la  femme  autorifée  de  fon 
mari  ou  le  mari  avec  le  conlëntement  de  fa  fem- 
me ,  peuvent  aliéner  le  bien  dotal  &  la  vente 
eft  irrévocable  lorfque  le  mari  eft  folvable.  S'il 

(*)  Nous  de  l'avis  de  notre  confeil ,  Sec.  Voulons  8c 
nous  plaît,  que  toutes  les'obliçations  ci-devant  paffées  & 
qui  Ce  pafleront  à  l'avenir  ,  fans  aucune  force  ni  violence 
jiar  les  femmes  mariées  ,  dans  notredite  ville  de  Lyon  , 
pays  de  Lyonnois,  Maconnois,  Forêts  &  Beaujolois ,  fur 
lefquelles  aucun  arrêt  n'cft  encore  intervenu  ,  foient  bonnes 
&  valables  ,  &  que  par  icelles  les  femmes  aient  pu  par  le 
pafTé,  &  puiffent  àl'avenir  obliger  valablement ,  fans  aucune 
diftinction  ,  tous  &  chacun  leurs  biens  dotaux  &  paraphernaux 
mobiliers  &  immobiliers  fans  avoir  égard  à  la  difpoûtion 
de  la  fafdice  loi  julia ,  que  nous  avons  abrogée  &  abro- 
geons à  cet  égard  ,  fins  qu'en  ladite  ville  &  pays  fufdits  , 
l'on  puifTe  plus  y  faire  aucun  fondement ,  ni  y  avoir  aucua 
égaidt  Si  donnons  en  mandement,  &,c.' 
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clccéde  infoîvable  ,  la  femme  a  fon  recours 
contre  les  tiers  détenteurs,  lliivant  la  difpofition 
des  articles  539  &  «,40  de  cette  coutume. 

Quand  6-  à  qui  la  Dot  doit-elle  être  rejiituce  ?    . 

Il  y  a  lieu  à  la  reftitution  de  la  Dot ,  après  la 
diflokition  du  mariage  ,  après  la  féparation  de 
biens  ou  d'habitation  ,  ou  quand  le  mari  a  été 
condamné  à  une  peine  qui  emporte  la  mort 
civile. 

Pour  favoir  à  qui  la  Dot  doit  été  reftituée , 
en  pays  de  droit  écrit,  il  faut  diliinguer,  par  qui 
elle  a  été  coniMtuée  ;  n  la  fille  mariée  eft  encore 
foumlfe  à  la  puiffance  paternelle  lors  du  décès 
de  fon  mari  ,  ou  fi  el.'e  ei\  fui  juris  ;  le  cas  où 
elle  prédécéde  &  les  pays  où  le  mari  gagne 
la  Dot. 

Les  lois  ont  réfervé  aux  pères  une  efpèce  d'in- 
demnité j  de  l'obligation  qu'elles  Jeur  ont  im- 
pofée  de  doter  leurs  filles  ,  en  leur  accordant 
la  répétition  de  la  Dot  dans  le  cas  où  leurs 
filles  décéderoient  avant  eux  ;  afan  ditCujas  qu'en 
cefîant  d'être  pères  ,  ils  ne  perdent  pas  ce  que 
leur  qualité  les  avoit  obligés  de  donner.  Jure 
fuccurfiLiji  efi  patri  ne  &  filix  amijpz  &  pecunice. 
datnnum  fcntiret  l.  €.ff.  de  jure  Dot.  Dos  à  pâtre 
profecîaji  in  matrimonio  decejferit  mulier fiHo-  fa.mi\ 
lias  ,  ad patrem  redire  débet,  L.  4.  cod.  foluto  ma- 
ttim. 

Ces  lois  font  le  fondement  du  droit  def  retour 
qui  a  lieu  en  pays  de  droit  écrit  ;  avec  cette  dif- 
férence qu'il  n'étoit  accorde  par  le  droit  romain 
qu'au  père  ou  a  l'afcendant  paternel  ,  au  lieu 
que  fuivant  nos  mœurs ,  il  appartient  également 
à  la  mère  ou  autre  afcendant  maternel  qui  a 

doté.     ■  "''"'/ ','!,.L 4  '•>-i  i-  ■ 

Par  ranciçn  droit  ïofnaîn ,  'qiiand  la"  femme 
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s'étoit  dotée  elle-même ,  ou  avoit  été  dotée  par 
tout  autre  qu'un  afcendant  paternel ,  le  mari  fur- 
vivant  gagnoit  la  Dot  ,  encore  que  la  femme 
fe  fût  conftituée  des  biens  que  fon  père  lui  avoit 
donnés  en  l'émancipant ,  à  moins  que  le  retour 
au  profit  du  donateur  ou  de  la  famille  de  fa 
femme  ,  n'eût  été  expreffément  ftipulé. 

Juftinien  a  totalement  changé  ces  difpofitions 
par  la  loi  unique  au  code  rel  uxorics  aclione  §.  6". 
en  ordonnant  que  le  mari  ne  gagneroit  pas  la 
Dot ,  à  moins  que  ce  bénéfice  ne  lui  eût  été 
accordé  par  le  contrat  de  mariage.  D'oii  il  fuit 
que  la  femme  venant  à  mourir  pendant  le  ma- 
riage ,  la  Dot  confiituée  par  un  afcendant  dqit 
lui  être  rendue.  Celle  qui  a  été  confiituée  par 
a  femme  ou  par  un  étranger ,  doit  être  rendue 
aux  héritiers  de  la  femme  à  moins  qu'il  y  ait 
quelque  convention  contraire. 

Lorfque  l'aïeul  paternel  a  doté  fa  petite  fille 
&  qu'il  décède  avant  elle  ,  la  fille  décédant 
enfuite  pendant  le  mariage  ,  la  Dot  doit  elle 
être  rendue  au  père  ?  Ou  peut  on  dire  que  n'ayant 
pas  doté  ,  il  n'a  pas  le  droit  de  retour  ?  Suivant 
le  jurif-confulte  Celfus,  l'équité  veut  qu'on  re- 
garde ce  qui  a  été  donné  par  mon  père  à  caufe 
de  moi ,  comme  s'il  avoit  été  donné  par  moi  , 
parce  que  l'aïeul  acquitte  en  ce  cas  la  dette  du 
père.  Suivant  le  même  jurifconfulte  la  Dot  re- 
retourne au  fils  quoiqu'il  ait  été  deshérité  par 
fon  père.  Ncc  in  favorab'dls  fententia  ejl ,  ut  hoc 
falum  habeat  ex  paternis  quod  propter  illum  datum 
ejl  l.  6".  de  collation,  bonorum. 

Il  y  a  quelques  endroits  particuliers  où  le 
mari  gagne  la  Dot  comme  àTouloufe  fuivant  l'ar- 
ticle z  de  la  troifième  partie  de  cette  coutume. 

Item  confuetudo  eji  Toloftsjivc  ufus  quod  fi  uxor^ 
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vd  alius  nomîne  ejus  dédit  Dotem  virofuo ,  quanta 
cumquc  fit  illa  dos  &  uxor  traduUa  prœmoriatur  , 
diciiis  maritus  hicratur  Dotem  &  donatïoncm  prop" 
ter  nuptïas  ,  6*  inde  potefi.  diclus  maritus  fuam 
facere  volontatem. 

Art.  III.  Item  confuctudo  efi  Tolofœ  feu  ufus 
quod  maritus  ,  uxon  fua  prcemortua  cognita  per 
eum  carnaliter ,  vel  tranfducta  ,  lucratur  Dotem  , 
&ïconverfo  uxorviro  fuo  pmmortuo  lucratur  dona- 
tionem  propter  nuptias  ,  feu  dotalitium  ,  fi\e  decef- 
ferint  ipfi  conjures  ,  lihcris  communibus  exifienti" 
bus ,  feu  non  exijientibus ,  &  hoc  nifi  aliter  acium 
ycl  conventum  fuerit  inter  ipfos. 

Ce  ftatut  eft  particulier  à  la  viguerie  de  Tpii- 
loufe  &  ne  s'étend  pas  au  delà  de  fon  reflbrt. 

La  coutume  de  Bordeaux,  art. 47,  porte  :  Item 
le  mari  gagne  la  Dot ,  enfemble  les  meubles 
quand  la  femme  décède  avant  le  mari. 

Il  en  eft  de  même  à  Montpellier ,  à  Cahors , 
à  Montauban.  Quelques  coutumes  locales  de 
celle  d'Auvergne  donnent  au  mari  furvivant  la 
moitié  de  la  Dot. 

Lorfque  c'eft  la  femme  qui  furvit  ,  il  faut  dif- 
tinguer  fi  elle  eft  émancipée  ou  foumife  à  la 
puiffance  paternelle.  Si  elle  eft  émancipée  ,  la 
Dot  lui  doit  être  rendue  :  li  elle  eft  foumife 
à  la  puiflance  paternelle,  la  Dot  doit  être  rendue 
au  père  &  à  la  fille  conjointement ,  foit  qu'elle 
ait  été  conftituée  par  le  père  &  fur  fes  biens , 
foit  qu'elle  l'ait  été  des  biens  de  la  fille  ou  par 
un  étranger  :  le  payement  fait  à  l'un  des  deux 
féparément  ne  libèreroit  pas  le  mari  ou  fes  hé- 
ritiers envers  celui  ou  celle  des  deux  qui  n'y 
auroit  pas  confenti. 

Pour  entendre  la  raifon  de  cette  décifion  ,  il 
faut  le  rappeler  que  les  fils  de  famille  ont  trois 
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efpèces  de  biens  ;  celui  que  leur  père  leur  aban- 
donne pour  le  faire  valoir  &  qui  eft  appelé  en 
droit  pécule  profeftice ,  dont  le  père  demeura 
toujours  le  maître  ,  parce  que  tout  contrat  & 
toute  donation  ,  excepté  celles  qui  ont  lieu  en 
faveur  de  mariage  ,  entre  le  père  &  les  enfans 
fournis  à  la  puifîance  paternelle  ,  font  nuls. 

Le  pécule  adventice  qui  comprend  tout  ce 
qui  leur  appartient  &  qui  leur  eft  venu  d'ailleurs 
que  de  leur  père  ,  dont  ils  ont  la  propriété  6c 
dont  le  père  a  la  jouiffance. 

Enfin  le  pécule  caftrenfe  qui  efl  compofé 
de  ce  que  les  enfans  ont  acquis  au  fervice  mili- 
taire ,  au  barreau  ou  dans  l'état  eccléfiaftique. 

La  Dot  peut-être  regardée  comme  une  qua- 
trième efpèce  de  biens  qui  a  fes  règles  particu- 
lières. 

Cujas  la  compare  au  pécule  caftrenfe  ;  mais 
elle  en  diffère  en  ce  que  la  fille  mariée  n'en  peut 
pas  difpofer  ;  car  pendant  le  mariage  elle  efl 
in  bonis  marin  ;  après  le  mariage  ,  elle  doit  être 
rendue  au  père ,  &  la  fille  n'en  peut  pas  difpofer 
à  fon  préjudice. 

La  Dot  diffère  du  pécule  profeâ:ice  en  ce 
que  le  père  ne  peut  pas  la  révoquer,  &  qu'elle 
conferve  à  Tégard  du  père  fa  nature  de  Dot  , 
même  après  la  diffolution  du  mariage.  C'efl 
pourquoi  le  père  ne  peut  pas  la  recevoir  feul 
fans  le  concours  de  fa  fille.  Elle  ne  peut  pas 
être  payée  partie  au  père  ,  partie  à  la  fille  ,  il 
faut  qu'elle  le  foit  entièrement  à  tous  deux  ;  elle 
ne  fe  partage  pas  comme  toutes  les  autres  chofes 
qui  font  communes  ;  mais  le  père  la  conferve 
entre  fes  mains  &  en  jouit  tant  qu'elle  refle  en 
viduité  :  fi  elle  fe  remarie ,  il  efl  obligé  à  la  lui 
conflituer  de  nouveau. 
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Quoique  la  reftltution  de  la  Dot  doive  être 
faite  au  père  &  à  la  fille  conjointement ,  celle 
qui  eft  faite  au  père  feul  eft  valable  quand  la  fille 
n'a  pas  de  railon  pour  refufer  fon  consentement  à 
fon  père  ;  car  inutilement  diroit-elle  qu'elle  n'a 
pas  conienti,  puifqu'elle  auroit  pCi  y  être  forcée  : 
«y?  ah  imperatore  Antonino  refcriptum  ,  filïam  niji 
evidcnter  contradicat ,  vidcrl  conjcntirc  patri- 

Si  le  père  eft  un  débauché  &  un  diflipateur , 
la  fille  ne  doit  point  être  forcée  à  lui  donner  fon 
confentement.  Il  dépend  alors  de  la  prudence 
du  juge  d'ordonner  que  la  Dot  fera  dépofée  juf- 
qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  fait  emploi ,  &  concilier 
par  là  les  intérêts  du  père  &  ceux  de  la  fille. 
L,  22,  §.  6.  ff.  foliit  matrim. 

Le  payement  fait  à  la  fille  feule  eft  valable , 
&  l'adlion  pour  la  répétition  eft  éteinte  à  fon 
égard ,  fi  elle  étoit  majeure  quand  elle  l'a  reçu. 

L.  22.  §.    t .  ff.  Cad. 

L'aftion  pour  la  répétition  de  la  dot  eft  encore 
éteinte ,  quoique  le  payement  en  ait  été  fait  à  la 
fille  feule ,  lorl'que  la  Dot  eft  parvenue  au  père, 
ou  a  tourné  à  fon  profit. 

Je  crois  qu'il  faut  décider  de  même  que  la 
femme  ne  peut  pas  recevoir  feule  fa  Dot ,  en  cas 
de  féparation  d'habitation  ;  car  quoique  le  ma- 
riage ne  foit  pas  réfolu  ,  il  n'a  d'autre  effet , 
pendant  la  féparation ,  que  d'empêcher  les  époux 
de  s'unir  à  d'autres.  La  femme  féparée  foumife 
à  la  puiffance  paternelle  ,  doit  retourner  dans  la 
maifon  de  fon  père  ,  &  lui  en  reprenant  fa  fille 
doit  reprendre  la  Dot  qu'il  lui  avoit  donnée. 

11  n'en  eft  pas  de  même  de  la  fimple  fépara- 
tion de  biens ,  lors  de  Inquelle  la  Dot  doit  être 
rendue  à  la  femme  feule  ;  parce  que  la  Dot  eft 

donnée 
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donnée  en  confidération  de  la  femme,  elle  la 
fuit  par-tout.  Le  mari  en  ayant  perdu  l'admi- 
niftration,  il  n'y  a  que  la  femme  qui  puifTe  l'avoir  ; 
mais  elle  ne  peut  yendre ,  aliéner  ni  hypothé- 
quer fes  biens  dotaux  tant  que  dure  le  mariage , 
Il  ce  n'efl:  pour  les  caufes  exprimées  par  les 
lois,  &  que  nous  avons  rapportées  plus  haut. 
Elle  en  doit  employer  les  revenus  à  la  nourri- 
ture &  à  l'entretien  d'elle ,  de  fon  mari  &  de 
fes  enfans  ,  /.  2^ ,  cod.  de  jure.  dot. 

Lorfque  la  Dot  confifte  en  immeubles  ou  en 
meubles  non  eftimés  qui  exiftent  en  nature  ,  elle 
doit  être  reftituée  aufTi-tôt  après  la  diffolution 
du  mariage. 

Si  elle  coniifte  en  argent ,  les  héritiers  du 
mari  ont  un  an  pour  la  rendre.  Il  eft  cependant 
un  cas  où  la  femme  peut  fe  la  faire  payer  avant 
l'année,  lorfque  fon  mari  la  lui  a  léguée.  C'eft 
le  feul  effet  que  produife  le  legs  de  la  Dot. 

Les  héritiers  du  mari  doivent  donner  caution. 
Faute  de  la  donner  ,  ils  peuvent  être  contraints 
fans  qu'on  foit  obligé  attendre  l'expiration  de 
l'année. 

La  convention  par  laquelle  on  prorogeroit 
au-delà  d'un  an  le  terme  du  payement  de  la 
Dot ,  feroit  nulle  ,  même  en  cas  de  prédécès 
de  la  femme. 

Pendant  l'année  du  deuil  que  les  héritiers  du 
mari  jouiffent  de  la  Dot,  la  femme  doit  être 
nourrie  &  entretenue  aux  dépens  de  la  fuccef- 
Hon.  On  lui  donne  pour  fes  alimens  une  fomme 
d'argent  qui  eft  arbitrée  fuivant  la  fortune  & 
la  qualité  du  mari ,  &  qu'on  nomme  droit  de  vi- 
duité.  11  eft  du  ,  quand  même  la  femme  n'auroit 
Tom&  XX.  G  g 
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apporté  aucune  Dot.  Cela  eil  fondé  fur  ce  que 
pendant  cette  année  ,  n'y  ayant  pas  encore 
d'arrangement  ni  de  partage  ,  le  mariage  ftmble 
diu"er  encore,  comme  dit  M.  Expilli  dans  les 
arrêrs,  chap.  190  ;  &:  par  cette  raifon  les  hé- 
ritiers du  mari  font  obligés  de  fournir  à  toutes 
les  charges  du  mariage. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  11 
juillet  1677  ,  il  fur  jugé  que  la  femme  avoit  droit 
de  demander  fon  deuil  &  fon  droit  de  viduité  , 
quoique  l'héritier  du  mari  lui  eût  rendu  fa  Dot. 

Boniface  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  26  février  1654,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  la  femme  a  le  choix  quand  les  biens 
de  fon  mari  fe  difcutent ,  de  demander  les  inté- 
rêts de  fa  Dot  ou  fon  droit  de  viduité.  Sur 
quoi  Bretonnier  remarque  dans  les  obfervations 
Hir  Henrys ,  que  cela  eft  juile  ,  &  doit  être  ob- 
fervé  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  parce 
que  le  délai  d'un  an  n'efl  accordé  au  mari  &  à 
fes  héritiers  que  pour  leur  donner  le  temps  de 
chercher  de  l'argent ,  &  par  conléquent  lorfque 
les  biens  du  mari  font  en  diredion  ,  les  créan- 
ciers du  mari  ne  doivent  pas  avoir  ce  délai  au 
préjudice  delà  femme. 

Au  refle ,  les  intérêts  de  la  Dot  courent  de 
plein  droit  au  profit  de  la  femme  après  l'année. 

Dans  le  reitort  du  parlement  de  Bordeaux  , 
on  ilipule  affez  ordinairement  que  la  femme 
jouira  6c  fera  les  fruits  fiens  de  tous  les  biens 
de  fon  mari ,  &  qu'elle  aura  la  faculté  d'infifter 
dans  cette  jouifTance  par  droit  de  rétention  juf- 
qu'à  l'entier  rembourfement  de  fa  Dot  &  de  fes 
cas  dotaux.  Ce  droit  d'infiftance  eft  une  efpèce 
de   nantilfement ,  en  vertu  duquel   la  femme 
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fOuit  des  biens  de  (on  mari ,  fuivant  qu'il  eft 
réglé  par  fon  contrat  de  mariage.  Plufieurs  cou- 
tumes accordent  le  même  droit  à  la  femme  fous 
le  nom  d'alîignat. 

La  coutume  de  Bordeaux,  article  52  (*)  , 
donne  aux  héritiers  du  mari  la  faculté  d'aban- 
donner à  la  femme  une  partie  des  biens  de  foa 
mari ,  jufqu'à  coucurrence  de  fa  Dot ,  fuivant 
l'eftimation ,  ou  de  les  lui  abandonner  pour  en 
jouir  à  titre  de  nantiffement ,  la  femme  a  le 
choix  de  les  prendre  en  payement  ou  d'en  ac- 
cepter la  fimple  jouifl'ance  :  elle  ceffe  de  faire 
les  fruits  fiens  du  furplus  du  jour  des  offres. 
Mais  la  femme  ne  peut  être  forcée  à  accepter 
ces  offres  ,  qu'autant  qu'il  ne  fe  trouve  ni  meu- 
bles ni  argent  comptant ,  ou  qu'il  n'y  en  a  pas 
iuffifamment  pour  la  payer. 

La  femme  n'a  dans  cette  coutume  le  droit 
de  jouir  des  biens  de  fon  mari,  jufqu'au  rem- 
bourfement  de  fa  Dot ,  que  quand  cette  faculté 


(*)  Voici  cet  aicicle.  «Si  au  contrat  de  mariage  étoit 
»»  accordé  que  la  femme  tiendra  les  biens  du  mari  après 
»  fon  décès,  &  feroit  les  fruits  fiens ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foie 
»  payée  de  fa  Dot  Se  donation  pour  noces  :  fi  les  cnfans 
»  ou  autres  héritiers  du  mari ,  lui  offrent  bailler  partie  des 
»  biens  au  payement  de  la  valeur  de  ladite  fomme,  ou  bien 
»  qu'elle  tienne  par  hypothèque  ladite  partie  defdits  biens , 
»  elle  fera  tenue  de  les  prendre  en  payement  ou  par  hy- 
»  pothèque  à  fon  choix  j  &.  fi  elle  les  refuie  ,  dès-lors  après 
»  la  fommation  ,  ne  fera  plus  les  fruits  fiens.  Lefquels  biens 
»  feront  eftimés  par  juges  compétens  ^  appelé  deux  des  plus 
»  proches  parens  de  la  femme  &  defdits  eufans  &  autres  hé- 
»  litiers.  Mais  s'il  y  a  argent  ouauties,  fera  premièrement 
»  baillé  à  la  femme». 
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lui  a  été  accordée  par  contrat  de  mariage.  Mais 
dans  la  coutume  d'Acs  elle  l'a  en  vertu  de  la  loi 
&c  fans  convention. 

L'article  5  du  titre  4  ,  porte  :  «  Le  furvi- 
»  vant  des  conjoints  qui  apporte  Dot  ou  dona- 
»  tion  pour  noces ,  tient  6c  poïïede  tout  &  un 
»  chacun  les  biens  du  défunt ,  julques  à  entière 
»  lolution  &c  reftitution  dudit  Dot  ou  donation 
»  pour  noces ,  portant  les  charges  comme  le  dé- 
»  tunt  faifoit  en  l'on  vivant ,  6c  fait  les  fruits 
V  Tiens  en  baillant  toutefois  cautions  idoines  de 
>»  rendre  leidits  biens  non  détériorés ,  quand  le- 
»  dit  Dot  ou  donation  pour  noces  lui  fera 
»  payé  »». 

Article  11:  «  Ez  lieux  où  le  furvivant  a  droit 
»  de  retenir  les  biens  du  décédé  julques  à  latis- 
»  fatlion  du  Dot  ou  donation  pour  noces ,  quand 
»  un  héritage  exprelTément  obligé  pour  la  refti- 
»  tution  du  Dot  ou  donation  pour  noces,  après 
»  ell  vendu  ou  partie  d'icelui  le  lurvivant  à  qui 
»5  le  Dot  ou  donation  pour  noces  doit  être  ref- 
w  titué  ,  jouira  dudit  héritage  ,  enfemble  de  la 
»  partie  d'icelui  vendu  ,  nonobflant  ledit  ra- 
w  chat  ,  julques  à  ce  que  ledit  Dot  ou  donation 
»  pour  noces  lui  foit  rendu  :  &  fi  aucun  créan- 
»  cier  veut  fatisfaire  à  celui  qui  doit  répéter 
»  ledit  Dot  ou  donation  pour  noces ,  il  doit  jouir 
»  des  biens  obUgés,  tant  pour  fon  dii  que  pour 
»  ledit  Dot  ». 

On  voit  en  comparant  ces  deux  articles ,  que 
la  femme  a  en  vertu  de  la  coutume ,  la  jouit- 
fance  de  tous  les  biens  de  fon  mari  jufqu  a  ren- 
tier rembourfement  de  fa  Dot  ;  mais  qu'on 
peut  déroger  par  contrat  de  mariage  à  la  dilpo- 
fition  de  l'article  J  ,  ôc  ne  donner  à  la  femme 
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que  la  jouiffance  de  certains  héritages ,  ce  qui 
réfulte  évidemment  des  termes  de  l'article  i  2 , 
quand  un  héritage  exprejfimc?it  obligé  pour  la  rej- 
titution  du  Dot  :  on  voit  auffi  que  la  femme 
ne  peut  pas  être  dépoffédée  des  héritages  dont 
elle  a  la  jouiffance  ,  à  moins  qu'on  ne  la  rem- 
bourfe  entièrement.  Cela  eft  encore  confirmé 
par  l'article  1 5  qui  fuit  :  «  Quand  le  furvivant 
»  des  conjoints  pour  reflitution  du  Dot  ou  do- 
»  nation  pour  noces  jouit  des  biens  obligés,  &  y 
y>  a  fils  ou  fille  demeurant  fur  lefdits  biens,  pour 
»  être  nourris  ,  lefdits  fils  ou  filles  ne  fe  peuvent 
»  marier  fur  lefdits  biens  ,  jufques  à  ce  qu'ils 
»  aient  payé  ledit  Dot  ou  donation  pour  noces, 
»  au  conjoint  furvivant  qui  poffède  lefdits 
»'  biens  ». 

La  coutume  de  Bourgogne  ,  chapitre  4 ,  ar- 
ticle 17,  accorde  à  la  femme  furvivante  le  droit 
de  jouir  des  biens  fur  lefquels  le  mari  a  afiigné  fa 
dot ,  fans  imputer  les  fruits  fur  le  fort  principal. 
Les  héritiers  de  la  femme  ont  aufîi  le  droit  de 
jouir  de  ces  affignats  ;  mais  ils  imputent  les 
fruits  fur  le  fort  principal ,  à  moins  que  le  con- 
trat de  mariage  ne  déroge  à  la  coutume. 

La  coutume  de  Nivernois  ,  chapitre  1 2  ,  ar- 
ticle 1 3 ,  contient  les  mêmes  difpofitions  par 
rapport  à  la  femme.  Elle  diffère  de  la  coutume 
de  Bourgogne,  en  ce  que  celle-ci  donne  le 
même  droit  aux  héritiers  de  la  femme. 

Suivant  le  droit  romain ,  la  femme  ou  fes 
héritiers  ne  peuvent  fe  mettre  d'eux-mêmes  en 
poflefîîon  des  biens  dotaux ,  il  faut  qu'ils  en 
demandent  la  reflitution. 

Dans  nos  mœurs  la  femme  en  efl  falfie  de 
plein  droit.  Elle  peut  intenter  la  complainte  ,. 

Gg  wj 
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fi  elle  eft  troublée  dans  fa  poflefTion.  Ve(phcé 
de  propriété  qu'avoit  le  mari  s'eft  éteinte  à  fa 
mort ,  ce  n'étoit  qu'un  domaine  civil  Se  une 
charge  inpofée  fur  les  biens  de  la  femme,  en 
qui  réfidoit  toujours  la  vraie  &  naturelle  pro- 
priété. Elle  en  jouiffoit  même  conjointement 
avec  fon  mari ,  puifque  les  fruits  étoient  cenfés 
employés  à   fa  nourriture  &  à  fon   entretien. 

Les  héritiers  de  la  femme  en  font  également 
falfis  en  vertu  de  la  règle  le  mort  faifit  le  vif ,  qui 
a  lieu  par-tout  le  Royaume ,  &  les  fruits  leur 
appartiennent  du  jour  de  la  diflblution  du  ma- 
riage. 

A  l'égard  des  biens  eflimés  ,  la  femme  y  a 
une  hypothèque  privilégiée  avant  tout  créan- 
cier. Outre  cela  lorfque  le  mari  ne  les  a  pas 
aliénés  ,  elle  peut  les  revendiquer  ;  mais  les 
héritiers  du  mari  peuvent  empêcher  la  revendi- 
cation en  la  rembourfant.  Un  créancier  même 
poftérieur  peut  lui  offrir  fon  payement. 

Juftinien  a  encore  accordé  k  la  femme  &  h 
fes  enfans  fur  les  biens  du  mari ,  une  hypothè- 
que tacite  &  privilégiée  par  préférence  à  tout 
autre  créancier  ,  même  antérieur  au  mariage  , 
L.  ajjîduis  11  au  cod  ;  qui  pot':or.  in  pign.  hab. 
Il  faut  excepter  le  file  à  l'égard  duquel  on  fuit 
la  règle  ordinaire  ,  prior  tcmporc  potior  jure. 

La  femme  a  le  même  pnvllège  pour  les  fom- 
irîcs  qui  lui  étoient  dues  par  fon  mari  avant  le 
mariage  ,  &  qu'elle  s'eft  conftituées  en  Dot  , 
parce  que  la  conftitntion  dotale  opère  uae  no- 
vation.  Le  mari  n'eft  plus  comme  auparavant 
un  fimple  débiteur  ,  fa  dette  a  ceile  d'être  exi- 
gible ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la 
répétition  de  la  Dot. 
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De  tous  les  parlemens  du  royaume ,  il  n'y  a 
que  celui  de  Touloufe  qui  ait  confervé  aux 
femmes  ce  privilège  ,  auquel  il  a  cependant  ap- 
porté quelques  exceptions.  Il  n'a  lieu  qu'en 
faveur  de  la  femme  6c  de  fes  enfans  ,  il  ne  pafle 
pas  à  fes  autres  héritires.  Il  faut  que  la  Dot  ait 
été  réellement  acquittée  ,  &  que  la  quittance 
paffée  devant  notaires,  porte  numération  d'ef- 
pèces.  Les  créanciers  en  empêchent  reffet ,  en 
faifant  fignifier  leurs  créances  à  la  femme  avant 
le  mariage  ,  mais  il  faut  que  la  fignification  ait 
été  faite  à  la  femme  en  parlant  à  fa  pèrfonne.  La 
faiiie-réelle  des  biens  du  mari  a  le  même  effet. 
Enfin  la  femme  ne  jouit  pas  de  fon  privilège 
quand  le  mari  étoit  notoirement  iiifolvable  avant 
le  mariage  ,  par  exemple  ,  fi  fes  biens  étoient 
en  difcufiion,  s'il  étoit  en  prifon  pour  dettes. 

Les  enfans  du  premier  lit  ne  font  pas  tenus 
de  faire  fignifier  leurs  créances.  Ils  confervent 
leur  hypothèque  fur  le  bien  de  leur  père  ,  non- 
feulement  pour  la  Dot  de  leur  mère  ,  mais  auflî 
pour  fes  biens  paraphernaux  &  pour  le  rehquat 
de  leur  compte  tant  en  principal  qu'intérêt , 
pour  être  payés  préférablement  à  la  Dot  de  leur 
belle-mère. 

Quoique  la  loi  affîduis  ne  foit  pas  exécutée 
au  parlement  de  Provence  ,  il  y  a  cependant 
im  cas  où  l'hypothèque  de  la  femme  pafle  avant 
celle  des  créanciers  antérieurs  au  mariage  ;  fa- 
voir, fur  les  biens  donnés  en  faveur  du  mariage. 
Les  créanciers  ne  doivent  pas  envier  à  la  femme 
cette  préférence  ,  puifque  fans  le  mariage  leur 
débiteur  n'eût  pas  acquis  ces  biens. 

Dans  le  Lyonnois  la  femme  n'a  de  privilège 
que  fur  les  meubles. 

Gg  iv 
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Il  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  6  leptembre  1777  fur  les  conclulions 
de  M.  Scguier  ,  que  la  femme  avoit  une  hypo- 
thèque tacite  fur  les  biens  de  fon  mari  du  jour 
du  mariage.  Un  particulier  s'étoit  marié  en  An- 
gleterre, il  étoit  depuis  revenu  en  France  :  fes 
affaires  étoient  dérangées  ,  la  femme  demandoit 
fa  réparation  &  à  être  colloquée  fur  les  biens 
de  fon  mari  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage. 
Les  créanciers  foutenoient  que  les  contrats 
de  mariage  paffés  en  pays  étranger  n'empor- 
toient  pas  hypothèque  en  France.  M.  Séguier 
dit  que  les  Dots  étoient  favorables  par-tout ,  ôc 
conclut  à  ce  qu'elle  tut  colloquée  du  jour  de 
fon  mariage. 

Si  le  mari  étoit  foumls  à  la  puiffance  pater- 
nelle ,  la  femme  a  aftion  pour  fa  Dot  contre 
fon  beau-père  ,  avec  cette  différence  que  fi  la 
Dot  a  été  payée  au  beau-père  ou  à  un  autre 
par  fon  ordre  ,  la  femme  a  fur  fes  biens  la  même 
hypothèque  Se  le  même  privilège  que  fur  les 
biens  de  fon  m.ari.  Si  la  Dot  a  été  payée  au  fils 
à  l'infu  ou  fans  l'ordre  du  père ,  le  père  n'en 
eu  tenu  que  jufqu'à  concurrence  du  pécule  ou 
de  ce  qui  en  a  tourné  à  fon  profit. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1747  ,  accorde 
à  la  femme  une  hypothèque  fubfidiaire  fur  les 
biens  fubftltués  ;  lorfque  la  fubftitution  eft  faite 
par  un  alcendant ,  elle  ne  s'accorde  fur  les  biens 
fubftitués  par  un  collatéral  ou  par  un  étranger  , 
que  lorfque  ce  font  les  enfans  du  grevé  qui  font 
appelés  à  recueillir  la  fubftitution  ,  art.  4^  & 
6^  ,  du  tu.  I ,  nov.  108.  La  femme  a  ce  recours 
tant  pour  le  capital  de  fa  Dot  que  pour  les  in- 
tércis  qui  en  font  dûs. 
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Dans  la  coutume  de  Bordeaux,lorfquele  mari 
eft  en  communauté  avec  fes  frères  ,  les  biens 
de  la  communauté  font  hypothéqués  au  paye- 
ment de  la  Dot. 

Article  XLIV.  «lum^  fi  une  femme  contraûe 
»  mariage  en  maifon  oii  il  y  a  plufieurs  frères 
»  communs  en  tous  biens  au  temps  dudit  contrat, 
»  non-feulement  les  biens  de  fon  mari  font  obligés 
»  à  la  reftitution  du  Dot ,  mais  aufii  les  biens 
»  des  autres  frères ,  &  pourra  ladite  femme  par 
»  vertu  de  ladite  coutume  ,  avoir  &  demander 
»  fondit  Dot  fur  les  biens  defdits  frères  ». 

Le  mari  ou  i^s  héritiets  doivent  rendre  les 
chofes  non  eilimées  en  nature  telles  qu'elles 
font.  Si  elles  ont  reçu  quelqu'augmention  la 
femme  en  profite  ,  comme  elle  fouifre  de  la 
perte  des  diminutions  qui  font  (iirvenues. 

Le  mari  eft  garant  des  pertes  que  la  femme 
fouffre  quand  c'eft  lui  qui  les  a  occafionnées  par 
fa  faute  ou  par  fa  négligence  ;  comme  s'il  a 
a  laiiTé  pafler  dix  ans  fans  exiger  le  payement 
de  la  Dot,  &  que  pendant  ce  temps  les  débi- 
teurs foient  devenus  infolvables  ;  s'il  a  laifTé 
prefcrire  les  créances  de  la  femme  ,  s'il  a  fuivi 
la  foi  du  débiteur ,  loit  en  acceptant  une  délé- 
gation, fo't  en  innovant  la  dette.  Mais  les  débi- 
teurs de  la  Dot  ne  font  pas  hbérés  envers  le 
mari  ;  c'eft  pourquoi  ft  la  femme  eft  héritière 
de  celui  qui  l'a  dotée  ,  elle  ne  pourra  pas  pour- 
fuivre  (on  mari ,  ni  l'accufer  ds  négligence  pour 
n'avoir  pas  fait  les  pourfuites  nécelïaires. 

Il  eft  un  cas  où  le  mari  n'^ft  garant  que  de 
fon  dol  perlonnel  ;  c'eft  iorfque  la  femme  eft 
elle-même  en  demeure  de  recevoir  fa  Dot ,  de 
peur  que  le  mari  ne  foit  forcé  à  cultiver  perpé- 
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tLiellement  le  champ  de  la  femme  malgré  lui, 
/.  ^ ,  cod.  de  jure  dot. 

Si  la  femme  a  apporté  en  Dot  une  portion 
dans  \\n  fonds  commun  dont  le  co-propriétaire 
a  demande  partage  ,  &  dont  il  eft  par  l'événe- 
ment demeuré  propriétaire  ;  la  Dot  de  la 
femme  confifte  dans  le  prix  qui  a  été  payé  au 
mari ,  &  on  ne  peut  pas  dire  que  le  prix  eit 
reprcfcnratit  d'un  héritage  ,  pour  en  demander 
la  reftitution  aufïï-tôt  après  la  difiblution  du 
mariage. 

Il  en  efl  de  même  des  chofes  que  le  mari  a 
vendues  du  confentement  de  la  femme  ,  comme 
s'il  a  vendu  des  meubles  ,  des  pierres  d'une  car- 
rière ,  des  arbres  de  haute  futaie  qui  ne  font  pas 
au  nombre  des  fruits  ;  l'argent  provenant  de 
cette  vente  fait  partie  de  la  Dot. 

Le  mari  doit  rendre  non-feulement  l'accroifle- 
ment  furvenu  au  fonds  dotal  ;  mais  ce  qui  en  a 
été  féparé  &  ce  qui  en  refte.  Le  jurifconfulte 
Alfenus  donne  pour  exemple,  un  mari  qui  avoit 
abattu  à  la  prière  de  fa  femme  un  plant  d'oliviers 
fur  le  fonds  dotal  ,  pour  en  faire  un  nouveau  : 
le  mari  étant  mort  avant  d'avoir  exécuté  fon 
projet,  le  jurifconfulte  a  décidé  qu'on  de  voit 
rendre  à  la  femme  les  bois  d'oliviers  qui  avoient 
été  coupés ,  L  8 ,  ff.  de  pacl.  dot. 

Quand  le  mari  s'eft  rendu  adjudicataire  d'un 
héritage  vendu  par  licitation  dont  fa  femme  lui 
avoit  apporté  en  Dot  une  moitié  indivife  ;  cet 
héritage  n'cft  rée-llement  dorai  que  pour  moitié  : 
cependant  la  femme  peut  forcer  les  héritiers  de 
fon  mari  à  lui  en  abandonner  la  totalité  ,  en  leur 
rembourfant  le  prix  que  fon  mari  a  payé  ;  parce 
qu'il  n'étoit  devenu  acquéreur  de  cette  moitié 
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qu'en  vertu  de  l'aftion  qui  appartenolt  à  fa 
femme  contre  fes  co-propriéraires  à  fin  de  par- 
tage. Les  héritiers  du  mari  ont  également  le 
droit  de  forcer  la  femme  à  fe  charger  de  tout. 
/.  y 8  ,  §.  4,  de  jure,  dot.  quodji  marïto. 

La  femme  peut  pourfuivre  contre  les  héritiers 
de  fon  mari  le  payement  de  fa  Dot  quand  il  a 
quittancé  le  contrat  ,  quoi  qu'il  ne  l'ait  pas 
reçue ,  &  ils  ne  font  pas  recevables  à  la  faire 
ajffirmer  qu'elle  l'a  payée,  fi  ce  n'eft  en  cas  de 
fécondes  noces.  Mais  il  faut  diftinguer  dans 
quel  temps  le  mari  a  donné  la  quittance  ;  fi  c'eft 
avant  le  mariage  cette  quittance  eft  une  remife 
que  le  mari  fait  à  la  femme  de  (a  dette  ,  c'eil 
une  donation  qui  doit  avoir  fon  effet  ;  fi  la  quit- 
tance eft  poilérieure  au  mariage  &  qu'elle  ne 
contienne  pas  numération  d'efpèces ,  elle  n'a 
aucun  effet.  Cette  quittance  ne  pouvant  être 
regardée  que  comme  une  donation  à  caufe  de 
mort  ,  eft  nulle  aux  termes  de  l'article  3  de 
l'ordonnance  de  173  i.  Cela  a  été  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  rendu  en  la  troifième 
chambre  des  enquêtes  qui  a  donné  congé  de  la 
demande  formée  par  la  veuve.VoyezM.  Por/zzVr, 
traité  des  donations  entre  mari  &  femme.  Si  cepen- 
dant la  femme  artlculoit  qu'elle  a  réellement 
payé  la  fomme  portée  en  la  quittance  de  fon 
mari ,  elle  devroit  être  admife  à  la  preuve  par 
témoins  ;  car  cette  quittance  fait  au  moins  un 
commencement  de  preuve  par    écrit. 

L'aftion  pour  la  reftitution  de  la  Dot  s'éteint 
lorfque  les  époux  féparés  fe  remettent  enlem- 
ble  :  elle  s'éteint  aufli  par  le  payement ,  par  la 
délégation  :  fi  le  débiteur  délégué  n'eft  pas  fol- 
yable,  la  femme  a  un  recours  de  garantie  contre 
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fon  mari ,  /.  22  ,  §  2 ,  ff.  foluto  matrïm.  Cette 
aftion  s'éteint  encore  par  la  confufion  lorfque 
la  femme  a  été  inftituée  héritière  par  fon  mari, 
quand  elle  en  a  reçu  un  legs  pour  lui  tenir  lieu 
de  fa  Dot.  Si  le  teftateur  n'a  pas  dit  expreffé- 
ment  que  la  femme  fe  contenteroit  du  legs,  on 
préfume  que  le  mari  a  voulu  avantager  fa  fem- 
me fans  préjudicier  à  fes  droits. 

La  coutume  d'Auvergjne  ,  chapitre  14,  arti- 
cle 4  ,  &  celle  de  la  Marche  article  20)9  ,  accor- 
dent à  la  femme  un  an  pour  opter  la  récom- 
penfe  ou  la  répétition  de  fa  Dot. 

L'a6ïion  pour  la  répétition  de  la  Dot  s'éteint 
pareillement  par  la  prefcription  ,  laquelle  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  que  la  femme  a 
pu  agir  ;  fi  le  mari  étoir  folvable  à  fa  mort ,  elle 
ne  court  que  du  jour  que  la  femme  a  pu  exercer 
fon  aftion  ;  fî  le  mari  eft  décédé  infolvable  , 
elle  a  commencé  à  courir  pendant  le  mariage 
du  jour  qu'il  a  été  certain  que  la  fortune  du 
mari  penchoit  vers  fa  ruine  ;  parce  que  la  femme 
dont  le  mari  verdit  ad  inopiam ,  peut  répéter 
fa  Dot. 

Enfin  la  femme  perd  fa  Dot  lorfqu'elle  a  été 
condamnée  pour  caufe  d'adultère ,  &  le  mari 
la  gagne  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfans;  s'il  y  en  a  , 
il  ne  lui  en  appartient  qu'une  portion  virile  qu'il 
cft  oblige  de  leur  réferver. 

La  femme  doit-elle  entretenir  les  baux  faits 
par  fon  mari  ? 

Cette  queftion  eft  réfolue  différemment  par 
les  auteurs  qui  fe  fondent  pour  foutenir  des 
opinions  dlreftement  contraires  fur  le  §.  4 ,  de 
la  loi  15  ^ff.  foliito  matrini.  Ce  §  eft  conçu  en 
ces  termes    :  fi   vlr  in  quenquennium  locavmt 
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funâum ,  6*  pojl  primum  forte  annum  dïvortium 
inurvcmrit ,   Sabïnus  ait  non  alias  fundum  mu- 
lieri  rcddl  oportcre  ,  quamji  caverit  yji  quid  prœter 
unius  anni  locationem  maritus  damnatus  Jit  ,  id 
à  fe  prœfiatum  iri.  Sed  &  muHeri  cavcndum  quid- 
quid  prœtcr  primum  annum  ex  locatione   vir  con- 
fccutusfuerit  ,fe  ei  rejiiturum.  Avant  de  chercher 
le  fens  de  ce  §  ,  il  faut  reprendre  les  chofes  d'un 
peu  plus  haut.  Nous  ne  pouvons  être   obligés 
que  lorlque  nous  contraftons  nous  -  mêmes  ou 
lorfque  nous  fommes  héritiers  de  ceux  qui  ont 
contradlé.  On  dira  peut   être  ,   le   mineur  eil 
obligé  par  le  fait  de  fon  tuteur  ;  mais  c'eft  par 
la  raifon  qu'il  eft  cenlé  s'obliger  lui-même  par 
le  miniftère  de  celui  qui  eft  ejus  mens  &  con^ 
filium  ;  au  contraire  le   mari  s'agit  pas  pour  fa 
femme  ,  mais  pour  lui-même  ;  il  loue  les  biens 
dotaux  comme  les  fiens  propres  ;  c'eft  à  cet  effet 
que  les  lois  le  regardent  comme  propriétaire. 
Eji  dominas  dotis.  Dos  ejl  in  bonis  mariti.  Arri- 
vant la  diffolution  du  mariage,  la  propriété  da 
mari  eft  rélolue  ;  la  femme  la  recouvre  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  appartient  &  qu'elle  ne  tient 
pas  de  fon  mari ,   elle  révoque   les  aliénations 
qu'il  a  faites  ,  elle  fait  difparoître  les  charges  qu'il 
a  impofées  ;  or ,  le  bail   d'un  héritage  eft  une 
efpèce  de  charge  momentanée  ;  c'eft  un  ufufruit 
dont  le  locataire  paye  le  prix  tous  les  ans.  La 
femme   ne  doit  pas  être   obligée  à  fupporter 
cette  charge.  Ce   §.   ne   fait  que  confirmer  la 
règle  ,  en  difant  que  le  fonds  dotal  ne  doit  pas 
être  rendu  à  la  femme  ,  qu'elle  n'ait  auparavant 
donné  caution  de  garantir  le  mari  des  condam- 
nations que  le  fermier  pourroit  obtenir  contre 
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lui  ;  car  le  mari  n'auroit  aucun  recours  à  crain- 
dre ,  Il  la  femme  ne  pouvoit  expuUer  le  fermier. 
L'obligation  impolée  à  la  femme  de  donner 
caution,  fuppofe  donc  qu'elle  pourra  agir  contre 
le  fermier,  &  que  cette  atlion  pourra  réfléchir 
contre  fon  mari.  Le  fermier  peut  avoir  recours 
contre  le  mari  pour  repérer  un  pot  de  vin  qu'il 
a  donné  ou  des  payemens  faits  d'avance  ;  & 
comme  ce  même  §.  oblige  le  mari  à  reftituer 
à  la  femme  ce  qu'il  a  reçu ,  il  oblige  de  même 
la  femme  à  le  garantir  de  toute  répétition. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  en  pays  coutumier. 
Suivant  l'article  227  de  la  coutume  de  Paris,  la 
femme  eft  obligée  d'entretenir  les  baux  faits  par 
fon  mari ,  fans  fraude ,  lorfqu'ils  n'excèdent  pas 
fix  ans,  pour  les  héritages  lis  à  Paris  &  neuf 
ans  pour  ceux  de  la  campagne. 

Quelles  déduclïons  h  mari  ou  fis  héritiers  peU" 
ytnt-ïls  faire,  lors  de  la  rcjîltution  de  la  Dot  ? 

Le  mari  gagne  les  fruits  de  la  Dot  pendant 
la  dernière  année  ,  à  proportion  du  temps 
qu'a  duré  le  mariage.  Quand  il  a  été  mis  en 
poirelîlon  avant  le  mariage  ,  l'année  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  du  mariage  ,  parce 
oue  les  fruits  qu'il  a  recueillis  auparavant  aug- 
mentent la  Dot  :  s'il  n'a  été  mis  en  pofleflion 
que  depuis  le  mariage  ,  l'année  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  qu'il  efi  entré  en  jouifiance. 

Mais  on  demande  comment  fe  doit  faire  la 
contribution  &  quels  fruits  y  doivent  entrer  ; 
par  exemple ,  une  femme  fe  marie  le  premier 
odobre  &:  apporte  en  Dot  quelques  arpens  de 
vigne  ,  que  le  mari  vendange  peu  de  temps 
après  fes  noces  :  ne  voulant  pas  faire  valoir  par 
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liù-même  ,  il  afferme  ces  vignes  le  premier  no- 
vembre l'uivant  &  meurt  trois  mois  après.  Le 
mari  n'a  rien  à  prétendre  dans  la  vendange 
qu'il  a  faite  ,  il  ne  lui  appartient  que  le  tiers  des 
fermages  pour  les  quatre  mois  qu'à  duré  le 
mariage  ;  mais  les  héritiers  en  reflituant  le 
produit  de  la  vendange,  retiendront  par  forme 
de  compenfation  le  tiers  du  prix  du  bail  qui 
leur  appartient  ,  /•  7  ,  §•  '  >  ff'.  folut  mat. 

De  même  li  la  moiilon  eii  faite  avant  la  dif- 
folution  du  mariage  &  que  la  vendange  ne  fe 
faffe  qu'après ,  le  mari  ou  fes  héritiers  ,  fi  c'eii 
lui  qui  eft  prédécédé  ,  retiendront  fur  la  moiffon 
ce  qui  doit  leur  revenir  du  produit  de  la  ven- 
dange future. 

Suivant  l'article  231  delà  coutume  de  Paris, 

les  fruits  des  propres  de  la  femme  pendans  par 

les   racines  ,    au  temps   de  la  dilfolution    du 

mariage  lui  appartiennent  ,   en  rembourfant  la 

moitié  des  labours  &  femences  ,  fi  elle  accepte 

la  communauté,  ou  la  totalité fi  elle  y  renonce. 

La  coutume  de  faint-Sevère  a  une  difpofition 

toute  particulière  à  ce  fujet  ;  elle  porte  titre 

II  ,  article    13  ,   «quand  la  Dot  eft  en  biens 

»  immeubles  portant  fruits  ,   fi  au  temps   du 

M  décès  de  la  femme  ou  de  fes  enfans,  les  œu- 

»  vres   font  commencées  à  faire  &:  les  fruits 

»  apparens  ,  ne  fe  doit  rendre  ledit  Dot  jufques 

»  les  fruits  foient  cueillis  ,  lefquels  fruits  le  mari 

»  peut  faire  iiens. 

»  Article  XIV.  Mais  fi  les  œuvres  étoient 
»  commencées  à  faire  &  les  fruits  n'y  font  appa- 
»  rens  ,  fe  doit  vendre  incontinent  en  lui  payant 
»  lefdites  oeuvres  ». 

Le  mari  ou  les  héritiers  prélèvent  fur  les  fruits 
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la  dépenfe  qu'il  a  fallu  faire  pour  la  culture  & 
pour  la  récolte  ;  &  la  dépenfe  particulière  pour 
une  efpèce  de  fruits  ne  fe  prend  pas  feulement 
fur  cette  efpèce  ,  mais  fur  toutes  les  autres  ; 
par  exemple ,  fi  l'année  a  été  ftérile  &  que  la 
moiifon  n'ait  pas  fourni  au  mari  fuffifamment 
pour  fe  remplir  de  fes  frais  de  culture  &  femen- 
ces ,  il  déduira  le  furplus  de  ce  qui  lui  manque 
lur  la  vendange.  Qiiod  in  fimcntein  erogatur ,  (i 
non  rejpondennt  mejfcs  ,  ex  vindemia  dcducctur 
quia  totius  anni  frucius  cjly  l,  8  ,  ^.  i  ,  ff.  foluto 
matrim. 

Les  pierres  tirées  des  carrières  ouvertes  fur 
îe  fonds  dotal  ne  font  pas  des  fruits ,  non  plus 
que  les  arbres  de  haute  futaie  ,  parce  qu'on  ne 
peut  exploiter  les  bois  ni  les  carrières  fans  dimi- 
nution (le  la  fubitance.  Le  jurifconfulte  Paul 
décide  cependant  que  le  profit  des  pierres 
appartient  au  mari  ,  à  moins  qu'il  y  ait  une 
flipulation  contraire.  Mais  je  crois  qu'il  faut 
entendre  fa  décilion  en  ce  fens  :  lorfque  la 
femme  apporte  en  Dot  un  héritage  fur  lequel 
il  y  a  une  carrière  ouverte  ,  elle  ell  cenfée  en 
avoir  accordé  l'exploitation  à  fon  mari  &  la 
faculté  de  tirer  du  prix  tout  l'avantage  qu'il 
pourroit  ;  mais  il  doit  reflituer  ce  prix,  comme 
il  eft  obligé  de  reitituer  la  fomme  qu'il  a  reçue 
en  Dot  ou  le  prix  du  fonds  dotal  eftimé. 

La  femme  eu  fes  héritiers  doivent  tenir 
compte  au  mari  des  impenfes  qu'il  a  faites  iur 
le  fonds  dotal  :  on  en  diltingue  de  trois  fortes, 
celles  qui  Ibnr  néceffaires  ,  celles  qui  ne  font 
qu'utiles  &  celles  de  pur  agrément. 

On  entend  par  impenfes  nécefiaircs ,  celles 

fans 
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fans  lerquelles  la  chofe  feroit  périe  ou  fe  feroit 
détériorée  ,  &  pour  raifon  dei^uelles  le  mari 
auroit  dû  des  dommages  &  intérêts  à  fa  fem- 
me ,  s'il  ne  les  avoit  pas  faites  ,  l.  yc) ,  de  verb. 

Les  impenfes  nécefîaires  diminuent  la  Dot  de 
plein  doit  ;  c'eft  -  à  -  dire  ,  que  fi  le  mari  eit 
débiteur  d'une  fomme  ,  il  fe  fait  une  compenfa- 
tion  &  il  ne  paye  que  ce  qui  relie  dû  dédudion 
faite  des  impenfes.  Si  la  Dot  confifte  en  corps 
non  eftimés,  ces  corps  ne  cefient  pas  d'être 
dotaux  en  partie  ;  mais  le  mari  les  retient  juf- 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  rembourfé  de  i^^  impenies. 

Le  mari  retient  ces  impenfes  qwoi  qu'elles 
foient  devenues  inutiles  ,  comme  s'il  les  a  faites 
fur  une  maifon  qui  a  été  brûlée  depuis. 

Les  impenfes  utiles  font  celles  qui  n'étant  pas 
néceffaires  ,  rendent  cependaat  la  chofe  meil-* 
leure.  Le  mari  ne  les  doit  pas  faire  à  i'infu  ôd 
fans  le  confentement  de  fa  femme  ,  ne.  cogatur 
fondo  aut  mancipïïs  carerc  ;  il  ne  peut  pas  retenir 
le  fonds  dotal  pour  ces  fortes  d'impenfes ,  il  a 
feulement  contre  elle  une  adion  pour  en  répéter 
le  prix. 

Les  impenfes  voluptuaires  font  celles  qui  ont 
été  faites  pour  le  feul  plaifir  &  qui  ne  iont  que  de 
pur  agrément  ;  comme  les  peintures  à  freique ,  les 
reliefs ,  les  jets-d'eau,  &c.  Le  mari  ne  peut  en 
exiger  le  payement,  encore  qu'elles  aient  été 
faites  du  confentement  de  fa  femme  ;  mais  fi  la 
femme  ne  veut  pas  les  payer ,  elle  doit  fouf- 
frir  que  fon  mari  enlève  tout  ce  qui  peut  être 
enlevé  fans  une  détérioration  qui  les  rende  inu- 
tiles. 

T6mcXX.  H  h 
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Le  mari  peut  encore  répéter  ce  qu'il  adépenfé 
pour  la  femme  &  qui  n'eu  pas  charge  du  ma- 
riage ,  comme  s*il  l'a  racheté  de  captivité  ,  s'il  a 
retiré  fon  père  &  fa  mère  de  prifon.  Pote^  dici 
Çjut  &  cdfo  videtur^  in  ejfe  hune  fumptum  aclioni 
de  dote  ,  maxime  fi  ex  voLuntate  fiUce  faciajît^  /. 
2/  ,  ff,  foluto  matrim. 

Si  La  femme  peut  difpofer  de  fa  Dot  par  tefla" 
ment, 

La  femme  ne  peut  pas  difpofer  de  la  Dot  par 
teflament  au  préjudice  du  droit  de  retour,  qui 
appartient  à  celui  de  fesafcendans  qui  l'a  dotée, 
ni  au  préjudice  de  fon  mari  lorfqu'il  gagne  la 
Dot.  Dans  la  coutume  de  Touloufe  oii  le  mari 
gagne  la  Dot  avec  charge  de  la  rendre  à  fes 
enfans ,  la  femme  n'en  peut  pas  difpofer  ,  à 
moins  qu'elle  s'en  foit  réfervé  la  faculté  par 
contrat  de  mariage.  Le  mari  &  la  femme  con- 
jointement n'en  peuvent  pas  difpofer  au  profit 
d'étrangers ,  ni  même  en  faveur  d'un  de  leurs 
enfans  au  préjudice  des  autres.  C'eft  une  réferve 
qu'ils  tiennent  de  la  prévoyance  de  la  loi  ;  mais 
cela  n'a  lieu  que  dans  l'étendue  de  la  coutume 
&  dans  le  cas  où  la  femme  prédécède  ;  car  li  la 
femme  furvit ,  la  Dot  lui  revient  libre  &  elle 
en  difpofe  à  fa  volonté ,  foit  qu'elle  ait  ou  qu'elle 
n'ait  pas  d'enfans. 

Si  la  Dot  fouffre  retranchement  pour  la  légitime  y 
&  fi  elle  eflfujette  à  révocation. 

Quoique  la  Dot  foit  regardée  comme  une 
dette  du  père  envers  fa  fille  &  comme  un  con- 
trat onéreux  envers  le  mari  ;  elle  efl  cependant 
comme  les  donations  fujette  au  retranchement 
de  la  légitime  ;  car  la  légitime  çft  également 
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une  dette  du  père  dont  il  ne  peut  priver  fes 
enfans.  La  Dot  ell  une  libéralité  en  ce  qu'elle 
excède  la  légitime  ,  &  la  fille  mariée  ne  peut 
jouir  de  cette  libéralité  lu  préjudice  de  fes 
frères  &  de  les  fœurs. 

Elle  efl  révoquée  par  la  farvenance  d''enf3ns. 

L'ingratitude  de  la  fem.me  ne  peut  pas  donner 
lieu  à  la  révocation  de  la  Dot  au  préjudice  du 
mari,  l.  yo  ^  §.  patrona^  ff".  de  jure  dot.  l.  24  , 
cod.  cod.  Mais  ceffant  l'intérêt  du  mari ,  la  Dot 
peut  être  révoquée  quand  elle  a  été  conftituée 
par  un  étranger.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard 
du  père  ;  car  il  ne  doit  pas  être  confidéré  comme 
un  donateur ,  pulfqu'il  eft  obligé  de  doter ,  que 
fa  fille  a  a£lion  contre  lui  ,  pour  l'y  contraindre 
fuivant  fes  facultés  &  qu'il  n'a  fait  qu'acquitter 
fa  dette.  Cependant  il  faut  décider  que  la  Dot 
conftituée  par  le  père  peut  être  révoquée  pour 
l'une  des  caufes  déterminées  par  les  lois  ;  l'état 
de  père  &  celui  d'enfant  renferme  des  obliga- 
tions corrélatives.  Si  le  père  eil  obligé  d'en- 
tretenir fes  enfans  &  de  pourvoir  à  leur  éta- 
bliflement  ,  ils  font  obligés  de  leur  part  à 
des  devoirs  de  refped  ,  de  foumilTion  &  de 
reconnoilTance  qu'ils  ne  peuvent  le  difpenfer 
de  remplir ,  fans  détruire  les  rapports  qu'il  y  a 
entr'eux  &  leurs  parens.  Or,  il  eft  de  la  nature 
de  toutes  les  obligations  réciproques  ,  que  celui 
qui  a  fatisfait  à  l'engagement  peut  répéter  ce 
qu'il  a  donné  ou  payé  lorfque  l'autre  y  a  con- 
trevenu ;  le  père  qui  a  doté  fa  fille  ,  &  a  ainfi 
acquitté  l'obligation  que  la  loi  lui  impofoit , 
peut  révoquer  la  Dot  qu'il  a  donnée  lorfque 
fa  fille  s'eft  rendue  ingrate  envers  lui  ,  parce 
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qu'elle  a  péché  contre  la  loi  naturelle  &  poli- 
tique. 

Enfin  l'obligation  de  doter  eft  de  même  na- 
ture que  celle  de  lalfler  la  légitime  ;  toutes 
deux  prennent  leur  lource  dans  la  qualité  de 
père.  L'enfant  reçoit  avec  la  naiflance  un  titre 
de  propriété  fur  une  partie  des  biens  qui  com- 
poferont  la  fuccelTion  de  fon  père  ;  cependant  il 
n'eft  pas  douteux  que  cette  propriété  ne  puifle 
lui  être  enlevée  pour  caufe  d'ingratitude.  La  fille 
doit  donc  être  privée  de  fa  Dot  pour  la 
même  raifon. 

La  Dot  peut  être  révoquée  lorfqu'elle  a  été 
conftituée  en  fraude  des  créanciers,  fuivant  la 
loi  2  ,  au  code  de  revoc.  his  que  in  fraiid.  cred, 
où  l'empereur  Alexandre  répond  à  une  femme  : 
fi  vous  avez  renoncé  à  la  fucceffion  de  votre 
père  pour  conferver  ce  qui  vous  a  été  donné  en 
Dot ,  les  créanciers  qui  ne  peuvent  pas  prouver 
avoir  hypothèque  iur  les  chofes  qui  vous  ont 
été  données  ,  n'ont  pas  d'adion  contre  vous  ,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  que  les  biens  du  défunt 
n'étoient  pas  fuffifans  &  que  la  Dot  a  été  con- 
ftituée en  fraude  des  créanciers.   Si  fuccejjîone 
patris  abjîenta  fnijii  ah  ea  quœ.  in  dotem  datajunt  ^ 
convenire  te  créditons  nequcunt  ,    quibus  pignora 
in  dotem  data  non  docentur ,  nijï  bonis  defuncli 
non  fiifficientibus  ,  in  fraudem  creditorem  dotem 
conflitutam  probabitur. 

Ulpien  décide  de  même  dans  la  loi  10  ,  §.  14  , 
que  la  Dot  qu'une  femme  s'eft  conftituée  en 
fraude  de  fes  créanciers  doit  être  révoquée. 

Pour  que  la  révocation  ait  lieu  ,  il  faut  que 
les  créanciers  prouvent  que  leur  débiteur  n'é toit 
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pas  folvable  dans  le  temps  ou  il  a  conftitué  la 
Dot ,  ou  que  cette  Dot  l'a-  rendu  infolvable  ; 
car  fans  cela  elle  ne  pourroit  pas  être  regardée 
comme  frauduleufe ,  &:  le  donataire  ne  pourroit 
pas  être  recherché.  11  faut  que  les  créanciers 
commencent  par  difciiterles  biens  reftans.  Enfia 
la  révocation  ne  peut  avoir  lieu  contre  le  mari , 
C{ue  lorfqu'il  a  Participé  à  la  fraude  &  qu'il 
connciffoit  les  facultés  de  fon  beau-père  au 
temps  de  fon  mariage.  Ait  prctor  ouœ.  frauda^ 
tionis  caufa  g^fta  eriint  ,  cum  co  qui  fraudem  non 
igncraverit ,  L  i  ,  jffl  quœ  in  fraiid.  Ait  pretor  qiicz 
Lucius  Titius  fraudandi  caiifa  fcientc  te,  &c.L  lo, 
eod. 

Selon  Coquille  (*) ,  quand  un  père  marie  fa  fille 
tandis  qu'il  manie  les  finances ,  on  doit  prefu- 
mer  que  le  Dot  a  été  conftituée  des  deniers  du 
roi,  &  l'aftion  révocatoire  doit  avoir  lieu, 
tant  contre  le  mari  que  contre  la  femme  ,  pour 
le  reliquat  qui  eft  dû  au  fifc. 

Par  l'article  iode  la  déclaration  du  roi  du 
2  2  novembre  1648  ,  il  efi:  dit  «  &  pour  fureté 
»  des  revenus  qui  nous  appartiennent  &  con- 
»  ferver  les  hypothèques  des  créanciers ,  vou- 
»  Ions  que  les  biens  de  quelque  nature  que  ce  fait  ^ 
»  qui  appartiendront  à  ceux  qui  auront  pris  nos 


(*)  Voici  comme  s'explique  cet  auteur  ,  queftion  133  , 
»  Semble  que  li  le  pèie  ,  au  temps  qu'il  manie  les  finances 
w  du  roi ,  marie  fa  fille  Se  lui  paie  Doc  ample  ;  &  par  après 
»  il  advienne  que  le  père  foie  reliquataire  envers  le  fifc  ,  le 
«  fifc  pourra  avoir  recours  fur  cette  Dot  &  contraindre  le 
»  mari  à  la  reflituer,  comme  ayant  été  la  Dot  payée  des 
»  deniers  eu  fifc  ». 
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»  fermes ,  traité  avec  nous  &  pris  en  partie ,  leurs 
»  cautions  &  intérefles,  &c  ce  qui  aura  été  donné 
»  par  eux  à  leurs  enfans  en  faveur  de  mariage 
»  ou  autrement ,  demeurent  afFedés  &  hypo- 
»  théqués  à  toutes  leurs  créances  ». 

Le  ûic  peut  donc  faire  révoquer  les  Dots,non- 
feulement  lorfqu'elles  confident  en  immeubles 
fur  lefquels  il  a  hypothèque  ,  mais  mcme  celles 
qui  io!  .t  coniVituces  en  argent  comptant  ou  autres 
effets  mobiliers. 

Par  un  cdit  de  «531,  article  3  ,  il  étoit  dé- 
fendu aux  pères  financiers  de  donner  en  Dot  à 
leurs  filles  au-delà  du  dixième  de  leurs  biens  , 
à  peine  d'amende  arbitraire. 

Si  la  femme  ejl  obligée  de  r^ipportcr  ce  quelle  a 
reçu  en  Dot. 

Par  Tancien  droit  romain,la  fille  mariée  n'etoit 
pas  tenue  au  rapport ,  à  moins  que  le  père  ne  lui 
en  eût  impofé  l'obligation.  Juflinien  a  ordonné 
au  contraire  qu'elle  feroit  obligée  de  rapporter 
ce  qu'elle  auroit  reçu  en  Dot,  à  moins  que  le 
père  ne  l'en  eûtdifpenfée  parfon  teilament.  Mais 
elle  n'eft  tenue  au  rapport  que  quand  elle  veut 
prendre  part  dans  la  fuccefîion. 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  la  fille  héritière  de 
fon  père  &  de  fa  mère  doit  rapporter  ce  qu'ils 
lui  ont  donné  en  Dot ,  &  ils  ne  l'en  peuvent 
difpenfer ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  avantager  un 
de  leurs  héritiers  plus  que  l'autre. 

Il  y  a  des  coutumes  qu'on  appelle  d'cgalité 
parfaite ,  comme  Anjou  ,  Touraine  ,  Maine  ,  oii 
la  fille  qui  renonce  efl  obligée  de  rapporter  ,  ou 
plutôt  fes  frères  &  fes  fœurs  font  retrancher  fa 
Dot  jufqu'à  concurrence  de  la  portion  qui  doit 
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leur  revenir  dans  la  fuccefllon  de  leur  père  Se 
de  leur  mère. 

Obfervez  que  le  rapport  n'a  jamais  lieu  qu'en 
faveur  des  cohéritiers,  &  que  les  créanciers  ne 
peuvent  pas  le  demander. 

En  pays  de  droit  écrit ,  lorfque  le  mari  eft 
décédé  infolvable  &  que  la  femme  n'a  pu  recou- 
vrer fa  Dot ,  on  diftingue  :  fi  elle  l'a  perdue  par 
fa  faute  ,  &  ne  s'eft  pas  fait  féparer  quand  elle 
a  vu  les  affaires  de  fon  mari  fe  déranger  ,  la 
perte  tombe  fur  elle  ,  &  elle  eft  obligée  d'im- 
puter fa  Dot  fur  fa  portion  héréditaire  :  fi  on  ne 
peut  lui  imputer  aucune  faute  &  qu'elle  n'ait  pu 
agir  ,  comme  fi  elle  étoit  mineure  foumife  à  la 
puiffance  paternelle  ,  &  que  fon  père  lui  ait 
refufé  fon  confentement ,  elle  eft  quitte  en  rap- 
portant l'adion  qu'elle  a  contre  la  fuccefîion  de 
fon  mari ,  nov.  ^G ,  ch,6. 

Voyez  digejîc  ,  liv.  23  ,  tu.  2,^,4,5,  llv, 
24  ,  lit.  j  ,  liv,  25  ,  tit.  I  ;  code,  liv.  4,  tit,  2j  , 
liv.  S  ,  tit,  lit  /2  ,  /j  ,  14  ,  iS  ;  nov.  2  ,  22  , 
y4-)0,y,  i  ly  i  M.  PotKur  dans  fcs  pandcctes  ; 
cod.  Fabcr  ,  Alexandre  ,  Dumoulin  ,  Guy  pape  , 
Ferrières  ,  Ranchin  ,  Perejiiis ,  M.  de  Cambolas  , 
M. d'Olive ,  M.  Catelan ,  M.  Aùinard,  Defpeijfcs, 
Scipion  Dupérier  ,  Expilli  ,  Fromcntal ,  au  mot 
Dot  &  au  mot  créanciers  ;  le  Brun  ,  traité  de  la 
communauté  ;  Furgole  ,  des  donations  &  dans  fon 
traité  des  tejîamens ,  le  traité  des  gains  nuptiaux  & 
defurvie  ;  Brodeau  &  M.  Louet ,  journal  du  palais^ 
&c.  Voyez  aulTi  les  articles  Mariage  ,  Suc- 
cession, Renonciation,  &c,  {Article de  M, 
LAFOREST  ,  avocat  au  parlement  ). 

DOTATION     DE     RELIGIEUX     OU 
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DE  RELIGIEUSE.  C'eft  lin  aftc  par  lequel 
les  parens  de  la  perionne  qui  fait  profeffion  en 
religion  ,  ou  elle-même  ,  s'obligent  de  payer 
au  monaftère  une  fomme  en  argent ,  une  rente  , 
&i.c.  ,  en  confidération  de  la  réception  ,  de  la 
prife  d'habit  &  de  la  proteflion  ,  ou  pour  la 
ilibriilance  de  la  perfonne  qui  fait  profeffion. 

La  difcipline  de  l'cglile  n'a  pas  toujours  été 
uniforme  relativement  aux  conventions  de  cette 
nature  ,  ôi  l'on  diftingue  à  cet  égard  trois  diffé- 
rentes époquoe  : 

Dans  la  première,  il  fut  défendu  de  rien  exi- 
ger ,  &  l'on  permettoit  feulement  de  recevoir 
ce  qui  étoit  oifert  volontairement.  C'eft  ce  que 
juftifîe  le  canon  1 9  du  fécond  concile  de  Nicée 
tenu  en  7S9  ,  qui  défend  la  fimonie  pour  la  ré- 
ception dans  les  monailères  fous  peine  de  dé- 
pofiiion  contre  l'abbé ,  &:  pour  Tabbelfe  d'être 
tirée  du  monaftère  &  mife  dans  un  autre.  Mais 
ce  même  canon  ajoute  que  ce  que  les  parens 
donnent  pour  dot  ,  ou  ce  que  le  religieux 
apportent  de  fes  propres  biens ,  doit  demeurer 
au  monaflère  ,  foit  que  le  moine  y  refte  ou  qu'il 
en  forte  ,  à  moins  que  la  fortie  ne  foit  occafion- 
née  par  la  faute  du  fupérieur. 
f  Le  chapitre  veniens  ic) ,  extr.  de  jînon. ,  tiré 
du  canon  5  du  concile  de  Tours  tenu  en  1163, 
défend  toute  convention  pour  l'entrée  en  reli- 
gion ,  fous  peine  de  fufpenfe  &  de  reilitution  de 
la  fomme  à  un  autre  monaflère  du  mêm.e  ordre, 
^  veut  que  l'on  y  transtère  celui  qui  a  donné 
l'argent^  fuppofé  qu'il  l'ait  fait  de  bonne  foi, 
&  non  pour  acheter  l'entrée  en  religion  ,  autre- 
ment il  doit  êire  transféré  dans  un  monaflère 
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pins  rigide.  Le  chapitre  30  tod.  permet  de  pren- 
dre les  fommes  offertes  volontairement.  Le 
troiiième  concile  général  de  Latran  tenu  fous 
Alexandre  III,  en  1179,  ordonne  que  celui 
dont  on  auroit  exigé  quelque  chofe  pour  fa 
réception  dans  un  monaflère  ,  ne  feroit  point 
promu  aux  ordres  facrés  ,  &  que  le  fupérieur 
qui  l'auroit  reçu  feroit  fufpendu  pour  un  temps 
de  fes  fondions. 

L'ufage  des  Dotations  s'étant  auffi  introduit 
dans  les  monaftères  de  filles  ,  le  chapitre  40 
extra  dejimonia,  tiré  du  concile  général  de  La- 
tran tenu  en  1215  ,  défendit  pareillement  d'exi- 
ger à  l'avenir  de  ces  fortes  de  Dotations  ,  6i 
ordonna  que  fi  quelque  religleufe  contrevenoit 
à  ce  règlement ,  on  chafferoit  du  monaflère  celle 
qui  auroit  été  reçue  6c  celle  qui  l'auroit  reçue  , 
fans  qu'elles  pufTent  efpérer  d'y  être  rappelées , 
&  qu'elles  feroient  renfermées  dans  un  couvent 
plus  auflère  pour  y  fau-e  pénitence  toute  leur 
vie. 

Le  concile  ordonna  que  cette  règle  feroit 
auiîi  obfervée  par  les  moines  &  par  les  autres 
réguliers  ,  &  que  les  évêques  la  feroient  publier 
annuellement  dans  leurs  diocèfes ,  afin  que  per- 
fonne  ne  pût  en  prétendre  caufe  d'ignorance. 

Dans  le  chapitre  41  du  même  concile,  il  fut 
dit  que  les  évêques  qui  exigeroient  des  préfens 
pour  l'entrée  en  religion  ,  feroient  tenus  de 
rendre  le  double  au  profit  du  monaflère. 

L'extravagante  commune  ,  fané  in  vimâ  do- 
mini  ^  traite  de  parlions  fmioniaques  les  fom- 
mes mêmes  les  plus  légères  que  l'on  auroit  don- 
nées, foit  fous  prétexte  de  repas  ou  autrement; 
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elle  défend  de  rien  exiger  direâement  ni  mâi- 
«•eâetnent,  &  permet  feulement  de  recevoir 
(Ce  cîui  e(\.  offert  librement. 

Enfin  le  concile  de  trente  ,7^  2J,  chapitre ^  , 
détend  de  donner  des  biens  du  novice  au  mo- 
naftère  ,  à  peine  d'anathême  contre  ceux  qui 
doryient  ou  qui  reçoivent,  fous  quelque  pré- 
lexte  que  ce  Ibit ,  pendant  le  temps  du  novi- 
ciat, excepté  ce  qui  eft  néceffaire  pour  la  nour- 
riture 61  entretien  du  novice. 

Dans  la  féconde  époque ,  il  fut  de  même  dé- 
fendu aux  novices  de  diipofer  de  leurs  biens  en 
faveur  du  mon?.{îère  :  c'efl  ce  que  prouvent  Tar- 
îicle  19^  de  l'ordonnance  d'Orléans,  &  l'article 
28  de  celle  de  Blois.  Mais  on  permit  aux  mo- 
aiafîères  de  flipuler  des  penfions  modiques. 

Le  concile  de  Sens  tenu  en  1 528  ,  donna  lieu 
a  cette  nouvelle  difcipline.  Il  voulut  que  dans 
les  monaftères  de  filles  on  n'en  reçut  qu'autant 
que  la  maifon  en  pourroit  nourrir  commodé- 
ment ,  &:  défendit  de  rien  exiger  de  celles  qui 
feroient  ainli  reçues ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fCit  :  mais  il  régla  que  fi  outre  le  nombre 
compétent  quelque  perlonne  fe  préfentoit  pour 
être  reçue  ,  on  pourroit  la  recevoir ,  à  la  charge 
de  payer  une  penfion  fufBfante  pour  fa  nour- 
riture. 

Le  concile  de  Tours  tenu  en  1583  ,  permet 
pareillement  de  recevoir  des  religieufes  furnu- 
méraires  avec  des  penfions. 

La  faculté  de  Paris  avoit  déjà  décidé  en  1471, 
que  ces  penfions  ne  pouvoient  être  reçues  que 
quand  le  monaftère  étoit  pauvre  ,  &  qu'il  étoit 
mieux  de  ne  recevoir  aucune  religieufe  lurnumé- 
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raire.  Denis  le  chartreux  ,  de  flmon. ,  n'excepte 
pareillement  de  la  règle  que  les  monaflères  pau- 
vres. 

Au  fécond  concile  de  Milan  tenu  en  i573> 
faint  Charles  Borromée  confentit  à  cette  excep- 
tion en  faveur  d'un  grand  nombre  de  filles  de 
fon  diocèfe  ,  qui  voulant  faire  profeiTion  ,  ne 
trouvoient  point  de  places  vacantes  ;  mais  il  or- 
donna que  l'évêque  fixeroit  la  penfion.  Cette 
facilité  augmenta  beaucoup  le  nombre  des  reli- 
gieufes  &  les  biens  des  monafleres. 

Les  parlemens  tinrent  aufîi  la  main  à  ce  que 
Ton  n'exigeât  pasdesfommes  exceflives.  Celui 
de  Paris  ,  par  arrêt  du  1 1  janvier  1635  ,  défen- 
dit à  toutes  les  fupérieures  des  couvens  de  filles 
de  prendre  ou  foufFrir  qu'il  fut  pris  auwune  fom- 
me  de  deniers  d'entrée  pour  la  réception  ou 
profefîion  d'aucune  religieufe  ;  mais  il  permit 
de  recevoir  une  penfion  viagère  modérée ,  à  la 
charge  qu'elle  ne  pourroit  pour  les  riches  excé- 
der la  femme  de  cinq  cents  livres  tournois ,  à 
peine  de  nullité  &  de  rellitution  des  fommes 
reçues. 

Il  intervint  même  un  arrêt  de  règlement  le 
4  avril  1667,  qui  réitéra  les  défenfes  faites  à 
toute  religieufe  d'exiger  ni  de  prendre  aucune 
fomme  de  deniers,  ni  préfent,  bienfait  temporel 
ou  penfion  viagère  ,  fous  prétexte  de  fondation , 
ou  quelque  autre  que  ce  fut ,  pour  la  réception 
des  novices  à  l'habit  ou  profeiTion,  à  peine  de 
reftitution  du  double  au  profit  des  hôpitaux  ; 
mais  on  ne  voit  pas  que  cette  arrêt  ait  été 
pon£luellement  exécuté. 

Le  parlement  de  Dijon  ne  reçut  en  1516, 
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les  reîigleures  de  Châlons-fur-Saone  ,  qu'à  la 
charge  que  les  filles  joui  fiant  d'un  bien  de  douze 
mille  livres  ,  &  au-deflus  ,  ne  pourroient  en 
donner  que  cinq  mille  livres,  &  que  celles  qui 
ne  jouiroient  que  d'un  bien  au-defious  de  douze 
mille  livres  ne  pourroient  en  donner  que  le 
quart  ;  encore  à  la  charge  que  quand  le  mo- 
naftère  aurolt  quatre  mille  livres  de  rente  , 
elles  ne  pourroient  plus  recevoir  de  peniion 
viagère. 

Le  parlement  d'Aix,  par  un  arrêt  du  5  août 
1646  ,  déclara  nulle  une  claufe ,  portant  qu'en 
cas  de  décès  de  la  novice  fans  avoir  fait  pro- 
feffion ,  fa  Dotation  appartiendroit  en  tout  ou 
en  partie  au  couvent. 

La  troifième  époque  que  l'on  dlflingue  dans 
la  matière  dont  il  s'agit  Ik  qui  en  forme  le  der- 
nier état ,  ePc  celle  qui  a  fuivi  la  déclaration  du 
roi  du  28  avril  1693  ;  fur  quoi  il  eft  important 
d'obferver  que  l'éditeur  du  commentaire  de 
Dupuy  fur  les  libertés  de  l'églife  gallicane  , 
tome  2  ,  édition  de  171  5  ;  a  rapporté  une  autre 
prétendue  déclaration  datée  pareillement  du 
mois  d'avril  1693  ,  &  qu'il  fuppofe  avoir  été 
enregiftrée  le  24  du  même  mois.  Cette  pré- 
tendue déclaration  |>€rmet  à  toutes  les  commu- 
nauté"; de  filles  ,  dans  les  villes  oîi  il  y  a  par- 
lement ,  de  prendre  des  dots  :  mais  ceÛ  par 
erreur  que  l'éditeur  a  donné  pour  une  loi  formée 
ce  qui  n'étoit  qu'un  fmiple  projet;  lequel  fut 
réformé  &  mis  en  l'état  où  l'on  voit  la  véri- 
table déclaration  du  28  avril  1693  »  ^  ^'^  P^^" 
tendue  déclaration  &  enregiftrement  du  24  avril 
ont  été  iiipprimés  par  arrêt  rendu  en  la  grand'- 


DOTATION.  493 

chambre  au  mois  de  mai  1746  ,  au  rapport  de 
M.  Severt ,  fur  les  conclulions  de  M.  le  procu- 
reur général. 

La  déclaration  du  28  avril  1693  ,  regiftrée  le 
7  mai  fuivant ,  qui  ell  la  véritable ,  ordonne 
d'abord  que  les  laints  décrets  ,  ordonnances  ôc 
règlemens  concernant  la  réception  des  per- 
fonnes  qui  entrent  dans  les  monaftères  pour  y 
embraffer  la  profellion  religieufe ,  feront  exé- 
cutés ;  en  conféquence  défend  à  tous  les  fupé- 
rieurs  &  fupérieures  d'exiger  aucune  chofe  di- 
reftement  ni  indireûement  ,  en  vue  de  la  ré- 
ception ,  prife  d'habit,  ou  de  la  profefîlon  :  mais 
cette  loi  admet  quatre  exceptions. 

i'^.  Elle  permet  aux  Carmélites,  aux  filles 
Sainte-Marie  ,  aux  Urfulines  &  autres  qui  ne 
font  point  fondées  ,  &  qui  font  établies  depuis 
l'an  1600,  en  vertu  de  lettres  patentes  bien  & 
duement  enregiftrées  aux  cours  de  parlement , 
de  recevoir  des  penfions  viagères  pour  la  fubfif- 
tance  des  perfonnes  qui  y  prennent  l'habit  &  y 
font  profeffion  :  il  eil  dit  qu'il  en  fera  paffé  aûe 
devant  notaires  avec  les  pères  ,  mères  ,  tuteurs 
ou  curateurs  ;  que;  les  penfions  ne  pourront  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  excéder  cinq 
cens  livres  par  an  à  Paris  &  dans  les  autres  villes 
où  il  y  a  parlement ,  èc  trois  cens  cinquante 
livres  dans  les  autres  villes  &  lieux  du  royaume  ; 
que  pour  sûreté  de  ces  penlions,  on  pourra  afîî- 
gner  des  fonds  particuliers  dont  les  revenus  ne 
leront  pas  faififfables  ,  jufqu'à  concurrence  de 
ces  penfions  ,  pour  dettes  créées  depuis  leur 
conftitution. 

z*^.  La  déclaration  permet  auffi  à  ces  monaf- 
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tères  de  recevoir  pour  les  meubles  ,  habits  & 
autres  chofes  abfolument  nécefiaires  aux  reli- 
gieufes,  jufqu'à  la  fomme  de  deux  mille  livres 
une  fois  payée  ,  dans  les  villes  oii  il  y  a  parle- 
ment ,  &c  douze  cens  livres  dans  les  autres  villes 
&  lieux ,  à  la  charge  d'en  paffer  ade  devant 
notaire. 

3°.  Au  cas  que  les  parens  &  héritiers  des  per- 
fonnes  qui  entrent  dans  les  monaftères  ne  foient 
pas  en  diipofition  d'affurer  une  penfion  viagère, 
les  fupérieurs  peuvent  recevoir  une  fomme  d'ar- 
gent ou  des  immeubles  (*) ,  pourvu  que  la  fomme 
ou  la  valeur  des  biens  n'excède  pas  huit  mille 
livres  dans  les  villes  oîi  il  y  a  parlement ,  & 
ailleurs  fix  mille  livres  :  il  éft  ajouté  que  les 
biens  ainfi  donnés  feront  eftimés  préalablement 
par  experts  nommés  d'office  par  les  principaux 
juges  des  lieux ,  lefquels  promettront  de  rece- 
voir ces  biens  ,  &  qu'il  fera  pafle  ade  de  la  dé- 
livrance devant  notaire. 

4°.  Il  eft  permis  aux  autres  monaftères ,  même 
aux  abbayes  &  prieurés  qui  ont  des  revenus  par 
leurs  fondations ,  &  qui  prétendront  ne  pouvoir 
entretenir  le  nombre  de  leurs  religieufes  ,  de 
reprcfenter  à  l'évêque  ou  archevêque  des  états 
de  leurs  revenus  ou  de  leurs  charges  ,  fur  lef- 
quels il  donnera  l'avis  qu'il  jugera  à  propos  tou- 
chant les  monaftères  de  cette  qualité  ,  ou  efti- 
mera  que  l'on  peut  permettre  de  recevoir  des 
penfions  ,  des  fommes  d'argent  &  des  immeu- 


(*)  Aujourd'hui,  pour  donnei  des  immeubles  ,  il  fau- 
droic  des  lettres  patentes  contbrmémenc  à  l'cdit  du  mois 
d'août  i74i?. 
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blés  de  la  valeur  ci-deffas  exprimée  ,  &  {vtr  le 
nombre  des  religieufes  qui  y  pourront  être  re- 
çues à  l'avenir ,  au-delà  de  celui  qu'il  croira  que 
ces  monaftères  peuvent  entretenir  avec  leurs 
revenus  ;  pour  ,  fur  cet  avis  de  l'évêque  osjl 
archevêque  ,  être  pourvu  ainli  qu'il  appar-^ 
tiendra. 

Pour  obvier  aux  fraudes  que  l'on  pourroît 
commettre  dans  la  vue  d'éluder  cette  loi  ,  le 
roi  défend  aux  femmes  veuves  &  filles  qui  s'eia- 
gagent  dans  les  communautés  féculières  oiil'oa 
conferve  fous  l'autorité  de  la  fupérieure  la  jouif- 
fance  &  la  propriété  de  fes  biens ,  d'y  donner 
plus  de  trois  mille  livres  en  fonds ,  outre  les 
penfions  viagères ,  telles  qu'elles  font  ci-deflus 
expliquées. 

11  eft  auffi  défendu  aux  pères ,  aux  mères  ,  & 
à  toute  autre  perfonne  ,  de  donner  direûemeiai 
ni  indire  de  ment  aux  monaftères  &  commu- 
nautés ,  aucune  chofe  autre  que  ce  qui  eft  per- 
mis par  cette  déclaration  ,  en  confidération  des 
perfonnes  qui  font  profefîion  &  s'engagent ,  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'aumône  contre  les 
donateurs  ;  &  à  l'égard  des  monaftères ,  de  perdre 
les  chofes  à  eux  données  ,  ou  la  valeur,  fi  elles 
ne  font  plus  en  nature  ;  le  tout  applicable  aux 
hôpitaux  des  lieux. 

Enfin  le  roi  déclare  qu'il  n'entend  pas  com- 
prendre dans  cette  prohibition  les  donations 
fdites  aux  monaftères  pour  une  rétribution  jufte 
6c  proportionnée  des  prières  qui  y  pourront 
être  fondées  ,  quand  même  les  fondateurs  y  au- 
roient  des  parens  ,  à  quelque  degré  que  ce 
pût  être. 
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Cette  déclaration  doit  être  obfervée  à  l'égard 
des  communautés  d'hommes,  de  même  que  pour 
les  communautés  de  filles. 

Obfervez  i^.  que  les  héritiers  des  biens  d'une 
fille  qui  fe  fait  religieufe  ,  font  tenus  de  contri- 
buer à  proportion  de  l'émolument ,  au  payement 
de  fa  Dotation,  attendu  que  c'eft  une  charge 
réelle  qui  affede  toute  la  fuccefîion. 

z^.  Qu'un  couvent  qui  a  renvoyé  un  religieux 
ou  une  religieufe  ,  ne  peut  pas  en  conferver  la 
Dotation, 

3*^.  Que  fi  des  religieux  ou  des religieufes  paf- 
foient  dans  un  ordre  plus  auftère  ,  leurs  Dota- 
tions les  fuivroient ,  furtout  fi  cela  avoit  été  ainli 
flipulé. 

4^.  Que  les  monaftères  font  obligés  de  rendre 
les  Dotations  aux  religieux  &  aux  religieufes 
qu'on  a  relevés  de  leurs  vœux. 

Par  arrêt  du  parlement  du  3  juillet  1756, 
confirmatif  d'une  ientence  de  la  fénéchauffée  de 
Lyon ,  il  a  été  jugé  que  quand  une  femme  en 
pays  de  droit  écrit  s'obligeoit  avec  fon  mari 
dans  un  afte  qui  contenoit  un  engagement  pour 
la  Dotation  6c  entrée  en  religion  d'un  enfant 
commun ,  elle  n'étoit  pas  cenfée  prendre  fur 
elle  la  moitié  de  l'engagement ,  &  qu'il  de- 
voir être  rempli  proportionnément  aux  biens 
que  la  mère  poffédoit  relativement  à  ceux  du 
père. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  20  mars  1708 
déclare  les  ades  de  Dotation  lujets  à  l'inlinua- 
îion  ;  &  le  droit  ell  dû  fur  le  pied  réglé  par  l'ar- 
ticle premier  du  tarif  du  29  feptembre  1722, 
à  railon  du  capital  au  denier  dix  de  la  rente 

viagère  ^ 
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Viagère ,  en  y  joignant  les  fommes  données  en 


argent. 


Par  arrêt  du  9  juin  1722  ,  le  confeil  fans  s'ar- 
rêter à  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bor- 
deaux, a  jugé  que  le  droit  d'infinuation  avoit 
été  bien  perçu  fur  un  contrat  entre  les  religieufes 
Annonciades  de  Bordeaux  &  Jeanne  Mazeran  , 
portant  création  de  fommes  mobilières  pour  fa 
Dotation  :  elle  difoit  que  ces  fommes  dévoient 
être  confommées  dans  la  communauté  pour  fori 
entretien  &  fa  nourriture  ;  &  Tmiendant  avoit 
décidé  que  ces  a£les  dévoient  être  confidérés 
comme  des  donations  pour  cauie  de  mariage  en 
ligne  direfte. 

Le  confeil  a  aufli  jugé  le  6  juin  1723  ,  que  le 
droit  d'infinuation  étoit  dû  au  fujet  d'un  a£le 
par  lequel  un  père  &  une  mère  ayant  droit  de 
jouir  d'une  rente  appartenante  à  leur  fille  ", 
avoient  renoncé  à  leur  ufufruit  en  faveur  de  fa 
profeflion  en  religion  &c  pour  lui  tenir  lieu  de 
Dotation. 

Et  le  24  juillet  de  la  même  année,  le  confeil 
a  encore  jugé  qu'il  étoit  dû  un  droit  d'infi- 
nuation pour  un  afte  par  lequel  la  perfonne 
qui  entre  en  religion  abandonne  à  la  commu- 
nauté la  jouiflance  d'une  rente  viagère  créée 
fur  fa  tête. 

Par  arrêt  du  20  feptembre  1729  rendu  en  rè- 
glement fur  ce  que  les  notaires,  de  concert  avec 
les  parties ,  &  dans  la  vue  d'éluder  le  payement 
des  droits  d'infinuation  des  Dotations ,  ne  fai- 
foient  plus  de  contrats  de  conftitution  de  dot , 
&  fe  conienioient  des  quittances  des  fommes 
promifes  pour  les  Dotations  ,  le  confeil  oi^ 
Tome  XX»  I  i 
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donna  que  dans  les  quittances  qui  feroient 
données  par  les  fupérieurs  &  fupérieures  des 
couvens  ou  monaftères ,  aux  perfonnes  chargées 
d'acquitter  les  Dotations  des  religieux  ou  reli- 
gieufes  ,  les  notaires  feroient  tenus  d'y  faire 
mention  du  contrat  de  Dotation  qui  auroit  été 
fait ,  de  l'infînuation  de  ce  contrat ,  du  nom  du 
bureau  oii  il  auroit  été  infinué ,  &  de  la  fomme 
reçue  ;  &  que  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  ,  ou 
dans  le  cas  où  il  n'auroit  point  été  paffé  de 
contrat  de  Dotation  ,  le  droit  d'infmuation 
feroit  perçu  fur  la  fomme  énoncée  dans  la 
quittance  en  même-remps  qu'elle  feroit  con- 
trôlée. 

Une  inftance  générale  portée  au  confeil  par  le 
clergé  de  France ,  au  fujet  des  Dotations  de  re- 
ligieux &  religieules  ,  donna  lieu  à  une  décifion 
du  23  décembre  1738  ,  portant  qu'il  feroit  fur- 
(is  à  faire  droit ,  &  cependant  que  le  fermier 
ne  feroit  aucune  pourfuite  contre  les  commu- 
nautés. 

Dans  le  cours  de  cette  inftance,  les  agens  gé- 
néraux du  clergé  repréfentèrent  qu'il  y  avoit 
deux  fortes  de  Dotations  ;  que  celles  qui  con- 
tiennent donation  ou  afFe£lation  d'immeubles  y 
ont  toujours  été  affujetties  au  contrôle  &  à  l'in- 
fmuarion  ,  &  même  au  centième  denier  ,  &  que 
ce  n'étoit  qu'à  titre  de  grâce  qu'ils  en  deman- 
doient  l'exemption  ;  mais  que  par  rapport  aux 
Dotations  faites  fans  contrat  ni  quittance  ,  au 
moyen  d'une  fomme  modique  que  les  parens 
donnent  annuellement  à  la  communauté  par 
forme  d'aumône  ,  le  clergé  foutenoit  que  les 
Dotations  de  cette  efpèce  ne  pouvoient  &  ne 
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dévoient  être  affujetties  ni  au  contrôle  ni  à  l'in- 
finuation. 

Par  an  et  du  confeil  du  3  mar,:  1739»  rendu 
fur  cette  conteftation  ,  &  fur  pjufieurs  autres 
objets  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  furfis  à  toute 
pourfuite  contre  les  communautés  de  religieux 
&  religieufes  ,  pour  le  payement  des  droits  d'in- 
finuation  des  Dotations  ,  dont  il  n'y  avoit  ni 
contrats  ni  quittances  paffés  pardevant  notai- 
res ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  or- 
donné. 

En  conféquence  de  cet  arrêt ,  non-feulement 
on  évitoit  de  paffer  la  plupart  des  acles  de  Do- 
tation reiigieiife  pardevant  notaiVes  ,  on  fe  con- 
tentoit  encore  de  donner  aux  parens  une  fimple 
quittance  fous  fignature  privée  ,  de  laquelle  on 
faifoit  mention  fur  le  regiftre  d'adminiftra- 
tion  ou  fur  quelqu'autre  regiftre  particulier  ;  Sz 
quand  le  fermier  en  demandoit  les  droits ,  on 
lui  oppofoit  la  furféance  ordonnée  par  l'arrêt 
du  3  mars  1739,  pour  les  Dotations  dont  il 
n'y  avoit  ni  contrats  ni  quittances  paffés  devant 
notaires. 

Ces  confidérations  ont  déterminé  l'adjudica- 
taire général  des  fermes  à  préfenter  au  confeil 
une  requête  (*),  fur  laquelle  eil  intervenu  arrêt 


(*  )  La  mut  i  ère  dont  il  s'agit  étant  difcutêe  avec  beau- 
coup de  clarté  dans  cette  requête  ,  nous  allons  la  tranjcnrc 
ain fi  que  V arrêt  qui  a  été  rendu  en  conpqucncc  : 

Sur  la  requête  préfentce  au  roi  en  fon  confeil,  par  Jalien 
Alaterre  ,  adjudicataire  des  fermes  générales,  contenant, 
cjue  le  clergé  de  France  demande  ,  article  1  ^  du  cahier 
t^u'il  à  préfenté  à  fa  dernitre  alTeu.blée,  qu'il  plaife  à  U 
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le  19  février  1771 ,  qui  a  ordonné  qu'elle  feroit 


majefté  donner  le  règlement  qu'elle  avoir  annoncé  par  fa 
réponfe  au  cahier  de  1766  ,  au  fujer  des  a£tes  confiiiutifs 
des  dots  des  religieux  ou  religieufcs,  &  que  jufqu'à  la  pu- 
blication de  ce  règlement ,  la  fuiTéance  accordée  par  l'arrêt 
du  3  mars  1755?  ,  au  fujet  des  droits  de  ces  aftcs  ,  continue 
d'avoir  lieu  j  ce  faifant ,  que  les  aftes  &  quittances  pafTés 
fous  fignature  privée  pour  les  dots  de  religieux  où  reli- 
gieufcs, feront  exempts  des  droits  de  contrôle  ,  infmuacion 
Se  centième  denier.  Les  moyens  du  clergé  pour  prétendre 
l'cxemprion  provifoire  des  droits  en  faveur  des  a£les  de  Do- 
tations faits  fous  fignatures  privées,  font  que  les  arrêts  & 
déclarations  qui  ont  fixé  &  é;abli  les  droits  de  contrôle  & 
d'infinuation ,  n'ont  eu  pour  objet  que  les  aftes  paiTcs  de- 
vant notaires  &  autres  perfonnes  ayant  fonctions  publiques; 
qu'en  conféquencc  ,  par  l'arrêt  du  lofeptembre  1719,  on 
n'a  aiïujetti  au  payement  de  ces  droits  que  les  quittances  de 
Dotation  paiïees  devant  notaires  :  qu'enfin  l'artêt  du  ?  mars 
173P  eft  bien  pofitif  à  cet  égard,  en  ordonnant  qu'il  fera 
furfis  à  toates  pourfuites  contre  les  communautés  de  reli- 
gieux &  religicLifes  pour  payement  des  droits  d'iniinuation 
des  dots  dont  il  n'y  aura  ni  contrat  ni  quittance  pardevant 
notaires  ;  ce  qui  exclut  bien  décidément  toutes  demandes  de 
droits  f  ir  les  aftes  de  Dotation  faits  fous  fignature  privée; 
Le  fuppliant ,  avant  de  démontrer  le  peu  de  fondement 
de  ces  moyens ,  croit  devoir  rapporter  les  déclarations  , 
arrêts  &  décifions  rendus  au  fujet  des  actes  de  Dotation  , 
&  fiire  le  détail  de  tout  ce  qui  s'eit  paffé  jufqu'à  préfenc 
relativement  à  ces  aftes  5  parce  qu'il  en  réfultera  qu'il  ed 
auflî  intéreiïant  pour  l'utilité  publique  que  pour  l'amélio- 
ration des  produits  des  fermes  de  fa  majefté  ,  de  faire  ceflec 
la  fuiféance  portée  par  l'arrêt  du  3  mars  i735>  ,  &  en  réta- 
bliffiint  l'ordre  &  la  règle  fur  cette  partie  ,  de  donner  le  rè- 
glement qui  a  été  promis  par  la  réponfe  du  roi  à  l'article  1 1 
du  cahier  de  l'afTemblée  de  J766,  &  dont  le  clergé  lui- 
même  demande  aujourd'hui  la  publication  par  l'article  i  z 
du  cahier  de  la  dernière  afTemblée.  La  déclaration  du  roi  du 
i8  avril  ij$f^  ,  readue  en  vue  de  pourvoir  k  la  fub/îftancc 
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tommunlquée  aux  agens  généraux  du  clergé  ,' 


des  monaftères  qui  on:  un  véritable  befoin  de  fecours,  8c 
d'empêcher  en  même-temps  qu'il  ne  foie  exigé  des  fommes 
exceflîves  pour  admettre  à  la  profeflion  religieufe ,  s'explique 
en  ces  termes  :  «  Défendons  à  tous  fupérieurs  &  fupérieures, 
»  d'exiger  aucunes  chofes  direftement  ou  indireftement  en 
»  vue  &  en  coniîdération  de  la  réception  ,  de  la  prife  d'iiabic 
»  ou  de  la  profeffion  j  permettons  néanmoins  aux  monaC- 
»  tères  des  Carmélites,  des  filles  de  Sainte -Marie  ,  des 
i>  Urfulines  &  autres  qui  ne  font  point  fondées  ,  &  qui  font 
«établies  depuis  l'an  1600,  en  vertu  de  lettres- patentes 
»  bien  &  duemenc  enregiftrées,  de  recevoir  des  penfions 
»  viagères  pour  la  fubfirtance  des  perfonnes  qui  y  prennent 
»  l'habic  &  y  font  profeflion  :  voulons  qu'il  en  foit  paiïe  des 
»  aâ:es  devant  notaires  avec  leurs  pères  &  mères  ,  tuteurs 
»  ou  curateurs  5  d  la  charge  que  lefdites  penfions  ne  pour- 
»  ront ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
»  puifTe  être  ,  excéder  la  fomme  de  cinq  cents  livres  par 
»  chacun  an  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  &  autres  dans 
»  lefquelles  nos  cours  de  parlement  font  établies ,  &  celle 
»  de  trois  cens  cinquante  livres  dans  toutes  les  autres  villes 
»  &  lieux  de  notre  royaume.  Permettons  pareillement  aux- 
»  dits  nionaftères  de  recevoir  pour  les  meubles ,  habits  & 
»  autres  chofes  abfolument  néceiïaires  pour  l'entrée  des  re- 
»  ligieufes ,  jufqu'à  la  fomme  de  deux  mille  livres  une  fois 
»>  payée  ,  dans  les  villes  où  nofdites  cours  de  parlement  font 
»  établies,  &  jufqu'à  celle  de  douze  cens  livres  dans  les 
»  autres  villes  &  lieux  dont  il  fera  palTé  des  aftes  devant  no- 
»  taires  ;  &  en  cas  que  les  parens  &  héritiers  des  perfonnes 
«  qui  entreront  dans  lefdits  monaftères  ne  foient  pas  en 
»  volonté  ou  en  état  d'alTurer  lefdites  penfions  viagères  en 
»  tout  ou  en  partie  ,  permettons  aux  fupérieurs  de  recevoit 
»  des  femmes  d'argent  ou  des  biens  immeubles  qui  tiennent 
»  lieu  defdites  penfions,  pourvu  que  lefdites  fommes  d'ar- 
»  gent  ou  la  valeur  defdits  biens  immeubles  n'excèdent  pas 
»  la  fomme  de  huit  mille  livres  dans  les  villes  où  nos  cours 
»  de  parlement  font  établies ,  &  ailleurs  celle  de  fix  mille 
»  li?res  :  Voulons  qu'il  foit  palTé  dss  ades  devant  notaires 
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pour  y  répondre  dans  le  délai  du  règlement. 


»  He  la  délivrance  defditcs  femmes  d'argent  ou  des  biens 
»  immeubles  qui  l'erouc  aini)  donnes  :  défendons  aux  pètes 
»  &  mères  &  a  toutes  autres  pcrfonnes ,  de  donner  direc- 
»  tement  ou  indiieftement  auxdits  inonaftères  en  commu- 
»  nanrés ,  aucunes  chofes  autres  que  celles  expliquées  par  U 
»  prét'ente  déclataîion  ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'aumône 
»  contre  les  donateuis,  &:  de  ia  perte  par  ieldites  commu- 
»  nauîés  qui  les  auront  acceptées ,  des  chofes  données  (i  elles 
»  font  en  nature,  ou  du  payement  de  la  valeur  li  elles  n'y 
»  font  pas  ;  le  tout  applicable  au  profit  des  hôtels-Dieu  & 
»  hôpitaux  généraux  >*.  Telle  eR:  la  loi  qui  fixe  la  forme 
dans  laquelle  les  aftes  de  Dotation  doivent  être  faits  ;  il  faut 
nécelTlurement  qu'ils  foient  pafTés  devant  notaires  ,  foir 
qu'ils  comprennent  des  immeubles ,  rentes  ou  penfions , 
fuit  même  que  les  Dotations  ne  foient  que  de  fomnies  ou 
choies  mobilières  j  aucun  règlement  n'a  dérogé  à  une  loi 
auffi  nécuflairc  j  &  cependant  fi  el'e  écoit  oblervce  comme 
elle  devroit  l'être  ;  Ci  ces  ades  étoient  régulièrcn.cnt  paflés 
devant  notaires  ,  il  n'y  auroit  plus  de  matière  à  contcfîation  , 
&  les  droits  de  contrôle  &  d'inlinuation  de  toutes  Dotations 
fèroient  régulièrement  acquittés  dans  la  quinzaine  de  leur 
date,  conformément  à  l'édit  de  mars  16513  ,  à  l'article  17 
du  taiif  du  i^  feptcmbre  1712  ,  à  l'édit  de  décembre  1703  , 
portant  création  des  droits  des  infînuations  laïques,  lequel 
afllijetti:  à  ce  droit  toutes  donations  de  qucK-juc  efpèce  que 
ce  foit ,  a  l'excertion  de  celles  faites  en  ligne  direé^e  par 
contrat  de  mariage,  &  à  l'article  3  de  la  déclaration  du  20 
mars  T708  ,  qui  dénomme  expreiïément  les  aflcs  de  Dota- 
tions au  nombre  de  ceux  fujets  à  linhnuaticn  ;  enfin  à  la 
décifion  générale  du  3  aoiît  171  î,  Si.  à  l'arrêt  du  p  juin 
ïyii,  rendus  contre  quelques  couvens  dzs  généralités  de 
Tours  &  de  Bordeaux  ,  qui  prétcndoient  ne  pas  devoir 
d'inlinuation  des  fommes  payées  comptant  pour  dot  de  re- 
ligieufes  :  Il  efl  à  obferver  qu'il  rélalte  de  la  décifion  de 
1715  &■  de  l'arrêt  de  1721  ,  qu'alors  la  déclaration  du  z8 
avril  ié5>3  ,  au  fujet  de  l'obligation  de  paffet  devant  no- 
taires tous  aftes  de  Dotation  ,  étoit  dans  toute  fa.  vigueur  j 
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Et  par  un  autre  arrêt  du  14  leptembre  1773, 


il  n'y  avoic  point  de  conteftations  pour  le  contrôle  de  ces 
afles,  qui  étant  tous  devant  notaires,  étoicnt  nécefiairement 
contrôlés  j  on  n'avoit  formé  que  pour  1  infinuacion  des  Do- 
tations de  fommes  mobilières,  fous  prétexte  que  les  fommes 
ainfi  données  fe  confommoient  ponr  l'entretien  &  nourri- 
ture des  perfonnes  qui  faifoieni  profiffion,  &  ces  contefta- 
tions  avoient  été  fur  le  champ  décidées  en  faveur  du  fermier 
par  des  arrêts  &  décifions  qui  avoient  ordonné  l'exécution 
de  l'article  3  de  la  déclaration  du  lo  mars  1708  :  mais 
l'envie  de  fc  fouftraire  aux  droits  eft  ingénieufe  ;  les  com- 
munautés religieufes  cherchèrent  alors  &  crurent  avoir 
trouve  un  moyen  d'éviter  les  droits  d'infinuation  ,  fans  ce- 
pendant ofer  encore  éluder  les  difpofitions  de  la  déclaration 
de  i6piy  on  ne  fit  plus  de  contrats  de  Dotations ,  &  on 
fe  contenta  de  paffer  devant  notaires  des  quittances  des 
fommes  promifes  pour  dot  ;  le  motif  &  le  but  de  la  décla- 
ration de  1693  fe  trouvoienc  également  remplis  par  cette 
nouvelle  forme  ,  il  y  avoir  toujours  un  afte  connu  qui 
annonçoit  la  fomme  donnée;  le  minifière  public  étoit  éga- 
lement à  portée  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fiu  point  fait  de 
dons  exceffifs  ;  on  n'encouroit  donc  point  les  peines  pro- 
noncées par  la  déclaration  de  ;  6^3  ,  &:  cependant  on  efpé- 
roit  en  fupprimant  les  actes  de  Dotations  affujettis  à  FinlI- 
nuation  par  la  déclaration  du  lo  mars  1708  ,  ne  point  payer 
■d'infinuation  des  fommes  reçues,  vu  que  les  règlemens  ne 
«îéfignoient  pas  nommément  les  quittances  des  fommes 
données  pour  dof  de  religieux  ou  religieulès  au  nombre  des 
aftes  fujets  à  l'infinuation  ;  mais  c'étoit  vouloir  abufer  des 
termes  dans  lefquels  la  loi  s'exprimoit  ;  auffi  dès  que  cette 
forme  de  contracter  fut  connue ,  il  intervint  le  zo  feptembre 
17151 ,  un  arrêt  en  règlement ,  rendu  du  propre  mouvenienc 
du  roi,  par  lequel  il  fut  enjoint  aux  notaires  de  faire  men- 
tion dans  les  quittances  de  dot  des  religieux  &  religieufes  , 
du  contrat  de  Dotation  &  de  l'infinuation  d'icelui,  du  nom 
du  bureau  où  il  avoit  été  mfinué  ,  &  de  la  fomme  reçue  ; 
&  dans  le  cas  où.  il  n'auroit  point  été  paiïe  de  contrat  de 
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il  a  été  ordonné  que  les  déclarations  des  18  avril 


Doration ,  il  fut  ordonné  que  le  droit  d'infinuatiôn  feroit 
perçu  fur  la  femme  énoncce  dans  la  quittance  en  méme- 
tenps  qu'elle  feroit  contrôlée.  Ce  règlement  fènibloit  afTurer 
le  payement  du  droit  d'infinuacion  de  tout  ce  qui  feroit 
donné  pour  Dotation  j  il  en  réfultoit  cependant  un  effet 
abfolurient  contraire  ,  les  communautés  religieufes  ne 
voyant  plus  moyen  de  fe  foultraiic  au  payement  des  droits 
tant  qu'ils  fe  conformeroicnt  à  l'obligation  qui  leur  étoic 
jmpofée  par  la  déclaration  de  i6p;  ,  de  ne  recevoir  aucunes 
femmes  ni  aucunes  chofes  pour  Dotations  autrement  que 
par  a£le  devant  notaires ,  crurent  pouvoir  s'affranchir  tota- 
lement de  cette  obligation  ;  elles  prirent  le  parti  de  ne  plus 
paflèr  ni  contrats  ni  quittances  de  Dotations  devant  no- 
taires ,  tous  ces  aftes  fe  firent  fous  feing  privé ,  &  le  fer- 
mier fut  privé  dès-lors  des  droits  qui  par  leur  multiplicité 
formoient  un  objet  confldérabie  ;  il  en  porta  fes  plaintes  au 
confeil,  où  il  intervint  le  ir  décembre  173e  une  décifion 
générale  qui  ordonna  aux  fupérieurs  &  fyndics  des  commu- 
nautés religieufes ,  de  fournir  un  état  des  Dotations  qu'ils 
avoient  reçues ,  pour  que  !t:  fermier  pût  percevoir  les  droits 
qui  lui  appartenoient  ;  mais  le  clergé  de  France  prenant  fait 
&  caufc  pour  les  communautés  religieufes ,  forma  oppolîtion 
à  ret:e  déoifion ,  &  repréfenta  an  confeil  qu'il  y  avoir  deux 
fortes  de  Dotations  ;  que  celles  qui  contiennent  donations  ou 
affeclatiors  d'immeubles,  avoient  toujours  été  aflui'etties  au 
cc.'crôle  &  à  l'iafinuation  ,  &c  même  au  ceiulème  denier  ; 
mais  que  par  rapport  aux  Dotations  dont  il  n'y  avoit  ni 
contrats  ni  quittances,  qui  fe  font  au  moyen  d'une  fomxiie 
modiqce  que  les  parens  donnent  manuellement  à  la  ccm- 
mnna"té  par  forme  d'aumône  ,  elles  ne  pouvoient  erre  afla- 
jettie«  au  conciôle  oi  à  l'infinuation  ,  &  encore  moins  au 
centième  denier  ,  attendu  qu'il  n'y  avoit  ni  édit  ni  décla- 
ration qui  les  y  euïïènt  afllijetties.  C'eft  fur  cet  expofc  qu'eft 
intervenu  l'arrèc  du  3  mars  1739,  par  lequel  fa  majefté 
veut  qu'il  foit  furfîs  à  toutes  pourfuites  contre  les  commu- 
nautés de  religieux  &:  religieufes ,  pour   le  payement  des 
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'ï593  ,  &  20  mars  1708  ,  l'article  premier  du 


droits  d'infinuation  des  Dotations  don:  il  n'y  a  ni  contrats 
m  quittances  paiïés  devant  notaires ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  On  auroit  peine  à  croire  qu'une  fur- 
féance  provifoire  relative  à  l'expofé  fait  à  fa   majefte,  & 
qui  devoit  être  très-momentanée,  puifqu'elle  ne  devoit  durer 
que  jufqu'à  la  publication  du  règlement  annoncé  ,  ait  pu 
produire  tous  les  abus  qui  en  font  refaites.  L'intention  de  fa 
majefté  par   cette   difpofltion   de  l'arrêt  de  1739  j  n'étoic 
certainement  point  d'autorifer  l'infraftion  de  la  déclaration 
de  1651 3  ,  &  de  permettre  aux  communautés  religieufes  de 
faire  des  aftes  de  Dotations  fous  lîgnatures  privées  ;  rien  ne 
l'annonçoit  ;  il  eft  au  contraire  évident  que  la  furféance  ne 
portoit  que  fur  les  donations  de  refpèce  indiquée  par  le 
clergé  ,  c'eft-à  dire  ,  des  fommes  modiques  données  ma- 
nuellemerit  fans  contrats  ni  quittances ,  &  par  forme  d  au- 
mônes ;  les  termes  de  l'arrêt  ne  laiffoient  aucun  doute  à  cet 
égard  ,  c'étoit  par  cette  raifon  que  la  furféance  ne  s'étendoit 
que  fur  les  droits  d'infinuations  &  non  fur  ceux  de  contrôle  j 
parce  qu'en  effet ,  dès  qu'il  s'agiffoit  de  donations  faites  ma- 
nuellement &  fans  aâe ,  on  ne  pouvoit  contrôler  un  acle 
qui  n^exiltoit  pas.  Pouvoit-on  une  preuve  plus  confiante  du 
but  du  motif  de  l'arrê:  ?  N'étoit-ïl  pas  fenfible  que  s'il  avoit 
été  quefî:ion   d'une  furféance  pour  les  droits    réfulrans  de 
Dotations  fous  fignature  privée ,  on  auroit  ordonné  la  fur- 
féance pour  le  dro.t  de  contrôle  comme  pour  celui  d'infi- 
nuation  ?  On  peut  dire  encore  qu'il  ne  s'agiffoit  même  pas 
d'une   furféance  pour  l'avenir  ;  les  expreffions   de  l'arrêt 
s'étendent  feulement  des  Dotations  ci  -  devant  faites  fans 
contrats  ni  quittances ,  &  c'eft  pour  l'infinuation  de  celles-là 
qu'il  a  ordonné  qu'il  fera  furfîs  aux  pourfuites ,  car  autre- 
ment l'arrêt  auroit  toléré  un  abus  pour  l'avenir  ,  &  la  con- 
tinuation de  l'infradion  à  la  déclaration  de  jaç^  ,  qui  veut 
que  les   communautés  religieufes   n^  puilTent  abfolument 
recevoir  aucunes  chofès  pour  les  profeffions  autrement  que 
pat  a£le  devant  Notaires,  C'efl  cependant  de  cette  difpcfitioa 
de  l'arrêt  du  3  mars  17} 9  dont  on  s'eft  autorijfé ,  pour, 
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tarif  de  rinfinuation  du  29  feptembre  1711,  & 


depuis  ce  temps,  ne  payer  abfoluraent  aucuns  droits  des 
aftes  de  Dotations  ,  en  les  faifant  toutes  fous  fignatures 
privées,  à  la  feule  exception  de  quelques  cas  où  les  parens 
eux  mêmes  ont  defiré  qu'il  y  eût  des  adles  devant  notaires. 
Ce  qui  paroîcra  encore  plus  étonnant,  c'ert  que  le  clergé 
de  France  furpiis  par  les  mémoires  que  les  communautés 
religieufes  lui  ont  adreffcs  ,  &  par  une  fuite  de  l'abus  qu'oa 
a  fait  de  l'arrêt  du  j  mars  1739  ,  fe  fait,  article  ti  du 
cahier  de  T770  ,  un  titre  des  termes  de  cet  arrêt  pour  fou- 
renir  qu'il  peut  être  fait  des  aftes  de  donations  fous  (îgna- 
lures  privées ,  &  que  ces  actes  ne  font  (ujets  ni  au  contrôle 
ni  à  l'infinua^ion  5  tel  eft  fon  raifonnement.  L'arrêt  du  3 
mars  173 y  ordonne  qu'il  fera  furfis  à  toutes  pourfuites 
pour  Je  payement  des  droits  d'infinuations  des  Dotations 
defquelles  il  n'y  aura  ni  contrats  ni  quittances  devant  no- 
taires ;  donc  les  Dotations  fous  fignatures  privées  font  com- 
prifes  dans  la  furfé.mce ,  &  il  ne  peut  être  exigé  aucuns 
droits.  II  ne  fera  pas  difficile  de  faire  voir  le  peu  de  folidité 
d'un  pareil  raifonnement ,  &  des  conféquences  auffi  fingu- 
lîèrement  tirées  des  difpofitions  de  l'arrêt  de  1739.  On  a 
déjà  dit  que  cet  arrêt  n'a  certainement  pas  entendu  déroger 
à  la  déclaration  du  z8  avril  169-^  ,  ainfi  il  fuffiioit  d'oppofèr 
ce  règlement  à  la  demande  du  clergé  j  cette  déclaration 
veut  qu'il  foit  paffe  des  aftes  devant  notaires,  de  toutes  do- 
nations pour  dot  de  religieux  ou  religieufes ,  quoiqu'elles 
ne  foient  que  de  fommes  mobilières  -,  voilà  une  loi  pofi- 
tîve  ,  &  qu'on  n'auroit  jamais  dû  enfreindre.  Ce  neft  pas  au 
fuppliant  à  faire  voir  combien  il  eft  effeiitiel  qu'on  tienne 
ftriiftement  la  main  à  fon  exécution ,  pour  empêcher  les  dons 
exceflîfs  qui  pourroient  être  faits  au  préjudice  des  ordon- 
nances •■,  ces  obfervations  à  cet  égard  deviennent  inutiles  ,  il 
eft  très-perfuadé  que  la  demande  aftuelle  du  clergé  faifànt 
connoître  l'abus  qui  s'eft  introduit,  va  déterminer  le  confeil 
à  renouveler  les  di(pofitions  de  la  déclaration  de  i<>5>3  i 
dès-lors,  &  Cl  cette  déclaration  s'exécute  à  l'avenir,  ilfemble 
fuperflu  d'entrer  dans  une  plus  grande  difcufljon  fut  la  dï- 
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l'arrêt  du  confeil  du  10  feptembre  1719  feroient 


mande  du  clergé ,  puiTque  dès  qu'il  fera  paiïe  des  aftes 
dei-ant  notaires,  de  toutes  donations  faites  en  faveur  des 
profeflions  de  religieufes ,  ces  aftes ,  ainfi  que  le  clergé  en 
convient  lui  même  ,  devront  alors  être  contrôlés  &  infinués  : 
cependant  pour  ne  rien  lailTer  à  defirer  à  l'examea  de  la 
queftion  ,  &  furtout  attendu  le  payement  qui  doit  être  or- 
donné des  droits  de  tous  les  ades  de  Dotations  faits  ci- devant 
fous  fignatures  privées  ,  on  fuppofera  que  la  déclaration  de 
1(^5)3  n'exifte  pas,  &  qu'il  eft  libre  de  faire  des  aftes  de 
Dotations  foas  dt^natures  privées ,  &  on  démontrera  qu'alors 
le  contrôle  &  l'infinuation  en  feroient  toujours  dûs  &  exi- 
gibles ;  on  ajoutera  même  que  l'arrêt  du  3  mars  173^  n'au- 
roit  prononcé  aucune  furfeance  à  cet  égard  :  on  a  déjà 
rapporté  les  propres  termes  du  mémoire  donné  par  le  clergé 
en  1739,  fuivant  lequel  fa  demande  fe  bornoit  à  l'exemptioa 
des  droHs  fur  les  donations  de  fommes  modiques  faites  ma- 
nuellement &  par  forme  d'aumône  par  les  parcns  des  per- 
fonnes  qui  faifoient  prof^ffion  ;  or  l'arrêt  du  3  mars  173? 
ne  ftatue  bien  certainement  que  fur  la  demande  faite  au 
confeil  ;  la  furfeance  qu'il  prononce  ne  porte  donc  que  fur 
les  donations  manuelies  &  mentionnées  au  mémoire  da 
clergé  ,  &  non  fur  celles  faites  fous  fignatures  privées  ;  les 
termes  dans  lefquels  cette  furfeance  eft  exprimée,  qui  n'ont 
trait  qu'aux  droits  d'infiauation  &  non  à  ceux  de  contrôle  , 
forment  une  nouvelle  preuve  de  l'intention  de  fa  majefté  à 
cet  égard  ;  c'eft  donc  vouloir  abufer  des  termes  de  l'arrêt , 
que  de  prétendre  qu'il  autorife  les  Dotations  lous  fignatures 
privées  ,  &  même  qu'on  ne  peut ,  d'après  ces  difpofitions  , 
en  demander  les  droits  ;  fi  cet  arrêt  portoit  feulement  qu'il 
feroit  furfis  au  payement  des  droits  d'infinuation  des  Dota- 
tions dont  il  n'exifteroit  ni  contrats  ni  quittances ,  toutes 
équivoques  celTeroient  ;  ce  font  donc  les  mots ,  devant  no^ 
tares,  ajoutés  après  contrats  &  quittances,  fur  lefquels  eft 
fondée  la  prétention  du  clergé  :  mais  fi  l'on  confidère  que 
jamais  le  confeil  n'a  pu  ni  dû  fuppofer  une  infraftion  à  la 
loi  faite  par  la  déclaration  de   i6^^3  i  qu'en  conféquencc 
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exécutés  félon  leur  forme  &  tenewr  ;  en  confc4 


on  n'a  pas  dû  croire  qu'il  Ce  fît  des  ades  de  Dotations  au- 
trement que  devant  notaires  ;  qu'il  convenoit  alors  que  le 
redadeur  de  l'arrêt ,  en  parlant  des  contrats  &  ades  de 
Dotations  ,  les  déclarât  nécelTairement  paffes  devant  no- 
taires j  enfin  que  d'après  le  mémoire  fur  lequel  l'arrêt  eft 
intervenu  ,  il  ne  s'agifToit  que  de  ftatuer  fur  une  demande 
en  exemption  de  droits  des  donations  faites  par  forme  d'au- 


mor 
mémo] 


3iie  &  fans  contrats  ni  quittances  (  ce  font  les  termes  du 
^moire  du  clergé);  on  fentira  que  les  conféquences tirées 
des  exprcfuGns  de  l'arrêt  de  175^  ,  ne  méritent  pas  le 
moindre  égard,  dès  que  cet  arrêt  n'a  furement  aucun  rap- 
port aux  Dotations  faites  par  aâ:e  fous  fignatures  privées  j 
il  fera  a;fé  de  faire  voir  qu'en  admettant  qu'aucun  règlement 
ne  s  oppofàc  à  ce  que  l'on  fît  ces  ailes  (ous  fignatures  pri- 
vées, ie  fermier  n'en  feroit  pas  moins  fondé  â  en  demander 
le  contrôle  &  l'infinuation.  Toutes  donations  entre-vifs 
généralement  quelconques,  à  l'except'on  de  celles  en  ligne 
Jireéle  &  en  faveur  de  mariage ,  font  fujettes  à  l'infinua- 
tion ;  il  y  a  même  dans  la  déclaration  du  zo  mars  1708  , 
une  difpofition  prife  pour  les  aftes  de  Dotations  j  dès-lors 
quand  même  ces  aa.es  pourroient  fe  faire  fous  fignatures 
privées,  l'infinuation  en  feroit  également  diîe  &  par  une 
fuite  néceflaire ,  cette  infinuaiion  étant  une  formalité  de 
juftice  qui  ne  peut  être  donnée  à  un  a6te  fous  fignatures 
privées  ,  qu'il  ne  foit  préalablement  contrôlé.  Dans  cet  état, 
il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  difcuter  ce  qui  étoit  en  quef- 
tîon  en  17351 ,  &  ce  qui  failbit  dans  ce  temps  le  feul  objet 
âe  la  demande  du  clergé ,  relativement  aux  aftes  de  Dota- 
tion par  forme  d'aumônes  fans  en  rédiger  d'aûes  ,  &  fî 
alors  il  ne  pourra  en  être  exigé  de  droits  d'infinuation.  La 
déclaration  de  165:3  dont  on  a  rapporté  les  difpofitions  , 
s'oppofe  formellement  à  ce  que  les  communautés  religieufes 
reçoivent  aucunes  cliofes  pour  Dotations  ou  profeffions  , 
autrement  que  par  ade  devant  notaires;  cette  loi  n'admet 
aucune  exception,  &  on  en  fent  la  raifon  ,  l'abus  réfulteroic 
néceffàirement  de  la  moindre  exception  ;  s'il  étoit  permis  de 


DONATION.  50^ 

quence  qu'il  feroit  pafie  à  l'avenir  fous  les  peines 


donner  manuellement  à  titre  d'aumône ,  on  feroit  bientôt 
en  cette  forme  des  dons  exorbitans  ,  toutes  les  dots  feroienc 
converties  fous  ce  nom  d'aumônes ,  &  la  loi  fe  trouveroit 
éludée,  parce  qu'il  feroit  aifé  d'oppofer,  foit  au  miniftère 
public  qui  voudroit  connoûre  la  fomme  donnée  ,  foit  au 
fermier  du  roi  qui  fe  plaindroit  d'être  privé  de  fes  droits  , 
qu'on  n'a  reçu  qu'une  aumône ,  &  que  dès-lors  on  n'a  pas- 
été  obligé  d'en  rédiger  d'adtes  devant  notaires  ;  il  eil:  donc 
effentiel  de  maintenir  dans  toute  fa  teneur  la  déclaration  de- 
16^513  ;  ^  ^^  conféquence  ,  de  réitérer  l'injonâiion  aux 
communautés  de  ne  recevoir  abfolument  aucunes  choies 
pour  Dotation  ou  lors  de  l'entrée  en  religion  ,  des  religieux 
ou  religieufes ,  fans  en  rédiger  un  afte  devant  notaires,  qui 
fera  contrôlé  dans  la  quinzaine  j  à  l'égard  de  l'infinuation  , 
les  règlemens  ont  prévu  la  diftindlion  en  ce  qui  ne  fera 
qu'une  pure  aumône  non  fujette  à  l'infinuation  ,  &  ce  qui 
formera  une  Dotation  dont  l'infinuation  (èra  due.  L'ar- 
ticle 3  de  la  déclaration  du  zo  mats  1708,  après  avoir 
nommément  compris  les  Dotations  au  nombre  des  aftes 
fujets  à  l'infinuation  ,  porte  une  exception  pour  les  do- 
nations en  faveur  des  communautés,  d'une  fomme  mobi- 
lière qui  n'excédera  pas  trois  cens  livres  ,  &  difpenfe  ces 
donations  du  droit  d'infinuation  ;  cette  même  exemption  eft 
répétée  par  l'article  premier  du  tai if  du  zp  feptembre  1721. 
Voilà  donc  bien  pofitivement  jufqu'à  quelles  co!:z':*:rences 
les  fommes  données  par  les  profès  ou  profefTes  ,  ou  par 
leurs  parens ,  doivent  être  cenfces  pour  aumônes  ,  &  être 
exemptes  d'infinuation  j  la  loi  eft  faite  ,  &  il  n'en  faut  poinc 
une  nouvelle  pour  cet  objet.  On  terminera  ces  obfervations 
par  repréfenter  qu'en  rétabliiïant  la  règle  pour  l'avenir,  il 
ne  feroit  pas  jufte  que  les  communautés  relieieufes  bénéfî- 
ciaflent  de  leur  infraftion  à  ce  qui  leur  étoit  prefcrit  par  la 
déclaration  de  16513  ,  &  ^'""  ^^^^  qu'elles  ont  trouvé  moyen 
de  perpétuer  depuis  plus  de  trente  années  {  la  fraude  ne  doic 
jamais  profiter  );  c'eft  donc  le  cas  d'ordonner  de  nouveau 
l'exécution  de  la  décifion  générale  du  1 1  décembre  17x6  ^ 
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portées  par  la  déclaration  du  18  avril  1693 ,  des 


qui  enjoignoic  aux  fupérieurs  &  fynJics  des  communautés 
leligieules  àc  l'un  &  l'autre  fcxe,  de  fournir  un  éiat  des 
Dotations  qu'ils  avoient  reçues ,  &:  de  rcfirélenter  les  aftes 
fous  (îgnature  privée  ,  qui  en  auroient  été  p.ilies ,  pour  que  ic 
fermier  piiten  percevoir  les  droits  j  Tiitilitc  publique  fe  joinr 
à  cet  égard  à  celui  de  la  ferme ,  puilqi.'.e  par  ce  moyen  & 
après  rinfinuation  defditfs  Dotations,  le  mlniftère  pub.lic 
fera  à  po:tée  de  connoître  les  dons  Ciccllifs  qui  pou;ro.cnt 
avoir  été  faits,  &:  de  iaire  prononcer  les  peines  iMfli2;ées  en 
pareil  cas  par  la  déclaration  de  16^3.  Requéroic  à  ces  caufes 
l'adjudicataire  général  des  fermes ,  qu'il  pltit  à  fa  ma;e(!c 
ordonner  que  les  difpofitions  de  la  déclaration  du  18  avril 
1691  feront  exécutées  fuivant  leur  torrrie  &  teneur;  en 
conféquence  ,  que  toutes  les  communajtés  religieufes  feront 
tenues,  fous  les  peines  portées  par  cette  déclaration  ,  de 
pafîer  devant  notaires  des  aftes  de  toutes  donations  géné- 
ralement quelconques  qui  leur  feiont  faites  à  l'avenir  pour 
Dotations  ou  en  faveur  de  profellion  dans  leurs  monafières  ; 
lefquels  aftes  feront  contrôlés  dans  la  quinzaine,  fur  le  pied 
fixé  par  le  carit  du  19  feptembre  172,1  ,  &  payeront  en 
même-temps  les  droits  d'iufmuation  fur  le  taiif ,  ou  le  cen- 
tième denier  ,  fuivant  la  nature  des  clinfes  données  ,  à  la  Iccle 
exception  du  cas  où  la  donation  ne  fera  que  d'une  fomme 
mobilière  qui  n'excédera  pas  trois  cens  livres  ;  &  à  l'égard 
des  fommes  ci-devant  reçues  pour  pareille  caufe,  ordonner 
que  les  communautés  religieufes  reprélentcront  aux  prépofés 
de  radji:(.'icaire ,  les  a£les  fous  fignatnre  privée  qui  ont  éxé 
faits;  ou  s'il  n'y  a  point  d'autres  aftfs  que  les  men:ions  faiies 
fur  leurs  regiftres  ,  que  ces  regiftres  feront  repréfentés,  pour, 
fur  iceux  aftes  ou  fur  Icfditcs  mentions  dans  les  regiiires , 
tenant  lieud'aftes ,  être  perçus  les  droits  auxquels  les  dona- 
tions (eront  fujetrcs. 

L'arrêt   déjlmtïf  intervenu  fur  cette  requête   cfl  ainfi 
conçu  : 

Le  roi  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que   les 
.déclaraticns  des  z8  arril  169;  &  xo  mars  1708  ,  l'article 
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aftes  pardevant  notaires ,  de  toutes  les  dona- 

premier  du  tarif  de  l'infinuacion  du  2 y  feptembre  1712  ,  & 
l'arrêt  du  coiifeil  du  20  (èptembre  1729,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur;  en  confécjuence ,  &  en  inter- 
prétant ,  en  tant  que  de  befoin,  Tarrêt  du  5  mars  173^, 
en  ce  qui  concerne  la  furféance  y  portée  ,  relativement  au 
payement  des  droits  des  Dotations  dont  il  n'y  a  ni  contrats 
ni  quittances  pardevant  notaires ,  ordonne  fa  majefté  qu'il 
fera  palfé  à  l'avenir,  fous  les  peines  portées  par  la  décla- 
ration du  28  avril  1695  ,  '^^s  aâ:es  pardevant  notaiies,  de 
toutes  donations,  cédions  ou  obligations  faites  pour  cau£è 
de  Dotations  ou  en  faveur  de  profcflions  religieufes  dans  les 
communautés  &  monaftères  ,  à  la  feule  exception  des  do- 
nations de  chofes  mobilières  qui  n'excéderont  pas  trois  cens 
livres  ;  lefquels  adles  &  Dotations  feront  contrôlés  à  la  dili- 
gence des  notaires  qui  les  auront  reçus ,  &,infmués  dans  les 
délais  fixés  par  les  règlemens  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
«l'amende  pour  chaque  contravention  &  contre  chacun  des 
contrevenans  ;  décharge  fa  majefté ,  par  grâce  &  fans  tirer 
a  conféquence ,  toutes  les  communautés  rclisîicufes ,  des 
peines  &  amendes  qu'elles  ont  pu  encourir  par  le  palTé ,  & 
même  des  demandes  &  pourfuites  que  l'adjudicataire  général 
des  fermes  pourroit  diriger  contr'elles  pour  raifon  des  droits 
téfultans  des  afles  de  Dotation  qu'elles  ont  faits  fous  figna 
tures  privées ,  avant  le  premier  janvier  1773  ,  à  condiiiori 
néanmoins  qu'elles  ne  pourront  faire  par  la  fuite  aucun 
ufage  de  ces  aftes ,  les  produire  en  juftice,  ni  exercer  des 
pourfuites  en  conféquence  ,  qu'ils  n'aient  été  contrôles  Sc 
infinués  préalablement ,  fous  les  peines  portées  par  les  rè- 
glemens. Ordonne  au  furplus  qu'il  ne  fera  perçu  aucun  droit 
d'infinuation  à  caufe  des  fomraes  mobilières  de  trois  cens 
livres  &  au-delTous,  que  les  communautés  auront  reçues  ou 
recevront,  fcit  qu'elles  leur  foient  délivrées  manuellement, 
foit  qu'elles  leur  foient  données  par  des  actes  fous  fîgnatui-es 
privées;  lefquels  aûes  ne  feront  fuîets  qu'au  contrôle,  & 
dans  le  cas  feulement  où  ils  feront  mis  à  exécution.  Fait  au 
confeil  d'état  du  roi ,  tenu  à  Veilailles  le  quatot7e  fep- 
tembre mil  fept  cens  foixanta-treize.  CoUaûoné.  Signé  Bek- 

C£RET. 
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lions  ,  ceflions  ou  obligations  faites  pour  caufc 
d&  Dotation  en  faveur  de  profejjîon  religieufe ,  dans 
les  communautés  &  monajîeres ,  à  la  feule  excep- 
tion des  donations  de  chofes  mobilières  qiii 
n'excèderoient  pas  trois  cens  livres  ;  &  que  ces 
a61:es  devant  notaires  feroient  contrôlés  &  infi- 
miés  dans  les  délais  fixés  par  les  rcglemens  :  le 
même  arrêt  a  déchargé  par  grâce  ,  les  commu- 
nautés religieufes  des  peines  &:  amendes  encou- 
rues par  le  paffé  ,  même  du  payement  des  droits 
des  ades  de  Dotation  fous  fignature  privée ,  an- 
térieurs au  premier  janvier  1773  ,  à  la  charge 
toutefois  qu'on  ne  pourroit  faire  ufage  de  ces 
aûes,  ni  les  produire  en  juftice,  à  moins  qu'ils 
n'euffentété  préalablement  contrôlés &:  infmués, 
fous  les  peines  portées  par  les  règlemens. 

Le  droit  de  contrôle  des  aftes  de  Dotation 
religieufe  a  été  fixé  par  l'article  27  du  tarif  du 
29  feptembre  1721 ,  portant  que  pour  les  conf- 
titutions  de  penfions  ou  rentes  viagères  pour 
Dotation  de  religieux  ou  religieufes ,  les  droits 
feront  payés  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  au 
denier  dix,  fuivant  l'article  3  du  tarif  ;  &  que 
lorfque  dans  les  conftitutions  de  penfion  pour 
Dotation  il  y  aura  des  fommes  payées  en  argent, 
le  capital  de  la  penfion  au  denier  dix  y  fera  joint 
&  le  droit  payé  pour  le  total. 

Il  n'eft  point  dû  de  droit  d'amortiffement 
pour  raifon  des  fommes  en  argent  données  pour 
Dotations  de  religieux  &  religieufes,  ni  pour  k-s 
rentes  conflituées  qui  font  créées  ou  cèdres 
pour  le  même  objet ,  parce  que  la  m.am-m  :  ce 
les  poffède  librement  ôc  fans  charge  de  fon- 
dation, 

C'eft 


\ 
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C'eft  en  conféquence  de  cette  règle  que  par 
arrêt  du  20  avril  lyiJi,  le  confeil  a  ordonné  la 
reftitution  d'un  droit  d'amortiffement  payé  par 
les  Urfulines  de  la  ville  d'Eu  ,  à  caufe  de  rentes 
conftituées  pour  Dotations  de  religieufes. 

Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  femblable  le 
9  feptembre  1732.,  en  faveur  des  Urlulines  de 
Dol. 

Et  par  une  décifion  du  27  oclcbre  1745  ,  le 
confeil  a  déchargé  les  religieufes  de  Liiffay  du 
droit  d'amortiffement  relatif  à  la  Dotation  de  la 
demoifeile  Guyon.  Elle  avoit  abandonné  Tes  biens 
à  fes  frères  moyennant  deux  mille  livres  qu'elle 
avoit  déclaré  donner  aux  religieufes  pour  fa  Do- 
tation ;  &  pour  tenir  lieu  de  cette  fomme ,  les 
frères  s'étoient  obligés  de  payer  une  rente  de 
cent  livres  au  monallère  :  ainfi  il  ne  s'agifToit  que 
d'une  rente  purement  conftituée  ,  puilqu'elle 
avoit  un  capital  faiiant  le  prix  convenu  &:  donné 
aux  religieufes,  qui  Tavoient  converti  en  une 
rente. 

Mais  quand  pour  une  Dotation  on  cède  à  un 
monaftère  des  immeubles  ou  une  rente  foncière, 
rachetable  ou  non  racherable,  le  droit  d'amor- 
tiffement en  eft  dû.  La  railon  en  eft  que  ces  biens 
ne  peuvent  paffer  dans  la  poffefîion  de  la  main- 
morte, à  quelque  titre  que  ce  puiffe  être,  fans 
être  amortis. 

Deux  décifions  du  confeil  des  z^  mars  1571, 
&  13  mars  1727  ont  condamné  les  religieufes 
Minimes  de  Soiffons,  6c  les  Urfulines  de  Mâcon, 
à  payer  le  droit  d'amortiffement  de  biens  fo.  ds 
qui  leur  avoient  été  donnés  pour  Dotations  de 
religieufes. 

Tome  XX,  Kk 
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Par  une  autre  dccifion  du  21  octobre  1749  > 
le  confeil  faifant  droit  fur  un  renvoi  de  l'inten- 
dant de  Rouen ,  a  condamné  les  religieufes  de 
l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement  éta- 
blies en  cette  ville  ,  à  payer  le  droit  d'amortiffe- 
ment  d'une  rente  foncière  de  foixante-dix  livres, 
provenante  de  bail  à  rente  rachetable  ,  à  elles 
cédée  en  1719  par  Marie-Anne  le  Sueur  pour 
fa  Dotation  (*).  M.  l'intendant  en  renvoyant  au 
confeil ,  avoit  donné  un  avis  favorable  aux  reli- 
gieufes ,  fur  le  fondement  que  la  rente  étoit  ra- 
chetable à  la  volonté  du  débiteur.  Mais  on  a 
confidéré  que  toute  rente  foncière  étant  un  im- 
meuble ,  la  faculté  de  rachat  n'en  changeoit 
point  la  nature.  D'ailleurs  en  cas  de  rembour- 
lement ,  la  main  -  morte  peut  faire  un  nouvel 
emploi  du  prix  fans  être  afliijettie  à  un  nouveau 
droit. 

Voyez  les  lois  cccUjïaftiqiies  de  France  ;  U 
recueil  de  jurifprudcncc  canonique  ;  f  ordonnance 
d'Orléans  &  celle  de  Blois  ;  Dupuy,fur  les  libertés 
de  l'égUfc  gallicane  ;  la  déclaration  du  28  avril 
iSc);^^  &CC.  Voyez  auiTi  les  articles  Fonda.- 
TiON  ,  Amortissement  ,  Novice  ,  Reli- 
gieux, &c. 


(  ^^  )  Le  confeil  a  pareillement  décidé  le  même  jour  , 
contre  les  UiTulines  de  File  Eouciiard  ,  qu'elles  dévoient  le 
droit  d'amortiflèinent  au  fujet  de  la  ceiTion  qu'on  leur  avoit 
faîte  de  deux  rentes  foncières  rachetables ,  pour  Dotatioi-js 
de  religieufes  Les  agens  généraux  du  clergé  étoient  inter- 
venus dans  l'inftance  &  prétendoient  que  le  droit  d'amor- 
rifTemcnt  ne  devoit  pas  être  perçu  pour  des  rentes  dont  le 
débiteur  avoit  U  faculté  de  fe  libérer  loïfqu'il  le  jugeoit  à 
propos. 
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Douai.  VUle  de  Flandres  ,  conquife  lur 
'les  Efpagnols  en  1 667.  Le  parlement  dont  elle 
eil  le  fiège ,  eft  ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 
quable &  de  plus  relatif  à  l'objet  de  cet  ou- 
vrage. 

Louis  XIV ,  pour  fatisfaire  à  robligation  qu'il 
s'étoit  impcfée  par  l'article  49  de  la  capitulation 
de  Lille  ,  établit  à  Tournai  par  édit  du  mois 
d'avril  1668  ,  un  conl'eil  fbuverain  compofé  de 
deux  préfidens ,  de  fept  confeillers  ,  d'un  pro- 
cureur général  &  d'un  greffier.  Un  édit  du  mois 
de  juillet  de  la  même  année,  y  ajouta  deux  che- 
valiers d'honneur  ,  à  l'inftar  des  autres  confeils 
des  Pays-Bas.  Un  fi  petit  nombre  de  juges  ne 
pouvant  former  qu'une  chambre  ,  ni  par  confé- 
quent  fuffire  à  Texpédition  de  tous  les  procès  , 
le  roi  créa  par  édit  du  mois  de  décembre  1670  , 
deux  nouvelles  charges  de  confeillers  ,  une  de 
fubftitut  du  procureur  général ,  &  une  de  gref- 
fier ,  6c  permit  au  confeil  fouverain  de  lui  nommer 
trois  perfonnes  pour  en  choifir  une  ,  afin  de 
remplir  les  charges  qui  viendroient  à  vaquer  dans 
la  fuite,  en  fe  réfervant  néanmoins  la  libre  no- 
mination des  préfidens  &  du  procureur  général» 
Cette  cour  commença  alors  à  fe  partager  en 
deux  chambres. 

Un  édit  du  mois  de  juin  1678  créa  une  troi- 
fième  charge  de  chevalier  d'honneur. 

Vers  l'an  1684  ,  on  cella  de  donner  au  confeil 
de  Tournai  le  titre  de  fouverai/z ,  &  l'on  y  fub- 
titua  celui  de  yi^/eViez/r  jufqu'au  mois  de  février 
1 686 ,  époque  des  lettres-patentes  qui  l'érigèrent 
en  parlement. 

Un  édit  du  mois  de  mai  1689  créa  une  nou- 
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velle  charge  de  prcfident,  neuf  de  confeillers  , 
&  une  de  greffier  pour  compofer  une  troificme 
chambre  ,  de  manière  qu'il  fe  trouva  dans  cha- 
cune un  préûdent  &  fix  confeillers.  Le  même 
édit  renouvela  celui  du  mois  de  décembre  1670, 
en  ce  qui  concernoit  la  forme  de  pourvoir  aux 
charges  vacantes  ,  &  ajouta  celle  de  fubditut  au 
nombre  de  celles  dont  le  roi  s'étoit  réfervé  la 
nomination  de  plein  droit.  Mais  par  édit  du  mois 
de  mars  1693  ,  toutes  ces  charges  furent  indif- 
tinftement  érigées  en  titre  d'offices  formés  &C 
héréditaires. 

Un  édit  du  mois  de  février  1704  créa  dans  le 
parlement  une  chambre  pour  juger  en  dernier 
reffort  toutes  les  matières  d'eaux  &  forêts  , 
pêches  &  chaffes  :  mais  par  édit  du  mois  de 
Septembre  de  la  même  année,  cette  chambre  fut 
incorporée  aux  autres  ,  &  les  caufes  qui  lui 
étoie.it  attribuées  excluiivement  devinrent  com- 
munes à  tout  le  parlement  :  on  créa  pour  cet 
effet  quatre  nouveaux  offices  de  préfidens  ,  un 
de  chevalier  d'honneur  ,  fept  de  confeillers 
laïcs ,  un  de  confeiller-clerc  ,  &  un  de  greffier 
en  chef. 

Tournai  ayant  été  reconquis  par  les  alliés ,  le 
parlement  fut  transféré  à  Cambrai  par  édit  du 
20  août  1709,  &  de-là  à  Douai  par  édit  du  mois 
de  décembre  1713.  La  quatrième  chambre  fut 
fupprimée  par  cette  dernière  loi. 

La  diminution  du  reffort  occafionnée  par  le* 
conquêtes  jàes  alliés ,  fut  le  motif  de  cette  fup- 
preffion.  Ce  refiort  comprend  aujourd'hui  le 
Hainaut  François  ,  le  Cambrelis  ,  quelques  can- 
tons du  pays  de  Liège  >  la  partie  de  la  Flandres 
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iqul  appartient  à  la  France  ,  à  l'exception  cepen- 
dant de  Diinkerque  ,  Bourbourg  &  Gravelines. 
Ces  trois  villes  reffortiffent  au  confeil  d'Artois  ; 
&  de-là  en  matière  civile  &  de  petit  criminel  « 
au  parlement  de  Paris,  On  ne  peut  diflimuler 
qu'il  feroit  à  fouhaiter  qu'elles  fuffent  réunies ^U 
reffort  du  parlement  de  Douai  :  il  y  a  dans  la 
jurifprudence  flamande  des  difpofitions  (i  fmgu- 
lières  &  ii  éloignées  des  ufages  françois ,  qu'il 
eft  très-difficile  ,  pour  ne  pas  dire  impofllble  à 
un  avocat  &:  à  un  juge  d'Arras  &  de  Paris ,  d'y 
rien  entendre,  vu  fiirtout  la  différence  de  langue. 
Lorfque  Louis  XIV  ajouta  ces  trois  villes  au 
refforc  du  parlement  de  Paris ,  il  n'avoit  point 
encore  fait  les  conquêtes  qui  donnèrent  lieu  à 
rétabllflement  d'un  confeil  fouverain  à  Tour- 
nai. Il  femble  donc  qu'il  falloit  en  ufer  à  l'é- 
gard de  la  Flandres  ,  comme  on  a  fait  à  l'é- 
gard du  Hainaut ,  dont  les  villes  de  Landrecies , 
Avefnes ,  Philippeville ,  Quefnoy  &  Mariem- 
bourg  furent  diftraites  en  1678  du  parlement 
de  Metz ,  pour  reffortir  au  confeil  fouverain  de 
Tournai. 

Le  parlement  de  Douai  eft  aujourd'hui  com- 
pofé  d'un  premier  préfident ,  de  cinq  préfidens 
à  mortier ,  de  trois  chevaliers  d'honneur  ,  de 
vingt-deux  confeillers  laïcs ,  de  deux  confeillers- 
dercs ,  d'un  avocat  général ,  d*un  procureur 
général ,  d'un  greffier  en  chef,  &  de  trois  gref- 
fiers au  plumitif. 

Les  préfidens ,  chevaliers  d'honneur  &  con- 
feillers font  difthbués  en  trois  chambres ,  dont 
la  compolition  change  tous  les  ans.  Un  édit  du 
mois  de  mai  1689  ,  renouvelé  par  un  autre  du 
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mois  de  décembre  1701,  ordonne  qu'au  com- 
mencement de  chaque  parlement ,  les  préfidcns 
choifiront,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  la  cham- 
bre dans  laquelle  ils  voudront  fervir  ,  &  que  la 
diftrlbution  des  confeillers  fe  fera  par  le  premier 
préfident  ,  à  la  participation  des  autres  préfî- 
dens.  Suivant  le  même  édit,  cette  compoiltion 
devoit  être  renouvelée  tous  les  quatre  mois  ; 
mais  cet  ulage  fut  changé  par  tapport  aux  pré- 
fidens,  par  une  déclaration  du  6  mai  1706  , 
&  par  une  autre  du  13  juin  1717,  par  rap- 
port aux  confeillers  ;  il  fut  ordonné  aux  uns 
&:  aux  autres  de  fervir  toute  l'année  dans 
la  chambre  qu'ils  auroient  choifie  ou  dans  la- 
quelle ils  auroient  été  diftribués  à  l'ouverture 
des  féances. 

La  troifième  chambre  porte  le  nom  de  Tour- 
nelle.  L'édit  du  mois  de  mai  1689  lui  attribue 
privativement  aux  autres ,  la  connoiffance  de 
toutes  les  matières  criminelles ,  &  lui  permet  y 
lorfqu'il  n'y  en  a  point ,  de  connoître  des  affaires 
civiles.  Un  arrêt  du  confeil  du  6  feptembre  1 690, 
lui  défend  de  s'ingérer  dans  ces  dernières  lorf- 
qu'elle  en  a  de  criminelles.  Un  autre  arrêt  du 
16  février  5725,  caffe  deux  arrêts  de  la  féconde 
chambre  5  des  14  &  21  ociobre  1714,  rendus 
fur  un  appel  comme  d'abus  d'un  décret  d'ajour- 
nement perfonnel  décerné  p^r  le  vice-gérent  de 
i'officialité  de  Douai ,  &  ordonne  aux  parties  de 
procéder  en  la  tournelle. 

L'ufage  des  appels  comme  d'abus  ne  fut  in- 
troduit au  parlement  de  Flandres  que  par  une 
déclaration  du  8  janvier  17 19.  Avant  cette 
époque ,  on  n'y  connoiffoit  que  la  voie  de  re- 
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cours  (*)  pour  les  cas  où  il  y  a  ouverture  à 
l'appel  comme  d'abus. 

L'office  d'avocat  général  créé  par  l'édit  du 
mois  de  mars  1693  ,  ne  fat  rempli  qu'en  1701  , 
temps  où  M.  Waimel  du  Parc  en  fit  l'acquifition 
auxinftances  du  parlement.  On  toléra  pour  lui, 
^  pour  lui  fcul ,  la  permifîion  de  faire  les  fonc- 
tions d'avocat  particulier  dans  les  caufes  où  fon 
miniftère  public  n'étoit  point  requis. 

La  charge  de  procureur  général  fut  long- 
temps vénale  ,  elle  ne  fut  rendue  gratuite  que 
par  un  édit  du  mois  de  janvier  1716  ,  qui  en 
même-temps  créa  un  fécond  office  de  fubf- 
titut. 

Un  arrêt  du  confeil  du  17  août  1710,  revêtu 
de  lettres-patentes  du  20  du  même  mois ,  lui 
permettoit  de  prendre  dans  les  caufes  fa- 
jettes  à  communication  où  il  donneroit  fes 
conclufions ,  un  tiers  jdes  épices  que  les  juges 
prendroient  pour  le  rapport  &  le  jugement. 
Mais  fon  miniftère  fut  rendu  gratuit  par  des 
kttres-patentes  du  7  oûobre  171]  ,  fauf  a  lui  à 
taxer  modérément  des  épices  à  fes  fubftituts , 
à  proportion  de  leur  travail.  Ces  épices  font  ré- 
glées par  un  arrêt  du  parlement  du  20  mai  1768  , 
su  même  taux  que  celles  des  conieulers-rappor- 


(*)  Le  recours  a  dans  les  pays-bas  Autrichiens  le  même 
effet  que  l'appel  comme  d'abus.  Vanefpen  a  fait  fur  cette 
matière  uii  traité  intitulé  de  recurfu  ad  principem  ,  où  il 
difcute  à  fond  tout  ce  qui  y  eft  rel.uif.  Les  appels  comme, 
d'abus  ne  font  cependant  pas  inconnus  dans  !a  Flandre  Autri- 
chienne ,  mais  la  voie  de  recours  y  eft  plus  communément 
obfervée.  Voyez  l'arcicle  Recours. 
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teurs  qui  prennent  toujours  le  double  des  au- 
tres ,  comme  les  prélldens. 

Dans  prefque  tous  les  tribunaux  des  Pays-Bas 
autrichiens  ,  les  procureurs  du  roi  prennent 
(eance  avec  les  confeillers  ,  affiftent  au  rapport, 
&  font  généralement  toutes  les  fondions  de 
juges  outre  celles  du  miniftère  public.  Le  pro- 
cureur général  du  conleil  fouverain  de  Tournai 
prétendit  jouir  du  même  droit  ;  mais  par  arrêt 
du  confeil  d'état  du  2  i  novembre  »  669  ,  il  lui 
fut  ordonné  de  fe  conformer  à  l'uiage  oblervé 
dans  toutes  les  compagnies  fouveraines  du  royau- 
me, &  notamment  dans  le  confeil  provincial 
d'Artois ,  &  en  conféquence  de  fe  borner  aux 
fondions  de  procureur  général. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  rendu  le  9  août 
1701 ,  lui  enjoint  de  prendre  le  fait  &  caufe  des 
procureurs  du  roi  des  maîtrifes  du  reffort  du 
parlement  dans  les  appels  des  fentences  de  ces 
lièges  où  ces  derniers  auront  été  parties. 

Un  autre  arrêt  du  6  mai  1681 ,  règle  fes  fonc- 
tions &  fixe  les  cas  oii  il  doit  donner  fes  con- 
clufions.  Ces  cas  font  plus  fréquens  pour  Inique 
pour  l'avocat  général ,  qui  ne  conclut  jamais 
que  dians  les  caufes  portées  à  l'audience  ,  &c  ces 
fortes  de  caufes  font  aifez  rares  en  comparaifon. 
des  autres.  Car  au  parlement  de  Flandres  on  ne 
plaide  que  les  requêtes  civiles  ,  les  appels  d'inf- 
trudion  en  matière  criminelle ,  les  affaires  de 
commerce  ,  les  appels  des  jugemens  rendus  par 
les  commiffaires  aux  audiences,  &  ceux  des  or- 
donnances des  rapporteurs. 

Il  faut  remarquer  à  cette  occafion  que  le  par- 
lement prend  des  épices  dans  ces  deux  derniers 


DOUAI.  511 

cas,  quoique  l'ordonnance  de  1667  défende  à 
tout  juge  d'en  prendre  à  l'audience. 

Mais  cette  ordonnance  n'eft  point  obfervée 
dans  ce  parlement.  C'efl  un  des  points  réglés 
par  les  capitulations ,  &  par  une  convention 
faite  le  26  janvier  1694,  entre  le  roi  &  cette 
cour ,  pour  l'acquifition  des  charges  nouvelle- 
ment érigées  en  offices.  Il  faut  en  excepter  le 
titre  3  ^  concernant  les  requêtes  civiles ,  qui  y 
a  été  publié  fous  le  nom  d'édit  du  mois  de  mars 
1674,  &  le  titre  16  concernant  la  procédure 
confulaire ,  qui  y  fut  enregiftré  avec  l'ordon- 
nance de  1673.  Le  parlement  fuit  pour  l'inftruc- 
tion  des  procès,  un  arrêt  de  règlement  qu'il  fit 
en  1 67 1  ;  il  efl  tiré  du  flyle  du  grand  confeil 
de  Malines ,  des  coutumes  du  pays ,  &  princi- 
palement des  chartes  du  Hai  naut. 

L'ordonnance  de  1667  fut  publiée  dans  la 
partie  du  Hainaut  qui  reffortit  d'abord  au  par- 
lement de  Metz ,  &  qui  en  fut  enfuite  diftraite 
pour  être  réunie  au  parlement  de  Flandres.  Mais 
elle  n'y  eft  plus  obfervée ,  furtout  depuis  qu'une 
déclaration  du  17  novembre  171 4  a  ordonné 
que  l'inftruûion  des  procès  civils  dans  les  bail- 
liages ,  prévôtés  &  autres  fièges  de  la  pro- 
vince ,  fe  régleroitt  à  l'avenir  fur  le  ftile  feul  da 
parlement. 

L'ordonnance  de  1670  eft  exaftement  fuivie 
dans  le  reflbrt  de  cette  cour  ,  à  laquelle  elle  fut 
adrcifée  en  1679.  L'article  ia  du  titre  26  y  a 
été  long-temps  ians  exécution.  Des  arrêtés  des  5 
novembre  j686,  i7avril  1693  &  23  juin  1695, 
portoient  que  dans  la  dlftribution  des  procès 
criminels  on  fuivroit  l'ordre  du  tableau.   Un 
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autre  arrêté  du  26  novembre  1^94^  ordonna 
de  fuivre  le  même  ordre  en  commençant  par 
les  plus  anciens  confeillers  pour  les  procès  cri- 
minels  ,  &  par  les  plus  jeunes  pour  les  lettres 
de  rémilîîon.  Mais  par  arrêt  du  confeil  d'état 
rendu  contradiûoirement  entre  les  préfidens  & 
les  confeillersle  23  juin  1697,11  aétépermisaux 
premiers  de  faire  la  diftribution  fuivant  leur 
honneur  &  conlcience  ,(ans  être  tenus  de  fuivre 
Tordre  du  tableau. 

Quant  aux  procès  civils  ,  la  diftribution  en  eft 
réglée  par  un  édit  du  mois  de  décembre  1701, 
E  pone  ,  article  9,  «  que  la  diftribution  de  tous 
»  les  procès  communs  aux  trois  chambres  , 
s»  même  ceux  du  petit  criminel ,  fe  fera  de  mois 
»  en  mois  par  tous  les  préfidens  qui  s'affemble- 
»  ront  à  cet  effet  chez  le  premier  préfident  ;  & 
»»  que  pour  y  parvenir,  chacun  des  préfidens  fer- 
»  tenu  ,  à  fon  tour  ,  de  faire  trois  lots  de  tous 
»  les  procès  qu'il  conviendra  diftribuer  ,  qui  fe- 
»  ront  communiqués  auxdits  préfidens ,  &  choifis 
«parle  premier  préfident  &  les  préfidens  de  la 
»  deuxième  &  troifième  chambre,  à  la  charge  que 
»  celui  qui  aura  compofé  lefdits  lots  ne  pourra 
»  pas  choifir ,  &  qu'il  n'aura  que  le  lot  qui  ref- 
>t-  tera  par  non  choix ,  pour  être  après  ledit  choix 
n  les  procès  contenus  en  chacun  defdits  lots  , 
»  diftribués  par  chacun  defdits  préfidens  à  ceux 
»  des  confeillers  qui  feront  de  fervice  dans  leurs 
»  chambres,  fuivant  leur  honneur ôiconfcience; 
»  ordonnons  néanmoins  que  les  procès  de  révi- 
»  fion  feront  diftribués  par  le  premier  préfi- 
M  dent  feul ,  &  qu'ils  n'entreront  point  dans  les 
»  lots  ».  2l-^' 
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Il  s'éleva  une  .difficulté  fur  l'interprétation  de 
eet  article  ,  pour  favoir  fi  le  premier  préfident 
devoit  à  fon  tour  faire  trois  lots  des  procès  à 
diftribuer  ?  Une  déclaration  du  1 1  juillet  1 701 
le  va.  ce  doute ,  en  ordonnant  que  le  premier 
prélident  feroit  déchargé  de  faire  les  lots  &  con- 
fervé  dans  le  droit  de  choifir  un  des  trois  qui 
feroient  faits  par  les  préfidens  de  la  deuxième  & 
troifième  chambre. 

Au  commencement  de  l'établiffement  du  con- 
feil  de  Tournai ,  lorlqu'il  fe  trouvoit  un  partage 
dans  les  opinions ,  on  confirmoit  la  fentence  du 
premier  juge.  Mais  cet  ufage  ne  fubfifta  pas  long- 
temps ;  on  y  fît  fuccéder  celui  de  ne  point  donner 
lieu  au  partage  lorfqu'il  fc  trouvoit  une  voix 
de  plus  d'un  côté ,  &:  ce  dernier  ufage  fut  con- 
firmé par  l'article  19  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1701. 

Le  confeil  de  Tournai  fut  quelque  temps  fans 
chancellerie  :  le  roi  en  établit  une  par  édit  du 
mois  de  décembre  i68c.  Les  cas  où  l'on  doit  y 
lever  des  lettres  font  fpécifiés  dans  un  arrêt  du 
confeil  d'état  du  9  février  1685  ,  rendu  contra- 
dicloirement  entre  les  ofticiers  du  confeil  & 
ceux  de  la  chancellerie  (*). 


(*)  Voici  le  difpofinf  de  cet  arrêt  : 

Le  roi  étant  en  fon  confeil ,  de  l'avis  de  M.  le  chance- 
lier, a  ordonné  &  ordonne  que  tous  les  arrêts  émanés 
dndit  confeil  de  Tournai ,  iefqucls  feront  fîjets  à  exécu- 
tion ou  lignification  ,  feront  Icellés  du  fceaii  de  ladite  chan- 
cellerie :  fair  défenfes  à  :ous  huiffiers  &  fergens  de  s'im- 
niifccr  en  ladite  (îgnification  &  exécution  en  vertu  des 
fîmples  arrêts  e>;pédiés  par  extrait ,  à  peine  de  cinq  cent 
livres  d'amende  ,   pourront  néanmoins  les  huiflîers  dudic 
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Une  déclaration  du  12  juin  16^1  avoît  attri- 
bué au  grand  confeil  la  connoiflance  des  privi- 
lèges de  ces  derniers,  en  quoi  elle  dérogeoit  à 
un  édit  du  mois  de  novembre  1671,  ponant  con- 


confèil  de  Toiiinai  fignifier  &  exécuter  même  par  extraie 
lefciics  arrêts  c!u  confeil  dans  l'enclos  du  palais  ;  à  l'égard 
des  iiiain-mifes  ,  en  ce  qui  reçrarde  le  pays  d  H  iiuaut , 
veut  fa  majcf^é  que  l'ufage  établi  audit  pays  de  procéder 
auxdifs  main  ir.ifes  (îins  comininion  de  la  chancellerie  , 
fbit  ftii\'i  ,  gatilé  Se  obfervc ,  faut  en  cas  d'exécurion  ;  &  ce 
failant  fera  en  la  liberté  des  parties  de  fe  pourvoir  par  re- 
quête ou  de  faire  expédier  une  commiflîon  en  la  chancel- 
lerie ,  pour  le  fceau  de  laquelle  il  ne  pourra  être  taxé  que 
dix-fept  fouSj  (ix  deniers  tournois;  ne  pourront  les  caufes 
qui  onr  accoutumé  d'èrre  porrées  en  première  inftance  audit 
confeil  y  être  introduites  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'une  com- 
mifiîon  de  ladite  chancellerie  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  quef- 
tion  qi/e  de  cinquante  livres  &  au  defious,  auquel  cas  elles 
pourront  être  introduites  par  requête.  Pourra  ledit  confeil 
eonformémcnt  à  l'ufage  ,  &  fans  donner  d'arrêt  accorder 
des  furléances  par  apoftille  fur  requête,  lorfque  le  cas  le 
requiert  ;  mais  ne  pourra  ledit  confeil  accorder  par  apoflille 
&  fur  requête  des  autorifations  ou  permilHons  de  mettre  i 
exécution  les  fentences  des  juges  fubalterncs  hors  de  l'é- 
tendue de  leur  juridiction  ,  &  feront  les  parties  tenues  de 
prendre  ou  des  paréatis  en  la  chancellerie  ,  ou  des  permit- 
lions  des  juges  des  lieux  ;  ne  pourront  aufTi  les  parties  Ce 
pourvoir  par  requête  audit  confeil  pour  obtenir  des  lettres 
de  relief  d'appel ,  de  reftitution  où  autres  qui  ne  peuvent 
être  accordées  qu'en  ladite  chancellerie ,  ains  feront  tenus 
s'y  adrclfer  direclement  :  ne  pourront  pareillement  les  raa- 
giflrats  des  villes  &  lieux  du  reffort  dudit  confeil  de  Tournai, 
recevoir  leurs  judiciables  au  bénéfice  d'âge  fans  lettres, 
lefquel  les  feront  piifes  en  ladite  chancellerie:  au  furplas, 
pourront  les  huiffiers  de  ladite  chancellerie  de  Tournai 
exploiter  dans  tout  le  reffort  dudit  confeil,  conformément 
aux  conceflîons  à  eux  accordées  par  les  édits  &  règlemcas 
fur  ce  faits. 
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firmation  de  Texemption  des  committimus  dans 
tout  le  r effort  du  confeil  fouverain  de  Tournai, 
mais  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  24  ofto- 
bre  1686  ,  les  fermiers  des  odtrois  de  Tournai 
flirent  déchargés  des  affignations  qui  leur  avoient 
été  données  au  grand  confeil  par  les  fieurs  le 
Comte  &  Rogers  ,  fauf  à  ces  derniers  à  fe  pour- 
voir pardevant  les  juges  du  pays  ;  fa  majefté  ne 
voulant  pas  que  fes  fujets  du  reflbrt  de  cette  cour 
puffent  être  traduits  pardevant  des  juges  extraor- 
dinaires. 

Un  autre  arrêt  du  30  feptembre  1688  caffe 
un  arrêt  rendu  au  grand  confeil  en  faveur  des 
fecrétaires  du  roi ,  leur  défend  de  s'y  pourvoir  , 
pour  raifon  de  leurs  privilèges  ,  &  au  grand 
confeil  d'en  connoîîre  ,  à  peine  de  nullité. 

Le  8  janvier  169^  ,  il  fut  rendu  un  arrêt  qui 
déchargea  le  procureur  fifcal  de  Tournai  d'une 
affignation  qui  lui  avoit  été  donnée  au  grand 
confeil  à  la  requête  du  lîeur  de  la  Barre  ,  réfé- 
rendaire de  la  chancellerie  ,  à  raifon  du  droit 
d'écart  dont  celui-ci  fe  prétendoit  exempt. 

Le  1 2  juillet  1 694 ,  le  magiftrat  de  Lille  obtint 
un  arrêt  femblable  contre  tous  les  officiers  de  la 
chancellerie. 

Un  arrêt  du  26  août  1695  ,  portant  règle- 
ment de  juges  entre  les  requêtes  du  palais  à 
Paris  &  le  bailli  de  Lille  ,  a  ordonné  au  fieur 
le  Normand  fecrétaire  du  roi ,  d'agir  pardevant 
le  baiUi  de  Lille ,  &  par  appel  au  parlement 
de  Tournai. 

Un  arrêt  du  25  février  1701  a  débouté  les  fe- 
crétaires du  roi  de  leurs  lettres  en  règlement  de 
juges ,  entre  la  gouvernance  de  Lille  &  le  grand 
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confeil ,  &  les  a  renvoyés  à  la  gouvernance  âé 
Lille. 

Un  arrêt  du  4  juin  1715a  déchargé  les  gens  de 
loi  d'Allennes  ,  châtellenie  de  Lille  ,  de  l'afli- 
gnation  à  eux  donnée  au  grand  confeil  par  la 
marquiie  d'Euchin  ,  prétendant  l'exemption  des 
tailles  en  qualité  de  veuve  de  confeiller-fecré- 
taire  du  roi ,  fauf  aux  parties  à  fe  pourvoir  de- 
vant les  juges  du  pays. 

Tous  ces  arrêts  du  confeil  font  voir  que  la 
déclaration  du  12  juin  1681  ne  doit  pas  être 
exécutée ,  foit  qu'elle  ait  été  retirée  par  ordre 
du  roi ,  foit  qu'il  y  ait  été  dérogé  par  une  décla- 
ration poftérieure  que  l'on  ne  connoît  pas. 

On  trouvera  à  Tarticle  Flandres  tout  ce  qui 
concerne  le  pnvûége  de  non  evocando  dontjouif- 
fent  tous  les  habitans  du  refîbrt  du  parlement  de 
Douai.  Il  faut  feulement  obferver  ici  que  le  grand 
confeil  n'y  a  aucune  juridiclion  ,  même  en  ma- 
tière bénéficiale  ;  de  manière  que  la  connoilTance 
des  induits  de  Rome  appartient  privativement 
au  parlement.  Les  lettres  patentes  du  mois  de 
feptembre  1724,  données  fur  l'induit  accordé 
au  roi  par  le  pape  Innocent  Xllï ,  pour  la  nomi- 
nation aux  bénciices  confiftoriaux  de  Flandres  , 
•nous  en  offrent  un  monument  remarquable.  Cet 
induit  avoit  d'abord  été  adrefîe  au  grand  confeil. 
Le  parlement  fit  à  cette  occafion  des  remon- 
trances qui  furent  écoutées:  M.  d'Armenon  ville, 
garde  des  fceaux,  lui  répondit  que  le  roi  avoit 
jugé  nécefîaire  pour  l'ordre  des  matières ,  de 
faire  enregiflrer  cet  induit  au  grand  confeil ,  oti 
efl  le  dépôt  naturel  de  tous  les  aftes  de  cette 
nature  ;  mais  qu'après  cet  enregiftrement  l'adreffe 
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en  devok  être  faite  à  la  compagnie  ,  à  laquelle 
appartenoit  la  connoifiance  d^  Texécuiion  de  cet 
induit  dans  ion  refTort. 

L'induit  accordé  depuis  au  roi  pour  la  nomî- 
«ation  à  la  prévôté  éc  autres  bénéfices  de  la 
métropole  de  Cambrai ,  ne  fut  adreffé  &  regiilré 
qu'au  parlement.  Voyez  l'article  Concordat 
Germanique. 

Différens  confeils  fouverains  des  Pays  -  Bas 
font  dans  l'ufage  de  connoître  en  première  ins- 
tance d'une  infinité  de  caufes  ;  le  parlement  de 
Flandres  en  ufoit  de  même  au  commencement, 
de  fon  établiffement  ;  mais  par  une  déclaration 
du  26  mai  1686,  fa  compétence  fut  reflreinie 
aux  cas  d'appel.  On  rendra  compte  à  l'article 
Hainaut  d'une  contellation  célèbre  qui  s"ell 
élevée  à  ce  fujet  entre  le  parlement  &  les  juges 
inférieurs  du  Hainaut. 

Si  la  partie  qui  a  fait  afîigner  fon  adverfaire 
au  parlement  en  première  inftance ,  lui  défère  !e 
ferment  fur  la  légitimité  de  fes  droits  ,  celui-ci 
ne  peut  demander  fon  renvoi ,  &  il  efl  obligé  de 
prêter  le  ferment  en  la  cour.  Tel  efl  l'ufage  de 
la  Flandres ,  confirmé  par  plufieurs  fentences  du 
confeil  provincial  de  Gand  ,  &  par  plufieurs  ar- 
rêts du  parlement  rendus  les  "3  juillet  &  4  no- 
vembre 1673  '  ^5  janvier  1675  ,  24  juillet  1694. 
Ils  font  rapportés  par  M.  PoUet. 

Suivant  un  placard  de  Charles-Quint  de  l'an 
1530  ,  inféré  dans  le  flile  du  grand  confeil  de 
Malines,  les  chevaliers  delà  toifon  d'or  &  leurs 
veuves  ont  leurs  caufes  commifes  en  première 
infiance  en  ce  dernier  tribunal.  Par  la  même 
raii©n  ,  les  chevaliers  des  ordres  du  roi  doivent 
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avoir  le  même  droit  par  rapport  au  parlement 
de  Flandres  ,  d'autant  plus  qu'ctant  privés  par 
la  conftitution  de  cette  province  du  committimus 
aux  requêtes  de  l'hôtel ,  il  eft  jufte  qu'ils  foient 
dédommagés.  C'eft  par  ces  motifs  qu'un  arrêt 
du  confeil  du  lo  novembre  1684  ,  enregiftré  le 
23  décembre  de  la  même  année  ,  a  ordonné  que 
la  veuve  du  prince  d'Epinai ,  mort  chevalier  des 
ordres  du  roi,  jouiroit  du  droit  de  committimus 
en  première  iniiance  au  conieil  fouverain  de 
Tournai. 

Le  fieur  Deffars  ,  grand  maître  des  eaux  & 
forêts  au  département  du  Hainaut ,  ayant  fait 
affigner  au  parlement  le  procureur  du  roi  de  la 
gouvernance  de  Lille  ,  par  qui  il  fe  prétendoit 
troublé  dans  la  jouiffance  des  privilèges  attachés 
à  fon  emploi ,  celui-ci  demanda  fon  renvoi ,  fe 
fondant  fur  la  déclaration  de  1686  touchant  les 
premières  inftances.  Le  grand  maître  foutint  que 
Ion  emploi  lui  donnoit  droit  de  committimus  au 
parlement  &  on  le  jugea  ainfi  par  arrêt  du  6  oc* 
îobre  1699.  Mais  le  procureur  du  roi  s'étant 
pourvu  au  confeil ,  y  obtint  après  une  ample 
conteftation  un  arrêt  du  6  juin  1701  ,  qui  cafla 
celui  du  parlement  &  renvoya  les  parties  à  la 
gouvernance  de  Lille. 

L'article  10  d'un  arrêt  de  règlement  du  29 
juillet  171  5,  portoit  attribution  en  forme  de  com- 
mittimus en  première  inftance  au  parlement  de 
Flandres ,  de  toutes  les  caufes  des  avocats.  Mais 
cet  article  a  été  caffé  par  arrêt  du  confeil  du  16 
février  17 18. 

La  défenfe  de  fe  pourvoir  au  parlement  en 
première  inftance  n'empêche  point  ceux  qui  font 
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menacés  ou  inquiétés  dans  la  poffefîion  de  leurs 
biens ,  de  demander  direûement  un  arrêt  de 
fauve-garde   fans  s'être  pourvu  préalablement 
dans  un  fiège  inférieur.  La  communauté  de  Gue- 
nain  en  Hainaut  détruifoit  les  plantis  apparte- 
nants aux  chanoinefTes  de  Maubeuge  :  celles-ci 
obtinrent  il  y  a  quelques  années,  au  parlement, 
un  arrêt  qui  mit  leurs  fermiers  &  leurs  biens 
fous  la  fauve-garde  de  la  communauté.  Les  ha- 
bitans  de  Dechi  s'étant  comportés  de  la  même 
manière   envers   l'abbaye    de   Saint  -  Amand  , 
éprouvèrent  le  même  fort  ;  &  comme  ils  coii- 
teftoient  à  Tabbaye  le  droit  de  plantis,  il  leur 
fut  ordonné  par  l'arrêt  de  produire  leurs  titres 
&  déduire  leurs  moyens  dans  un  certain  terme. 
Les  officiers  du  fiège  royal  de  Bouchain  dans  le 
reffort  duquel  eft  fitué  Dechi ,  revendiquèrent 
la  caufe  ,  mais  leur  demande  fat   rejetée  par 
arrêt  rendu  en  juin  1776  ,  toutes  les  chambres 
affemblées.  Il  paroît  par  cette  décifion  que  le 
parlement  en  accordant  un  arrêt  de  fauvegarde  , 
devient  compétent  pour  connoître  en  première 
înftance  de  toutes  les  caufes  qui  peuvent  naître 
entre  les  parties  à  l'occafion  de  l'objet  de  la 
fauve-garde.  L'affaire  du  fieur  Dubuiflbn ,  fei- 
gneur  de  la  baronie  de  Leloire  ,  contre  les  habi- 
tans  de  Sart-ès-Rofières,  en  fournit  encore  un 
exemple.  Il  avoit  fait  défricher  un  marais  dans 
lequel  ces  derniers   prétendoient  un  droit  de 
pâturage  :  le  défrichement  les  mit  en  fureur  ; 
ils  fe  portèrent  à  des  excès  qui  obligèrent  le 
parlement  à  mettre  la  perfonne  du  fieur  Du- 
buiflbn ,  fa  famille  ,  fes  poffeffions  ,  &  notam- 
ment le  marais  défriché  fous  fa  proteftion  & 
Tomi  XX^  L 1 
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fous  la  fauve -garde  des  habitans.  L'arrêt  fut 
rendu  le  7  avril  1773  :  les  habitans  y  formèrent 
oppofition  ,  la  cauie  s'inftruifit  au  fond  &  fut 
décidée  en  faveur  du  fieur  DubuifTon  par  arrêt 
du  2  juillet  1776,  fans  qu'il  eût  été  queftlon  de 
la  renvoyer  au  juge  qui  auroit  du  naturellement 
en  connoître  en  première  inftance. 

Les  arrêts  du  parlement  de  Flandres  ne  peu- 
vent ,  fuivant  l'article  premier  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1688,  être  attaqués  par  la  voie  de  caf- 
fation.  C'eft  en  conformité  de  cet  édit  que  par 
arrêt  du  confeil  du  10  mars  1690,  le  fieur  de 
Beajmarets  fut  déchargé  de  l'afllgnation  qui  lui 
avoit  été  donnée  par  le  fieur  Rouille  ,  avocat  à 
Arras  ,  pour  procéder  fur  la  caffation  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  ,  du  24  décembre 
1689,  ^^Lif  à  ce  dernier  à  fe  pourvoir  en  ré- 
vilion. 

Ce  privilège  n'a  pas  été  maintenu  fort  long- 
temps dans  toute  fon  étendue.  Plufieurs  arrêts 
de  ce  parlement  ont  été  cafies  au  confeil  par  ar- 
rêts des  17  août  1696,  20  novembre  1697  , 
4  avril  &  27  juin  1702,  30  janvier  1703  ,  17 
mai  1 706 ,  1 9  mars  1714,  &c.  La  jurifprudence 
eft  aujourd'hui  affez  fixe  fur  ce  point.  Les  états 
de  Lille  en  donnant  au  roi  vingt  mille  florins  en 
1718  lui  firent  des  remontrances  à  ce  fujet  ;  ils 
le  lupplièrent  de  déclarer  que  nonobflant  l'édit 
de  1688  6c  y  dérogeant  en  tant  que  de  befoin  , 
la  vole  de  calîation  contre  les  arrêts  du  parle- 
ment de  Flandres  feroit  permife  en  deux  cas  feu- 
lement ;  favoir,  lorfque  l'arrêt  auroit  été  rendu 
contre  quelque  ordonnance ,  ou  lorfque  le  par- 
lement auroit  un  intérêt  diredt  dans  la  quefUoa 
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jugée  par  Tariêt ,  parce  que  ceux  qui  rauroienc 
rendu  étant  du  nombre  des  révifeurs  ,  ieroient 
trop  Uifpefts  aux  parties  qui  fe  croiroient  mal 
condamnées  ;  &  que  pour  tout  autre  cas ,  fans 
en  excepter  aucun ,  l'édit  de  1688  lortiroit  ion 
plein  &  entier  effet. 

La  réponfe  au  cahier  des  états  eft  conçue  en 
ces  termes  :  «  Le  confeil  a  une  attention  parti- 
»  culière  à  maintenir  l'obfervation  de  l'édit  de 
»i688,  fi  des  contraventions  manifefles  aux 
»  ordonnances  du  roi ,  ou  des  interprétations  de 
»  ces  mêmes  ordonnances  ,  qui  n'appartiennent 
»  qu'à  fa  majeflé  ,  &  qu'elle  s'ell  expreffément 
»  réfervées  ,  ou  enfin  quelques  circonftances 
»  particulières  qu'il  n'efl  pas  pofîible  de  pré- 
»  voir ,  n'obligent  le  confeil  d'admettre  les  caf- 
»  fations  propofées.  Fait  &  arrêté  par  fa  ma- 
»  jeflé  étant  en  fon  confeil  ,  monfeigneur  le 
»  duc  d'Orléans  régent  préfent ,  tenu  à  Paris  le 
»  30  mars  1719  »• 

Il  fuit  de  cette  réponfe  que  la  cafTation  n'efl 
pas  admife  contre  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres ,  fous  prétexte  d'une  contravention  aux 
coutumes  même  homologuées.  C'eil  aufTi  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  confeil  du  2  odlobre  17 17, 
par  lequel  le  fieur  de  la  Salle  a  été  débouté  de  fa 
demande  en  cafTation  pour  une  prétendue  con- 
travention à  la  coutume  de  Bergues-Saint-Wi- 
nock ,  &  condamné  en  trois  cens  livres  d'amende 
envers  le  roi ,  ÔC  cent  cinquante  envers  la  partie. 
Les  motifs  de  cet  arrêt  quia  été  fuivi  de  plulieurs 
autres  femblables  ^  font  retracés  dans  les  remon- 
trances des  états  de  Lille  dont  on  vient  de 
parler,  Elles  portent  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
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rence  entre  les  coutumes  du  reflbrt  du  parlement 
de  Flandres  &  celles  de  toutes  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  ;  que  dans  la  Flandres  il  n'eft 
prelque  point  de  bourg  qui  n'ait  la  coutume 
particulière  ;  que  l'homologation  de  ces  cou- 
tumes a  été  faite  par  les  fouverains  fans  connoif- 
fance  de  caufe  fur  les  fimples  cahiers  des  ma- 
giflrats  de  chaque  lieu  ,  contenant  une  compi- 
lation des  ulages  qui  y  étoient  obfervés  ;  que 
leur  nombre,  la  difficulté  de  les  apprendre,  & 
leur  différence  d'avec  celles  de  la  France  en 
rendoient  la  connoiffance  auffi  impoffible  aux 
étrangers  qu'elle  étoit  facile  &C  même  familière 
aux  juges  du  pays. 

On  voit  d'après  la  réponfe  faite  par  le  confeil 
aux  remontrances  qu'on  vient  de  citer ,  que  la 
voie  de  la  caffation  efl  reçue  contre  les  arrêts 
du  parlement  de  Flandres  ,  lorique  des  circonf- 
lances  particulières  l'exigent  ,  quoiqu'il  ne  s'y 
trouve  ni  intérêt  dire^  de  la  part  des  juges  qui 
les  ont  rendus,  ni  contravention  aux  oidon- 
nances.  C'eft  ainfi  qu'un  arrêt  du  confeil  du  3  i 
décembre  1718  ,  a  cafle  trois  arrêts  qui  avoient 
décidé  contre  les  privilèges  de  la  Flandres  & 
au  mépris  des  règles  prefcrites  pour  l'inflruftion 
des  caufes  où  le  procureur  général  eft  partie  , 
que  la  réferve  bcnejiciorum  prornovendorum  avoit 
lieu  en  cette  province.  C'eft  ainfi  que  par  un 
autre  arrêt  rapporté  à  l'article  Concordat  germa^ 
nique  ,  le  fieur  GrifRn  a  obtenu  la  caffation  d'un 
arrêt  du  confeil  fupérieur  de  Douai  qui  bleffoit 
les  droits  du  roi  fur  la  nomination  aux  bénéfices 
de  la  métropole  de  Cambrai.  C'eft  ainfi  que  la 
communauté  d'Elin cour  a  été  admife  en  1776  eo 
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caiTation  contre  un  arrêt  de  révifion  du  parle- 
ment de  Flandres ,  qui  avoit  infirmé  un  arrêt  du 
confeil  fupérieur  de  Douai ,  confirmatif  de  deux 
fentences  uniformes  ,  quoiqu'il  ne  s'agît  que 
d'une  bannalité  de  moulin  ;  cette  uniformité  da 
jugemens  rapprochée  de  l'arrêt  de  révifion,  en  a 
apparemment  été  le  motif.  Enfin  c'eft  ainfi  qu'un 
arrêt  du  confeil  du  mois  de  décembre  de  la 
même  année,  a  caffé  ,  d'après  les  mémoires  ref- 
pedifs  de  la  troifième  &  des  deux  autres  cham- 
bres, un  arrêt  de  la  troifième  chambre,  qui, 
fans  la  participation  des  deux  autres,  avoit  en- 
joint d'office  à  M.  de  Fleury,  archevêque  de 
Cambrai ,  de  faire  regiftrer  les  bulles  en  la  cour, 
quoi  qu'aucun  de  fes  prédéceffeurs  ne  l'eût  fait. 
Le  confeil  a  regardé  cet  arrêt  comme  irrégulier, 
parce  qu'étant  queftion  d'un  point  important  de 
droit  public ,  le  parlement  affemblé  pouvoit  feul 
y  prononcer  d'office. 

C'eft  par  le  même  motif  qu'un  arrêt  du  con- 
feil du  6  Septembre  1690,  ordonna  que  la  troifiè- 
me chambre  ne  pourroit  fans  l'alTemblée  &  la  par- 
ticipation des  deux  autres ,  pourvoir  aux  offices 
vacans  de  bailli  des  terres  qui  feroient  en  faifie 
réelle ,  quoique  le  confeiller  chargé  du  rapport 
des  caufes  concernant  ces  terres  fe  trouvât  dans 
la  troifième  chambre. 

On  a  été  quelque  temps  dans  l'ufage  de  prendre 
des  épices  pour  le  jugement  des  procès  crimi- 
nels ,  lorfqu'il  n'y  avoir  point  de  partie  civile. 
Un  arrêt  du  confeil  du  10  février  1685  ,  a  dé- 
fendu d'en  ufer  ainfi  à  l'avenir. 

Le  même  arrêt  a  réformé  un  ufage  ancien  des 
Pays-Pas  >  qui  obligeoit  les  juges  de  première 

Ll  ii) 


'i34  DOUAI. 

inllance  d'intervenir  dans  les  caiifes  d'appel  pour 
fou  tenir  le  bien  jugé  de  leurs  lentences  ,  &  de 
payer  une  amende  lorlqu'elles  étoient  infirmées. 
Il  a  néanmoins  permis  de  les  prendre  à  partie 
lorfque  les  circonflances  l'exigeroient. 

Un  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  tournelle  le 
24  janvier  1770,  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Comte  de  la  Chauflce  ,  avocat  général,  a  établi 
dans  les  Pays-Bas  la  jurifprudence  du  parlement 
de  Paris  lur  ce  point ,  en  failant  défenfes  à  toute 
peribnne  de  prendre  aucun  juge  à  partie  ,  ni 
de  l'intimer  en  fon  propre  &  privé  nom ,  fans 
en  avoir  préalablement  obtenu  la  permifîion  de 
la  cour  ,  à  peine  d'une  amende  arbitraire ,  &  de 
plus  griève  peine  s'il  y  échéoit. 

Une  convention  faite  entre  le  roi  &  les  offi- 
ciers du  parlement  le  26  janvier  1694  ,  porte  , 
que  cette  cour  ne  fera  jamais  rendue  femeflre  , 
qu'elle  fera  déchargée  à  toujours  des  droits  de 
prêt ,  d'augmentation  de  gages  &  de  tous  au- 
tres que  celui  de  reconnoiffance  due  ,  fuivant 
i'édit  du  mois  de  mars  1693  ,  portant  érec- 
tion des  charg-es  en  offices  formés  &  hérédi- 
taires. 

Cet  édit  difpenfe  les  pourvus  &  acquéreurs 
de  la  paulette  ,  en  payant  à  chaque  mutation 
jufqu'à  concurrence  d'une  année  de  gage  par 
forme  de  reconnoiffance  de  l'hérédité ,  outre 
îe  droit  de  marc  d'or. 

Ce  privilège  n'efl  point  particulier  au  parle- 
ment :  il  efl:  commun  à  tous  les  fièges  de  foa 
reiTort  &  de  l'Artois.  Un  arrêt  du  confeil  du  3  i 
octobre  1775  y  porta  atteinte,  en  ordonnant 
dans  ces  provinces  l'exécution  de  I'édit  du  mois 
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de  février  1771  ,  &  des  arrêts  du  confeil  des  6 
juillet  1772,  ëc  30  décembre  1774  ,  concernant 
l'évaluation  des  offices  ëc  les  droits  caluels.  Mais 
par  arrêt  du  4  janvier  1777,  ^^  ^^^  ^  rétabli  le 
privilège  accordé  par  l'édit  de  1693  &  la  con- 
vention de  1694.  Cet  arrêt  a  été  revêtu  de  let- 
tres patentes  du  même  jour ,  &  enregiftrés  au 
parlement  de  Flandres  le  19  février  de  la  même 
année  (*). 


(*)  Jl  ejl  à  propos  de  rapporter  ici  l'arrêt  cité  pour 
en  faire  connoitrc  Us.  motifs. 

V  u  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant ,  les  rrès- 
liumbles  &  trés-ierpedueufes  remontrances  préientées  à  fa 
iuajefte  par  (on  parlement  de  Flandres  ,  contie  les  dirpofi- 
lions  de  l'arrêt  du  confeil  du  3 1  odlobre  177  5  »  qui  ordonne 
dans  les  provmces  de  Flandre ,  Hain.iut  &  Artois  Texécuron 
de  l'édit  de  février  177  i  ,  &  des  arrêts  du  eonfeii  des  6 
juilkt  T.77Z  &  ^o  décembre  1774,  concernant  l'évaluatioii 
des  offices  &  les  droits  caluels ,  par  lefquels  fondit  pa'le- 
ment  auroit  expofé  que  l'hérédité  des  oflîces  de  la  Flandre 
n'étant  ni  dans  fon  principe  ,  ni  dans  fes  motifi> ,  ni  dans  ion 
effet ,  la  même  qui  a  été  accordée  aux  offices  des  autres 
parties  du  royaume  ,  elle  ne  peut  être  fou  mile  à  des  lois 
qui  leur  font  commune;  5  que  lorf^ue  cette  compagnie  donna 
à  Louis  XIV  ,  fa  foumiffion  d'acquérir  les  offices  ,  elle 
demanda  &  obtint  qu'il  ne  lus  pas  intioduit  de  changement 
dans  ladite  compagnie  ,  laquelle  feroit  déchargée  à  tou- 
jours des  droits  de  prêt  &  d  annuel  ,  d'augmentation  de 
gages  fie  de  tous  autres  que  celui  de  rcconryoïlfance ,  nui 
fut  fixée  à  une  année  de  gages  des  offices ,  par  forme  de 
leconnoiiïa  xe  de  l'hérédité  j  que  l'hérédité  ain(i  établie  dés 
l'origine  les  a  toujours  fait  excepter  de  l'exécution  dei 
lois  qui  font  intervenues  fua-  les  offices ,  relativement  au 
prêt  &  à  l'annuel  ;  que  l'édit  è'  1709,  la  déclaration  in  >) 
août  1711  ,  les  arrêts  du  confeil  des  28  juin  ,  7  déccaT^re 
J724  ,  &  Il  décembre   172  5  ,  &  lei  décla'-ations  fuccdS- 
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Ces  provinces  jouifl'ent  encore   d'un   autre 

vvcment  données  pour  la  prorogation  de  Tannuel ,  co.«ien- 
nent  tous  l'exception  de  la  Flandre  ,  &  portent  qu'il  en 
fera  ufc  comme  par  le  pafTé  ,  à  l'égard  des  offices  de  Flan- 
dre ;  que  toutes  ces  lois  donnoient  lieu  d'elpérer  que  fa 
majeflé  voudroit  bien  ne  les  pas  afTujettir  à  l'exécution  de 
ledit  du  mois  de  février  1771  &  des  arrêts  qui  l'ont  fuivi  j 
que  cet  édit  qui  n'eft  qu'une  fubflitution  du  centième  denier 
au  prêt  &  à  l'annuel ,  auquel  ctoient  alTujettis  les  offices, 
ne  devoit  avoir  d'application  que  dans  les  provinces  dans 
lefquelles  les  offices  étoient  alîujettis  à  cette  impofuion  j 
que  le  principe  d'uniformité  inconciliable  avec  la  conftitu- 
tion  Si  le  régime  de  la  Flandre  ,  qui  paroifToit  avoir  dé- 
terminé redit  de  février  t 771  ,  &  les  arrêts  qui  l'ont  fuivi, 
ne  peut  s'étendre  aux  offices  de  la  Flandre  ,  fans  donner 
à  ces  provinces  une  juile  inquiétude  fur  la  confervation  de 
leuis  lois ,  privilèges  &  ufages ,  maintenus  &  confirmés 
par  leurs  capitulations  ;  que  les  provinces  frontières  font 
prefque  toujours  par  leur  lîtuation  le  théâtre  de  la  'guerre  , 
par  cf>nfcquent  impofées  à  des  cliarges  confidérables  pour 
le  fervice  militaire ,  &  expofées  à  fournir  dans  certaines 
circonftances  des  lecours  extraordinaires ,  qu'elles  ne  feroient 
plus  en  état  de  donner,  fi  l'on  y  introduifoit  des  innovations 
contraires  à  leur  régime. 

Vu  pareillement  l'édit  de  février  1J71  ,  les  arrêts  du 
confeil  des  6  juillet  1771  ,  30  décembre  1774  j  &^  3  i  oc- 
tobre T77Î  ,  enfemble  les  mémoires  de  Flandre  &  d'Ar- 
tois :  oui  le  rapport  du  fieur  Tabourcau  confeiller  d'état 
&  ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur-général  des 
finances. 

Le  roi  étant  en  fon  confeil  a  ordonné  &  ordonne  que 
les  provinces  de  Flandres,  Hainaut  &  Artois,  demeureront 
exceptées  de  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  1771  » 
ainfi  qu'elles  avoient  été  exceptées  de  l'exécution  de  la 
déclarution  du  9  août  I7^^  ,  &  des  lois  poftérieures  inter- 
venues fur  le  fait  des  offices  :  en  conféquence  ,  qu'il  fera , 
comme  par  le  paffé  ,  perçu  à  chaque  mutation  une  année 
de  gages  des  offices,  conformément  à  ledit  du  mois  de 
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privilège  concernant  les  offices.  L'édit  de  créa- 
tion du  bureau  des  finances  de  Lille  ordonne  à 
tous  les  officiers  du  reffort  du  parlement  de 
Tournai  &  de  l'Artois ,  d'y  faire  enregiftrer 
leurs  provifions  :  cette  difpofition  a  été  le  motif 
d'un  arrêt  du  confeil  du  1 1  mai  1706  ,  qui  pour 
leur  éviter  les  frais  d'un  double  enregiftrement, 
les  a  difpenfés  de  l'exécution  de  l'édit  du  mois 
d'août  1 704  ,  qui  ordonnoit  à  tous  les  officiers 
du  reffort   de   cette  chambre  dont  les  gages 
excédoient  vingt-cinq  livres  ,  d'y  faire  enregif- 
trer leurs  provifions ,  &  de  payer  un  fou  pour 
livre  du  montant  de  leurs  gages.  La  chambre 
des  comptes  ne  s'étant  pas  arrêtée  à  cette  déci- 
fion ,  le  roi  l'a  confirmée  par  une  déclaration  du 
29  avril  1710,  qui  y  a  été  enregifirée  le  22  mai 
de  la  même  année. 

Le  parlement  de  Flandres  fut  compris  dans  la 
révolution  qui  rendra  l'année  1771  fi  célèbre 
dans  l'hifioire  des  parlemens  r  il  fut  fupprimé 
par  un  édit  du  mois  d'août  de  cette  année  :  le 
roi  y  fubftitua  par  un  autre  édit  du  mois  d'oc- 
tobre fuivant ,  un  confeil  fupérieur  compofé  de 


mars  169^  ,  &  à  la  réponfe  faîteaux  cahiers  pi éfentés  le 
x6  janvier  16^4  ;  ordonne  fa  majefté  que  les  offices  defdites 
provinces ,  tombés  en  fès  parties  cafuelles  par  défaut  du 
payement  du  centième  denier,  feront  retirés  par  les  pro- 
priétaires ,  fans  payer  aucuns  droits  ni  frais ,  &  que  les 
offices  fans  gages  continueront  de  payer  ,  à  chaque  muta- 
tion ,  le  trente-deuxième  de  ia  finance  principale.  Et  feront 
fur  le  préfeut  arrêt  toutes  lettres  néceflaires  expédiées.  Fait 
au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  ,  tenu  à 
Verfîilles,  le  quatrième  jour  de  janvier  1777.  Signé  fainc 
Germain. 
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trois  préddens,  de  vingt  confeillers ,  d'un  avocat 
&  d'un  procureur  général.  Il  fut  diftribué  en 
deux  chambres  ;  fon  autorité  étoit  fubordonnée 
à  celle  du  parlement  de  Paris  ;  à  cela  près  ,  il 
jouiflbit  de  tous  les  attributs  des  cours  fouve- 
raines.  Il  fut  fupprimé  à  fon  tour  par  un  édit  du 
mois  de  novembre  1774  &  le  parlement  fut 
rétabli  avec  tous  fes  droits  ,  privilèges  &  auto- 
rités. 

Le  confeil  fupérieur  fe  prétendoit  compétent 
pour  connoître  des  appels  comme  d'abus.  Il  dé- 
fendit même  au  fieur  Vernimmen ,  préfident  ho- 
noraire ,  de  pourfuivre  celui  qu'il  avoit  inter- 
jeté au  parlement  de  Paris  du  mariage  du  fieur 
Cardon  d'Ouvrin  avec  la  demoilelle  Guerdin  ,  à 
peine  de  deux  mille  livres  d'amende.  Le  fieur 
Vernimmen  ne  défiiia  pas  pour  cela  ;  mais  après 
le  rétabliflement  du  parlement  de  Flandres  ,  il 
fut  queftlon  de  favoir  où  les  part.es  dévoient 
procéder.  Le  fieur  Vernimmen  prétendoit  con- 
tinuer de  le  faire  au  parlement  de  Paris  ,  parce 
que  ce  tribunal  étoit  faifi  de  la  connoiflance  de 
fon  appel  comme  d'abus.  Les  parties  fe  pour- 
vurent en  règlement  de  juges  ,  &  le  confeil  du 
roi  décida  en  faveur  du  parlement  de  Flandres  , 
par  arrêt  du  mois  de  feptembre  1776. 

Voyez  les  lois  citées  dans  cet  article  ;  Diunccs  , 
en  fon  traite  des  juridictions  ;  le<:  arrêts  de  MM. 
PoUet ,  Desjaunaux  ,  Dubois  d  Hermanville  ;  le 
recueil  des  édit  s  &  reglernens  pour  le  reffort  du  par- 
lement de  Flandres,  imprimé  en  ly^o  par  ordre 
de  M,  le  chancelier  d'' Agueffeau  ;  le  ftile  du  parle- 
ment de  Flandres ,  &c.  Voyez  auHi  les  articles 
Comparution  ,  Conseillers  ,    Commis- 
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SAIRES  AUX  AUDIENCES,  CoMPLAlNTE,  CHE- 
VALIER d'honneur,  Consignation,  Con- 
tre-emploi ,  Couler  en  droit  et  en  avis  , 
Lille,  Flandres,  Hainaut,Valenciennes, 
MoNs,  Interruption  d'instance,  Péremp- 
tion d'instance.  Récusation,  Partage, 
Artois,  DÉPORT ,  Dépens,  Recours,  &c. 
{^Article  de  M.  Me  RLl  N  ,  avocat  au  parU-^ 
ment,  &c.  ) 

Fin  du  Tome  vingtième. 


ADDITIONS  ET   CORRECTIONS, 
T  o  M  E    VIL 

Article  Ca£anon. 
Pag.  580  ,  lign.  2,11  Juin  ;  lifèz  i  r  Janvier. 

Tome   XVII. 

Article  Décimateur, 
Pag.  131,  lign.  z  3  ,  le  placard  de  1 5  67  j  lifez  le  placard 
de  I  587. 

Pag.  T54,  lign.  z  ,  le  placard  de  1584;  lifez  le  placard 
de  1587.  *         .* -..^  '•  ^ 

Article  Z)eVr^r.  \ 
Pag.  i  jo,  lign.p  ,  au  lieu  1(^5)4;  lifez  1^94. 

Tome    XVIII. 

Article  Dette. 

Pag.  46^  ,  lign.  3 ,  un  créancier  ne  peut  agir  ;  ajoutez , 
diieflement.  Lign.  3  5  ,  par  la  mort  de  fa  mère  ;  ajoutez , 
ayant  fon  père  encore  vivant. 

P-^g*  473  >  ^^g"'  3  >  qu'on  ne  les  eftimej  effacez  ne» 
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Article  Devoirs  de  Loi. 

Pag.  J»3  ,  après  cette  phrafe ,  «mais  rancict\  droit  s'eft 
I»  conlervé  dans  toutes  les  coutumes  des  pays-bas  &  dans 
>î  plusieurs  du  royaume  ,  telles  que  Boulonnois,  Amiens  j» 
ajoutez  ce  qui  fuit.  »  Obfervez  néanmoins  que  par  l'arti- 
»  cle  3  î  de  l'édii  du  mois  de  juin  i  77 1  &  par  la  déclaration 
i>  du  13  juin  1771  ,  le  feu  roi  a  abrogé  l'ufage  du  nantiiTe- 
»  ment  pour  acquéric  hypothèque,  &  ne  l'a  lailTé  fubfifter 
»  dans  les  coutumes  ou  il  étoit  encore  en  ufage  que  pat 
»  rapport  aux  actes  d'aliénation.  Nous  ne  laiflerons  pas  ce- 
»  pendant  de  le  confidérer  dans  cet  article  fous  Tun  &  l'au- 
»  tre  point  de  vue ,  parce  que  ces  deux  lois  n'ont  été  en  - 
»  regiftrées  ni  au  parlement  de  Flandres ,  ni  au  confeil 
»  d'Artois.  Voyez  au  furplus  l'article  NantiJJement. 

Pag.  î3  3  ,  lign.  4  ,  faivant  le  droit  j  lifez  fuivant  ce  droit. 

Pag.  535,  lign.  2  4  j  effacez  le  mot  fur. 

Pag.  53e,  lign.  3  i  ,  a  foutenu  la  négative  j  lifez  a  fou- 
tenu  ce  dernier  parti. 

Pag.  557  ,lign.  zz  ,  au  lieu  de  1590;  lifez  1690, 

Pag.  5 60  ,  lign.  z6  ,  au  lieu  de ,  l'ufage ,  &c.  lifez  on  a 
établi  au  mot  Artois  que  l'ufage ,  &c. 
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